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u coHsmtnioH. — li 13 viirDiiiiiiii. 

Tandis que la Convention négociait des traités de 
paix, et consacrait ainsi les yictoires des armées 
républicaines , tandis qu'elle forçait l'Europe à recon* 
niÂtre combien la France élait Forte et redoukible, elle 
semblait chaque jour plus impuissante à rétablir 
l'ordre intérieur. La guerre civile allait se rallumer 
dans les provinces de l'ouest; les massacres deve- 
naient de plus en plus abominables sur les bords du 
Rhône et en Provence : on en était venu au point de 
ne pas même essayer de les réprimer, ou, ce qui était 
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pire encore, on ne Iriomphait de la faction révolu- 
tionnaire, encore ei formidable et si exaltée, qu'en 
Uiesant une réaction Rvengle et painonnée se livrer à 
toute Tardenr de la Tengeance. 

Les Jacobins élaieot maîtres de Toulon depuis le 
jour où Brunei, désespérant de leur résister, s'était 
donné Ifi mort. Sou ooUègue Riou réfugié ep rade,' 
sur l'eBcadre, avait irénsai & muntenir la nmine 
dons le devoir. TJn autre représentant, Cblappe-, 
après avoir couru de grands dangers , avait réussi à 
sortir de la ville. Les insurgés, enivrés de leur succès, 
parlaient déjà d'envoyer une armée de vingt-cinq 
mille hommes à Paris pour rétablir le règne de la 
ihontagne. Ils auraient recruté sur leur route, et mas- 
sacré tous ceux qui n'auraient pas voulu se joindre à 
eux. Ils se dirigèrent d'abord sur Marseille. 

Une terreur panique s'y répandil; on croyait que 
cette troupe de bandits allait arriver pour meltro la 
ville il feu et à sang- l.e représentant Chambon avait 
peu de troupes à sa disposition; il lit une proclomu- 
lion, et parcourut les divers quartiers de Marseille, 
encourageant les citoyens à marcher contre les bri- 
gands. Il eut recoure aux Jeunes gens de la compa- 
gnie du Soleil , qui était en Provence ce que la corn» 
pagnie de Jésus était à Lyon. 

En même temps Isnard , qui étùt parti de Paris , 
s'arrAtait en paesant à Aix, pour mettre cette viUe en 
mouvement contre les rebelles. Du balcon de ton 
aub«ge, il haranguait le peuple} dans son langage dé- 
olamsleur, il a'écriùt i — u Si vons n'aves pae de ftasils, 
ah bien, détarreK les ossements de vos pères et servei- 
youH-ea pour exterminer tons ces brigands, n 



Cette peur était fort exagérée, et il n'étaïl nullement 
besoin d'ugiter avec tant do violence des populations 
déjà trop disposées à de barbares désordres. Au mo- 
ment où les ciloyens recrutés par les ardentes prédi- 
cations de Cbambon ou d'isnard se mettaient en 
marcbe, deux bataillons de troupes de ligne reneon- 
trèrent sur la roule, ïi cinq lieues do Marseille, environ 
trois mille bandits, Dial armés, saas chefs, s' avançant 
en désordre pour attaquer le poste qu'occupait un 
petit détachement venu de Toulon en se retiraat de- 
vant ma. Il y eut quelque combat : l'afiUre fut cer- 
taîoemeat moioa, vive et dora moins longtemps que 
ne i'ÉcriTÏreDt lea repréflentante dans leur rapport à 
la CoDTeatioB ; mais les récita adoptés par l'opinion 
jacobine eberohàrent à la trop amoindrir. Les insur- 
gés furent mis en complète déroute ; les canons qu'ila 
avaient amenés furent pria : on trouva sur le chunp 
de bataille une quarantaine de morts. Trois cents pri- 
sonniers furent emmenés i Marseille ; le reste se dis- 
persa dans les campagnes. A celte nouvelle , tout 
rentra dans l'ordre à Toulon. Les ouvriers et lea ma- 
rins, qui avaient pris part à la révolte , rapportèrent 
les armes qu'ils avaient prises à l'arsenal; les princi- 
paux coupables s'enfuirent ; les repréasntants entrè- 
rent à Toulon avec des forces considérables, qui arri- 
vaient lorsqu'elles étaient inutiles. 

L'impression que ces nouvelles firent sur la Con- 
vention se ressentit de l'exagération des représentants 
qui les écrivaient. Ils avaient été saisia d'un grand 
.effroi et croyaient avoir échappé i un immense péril; 
lenra dépêches témoignaient du trouble où ils ébùent 
encore : l'Assemblée ne mit en doute ni leurs récits 
ni leur courage. 
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" Toulon, disait le rapporteur du comité de salul 
public, a eu, comme Paris, son 1" prairial; mais, 
comme Paris, Toulon a eu son 4 prairial. Les répu- 
blicains triomphent dans le midi ; le Terrorisme y est 
ahallu. 11 ne reste plus à la Convention (ju'un devoir 
bien doux à remplir, celui de paver un juste tribut 
d'éloges aux citoyens du midi et aux troupes de ligne 
qui ont concouru de tous leurs moyens à la victoire 
que la justice vient de remporter. 

■ Ainsi le terrorisme ne dévastera plus ces mal- 
heureuses contrées ; le sang des hommes éclairés , des 
bommes de bien ne rougira plus la terre; les fers et 
l'écbahnd ne seront plus le partage de l'innocence ; 
ils sont exclusivement réserrés aux coatre-réVolutian- 
naires, aux hommes de sang etaux Yolenrs. Liberté, 
égalité, justice, hnmanïlë seront désormais le cr! des 
républicains français, et les républicains sont la ma- 

Le jour même' où la Convention célébrait ainsi le 
triomphe de la justice et de l'humanité, Marseille 
voyait s'accomplir un des plus grands crimes dont les 
annales do la KOvolulion ont ^ardi' le souvenir. L'ea- 
prit de vengeance et fureurs de la réiiclh^n ,1cm- 
naient aux lionimes de la Terreur le droit de lYm; qiic- 
les contre-révolutionnaires n'avaient plus ;i leur re- 
procher le 2 septembre. 

Déjà avant la révolte de Toulon des assassinats 
isolés avaient été commis à Marseille ou dans les villes 
environnantes sans que Justice en Tût faite ; des dé- 
tenus avaient été maesacréa à Aix et à Tarascon. I«s 

■tJaialT9S. 
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autorités locales, les représentants du peuple eui- 
mtoea rermaient les yeux sur ces sanglants désordres. 
Placés entre les insurrections Jacobines, toujours 
prêtes à éclater, et les societt-s qui se donnaient la 
inission de venger les crluicH de Ui iuireur. ils se sen- 
taient sans force contre une opimon iju uxaUait laniut 
la peur de voir les terroristes ressaisir b dommutioit. 
Iant6l la joie du triomphe quand ils elaient t:iiiic;ijs 
et réprimés. Isnard , Ciianiljoii, Cadro)'. Manette 

laissaient un liliic cours. I.e mal dcMni [iliis iirand 
encore lorsque, effiajés df b reijclliou de loulon 
et de la marche des rùvolies sur Marseille, ils ap- 
pelèrent à leur aide et enflammèrent par d impru- 
dentea excitations la colère de ces auxiliaires dange- 
reux. 

Aussitôt après la victoire , ils installèrent des com- 
missions militures à Toulon et 4 Moraeille. Les con- 
damnations furent nombreuses ; elles jetèrent l'effroi 
parmi les marina qui s'étaient plus ou moins compro- 
mis. Quatre mille cinq cents matelots désertèrent et 
30 répandirent dans les campagnes ; beaucoup Tin- 
rent à Marseille et, pour se sauver, se mêlèrent à 
la populace que la compagnie du Soleil avait re- 
crutée. 

Depuis plusieurs mois ou avait successivement 
rempli les prisons du fort Saint-Jean des hommes qui 
s'étaient signalés par leurs exci's révoliiliunnaires. Il 
eût sans doute été difficile de, les livrer tous au cours 
régulier de la justice légale; la plupart étaient déte- 
nus comme suspects, arbitrairement et pour nhéir au 
cri de l'opinion dominante. Il s'élevait donc de 
brayantea réclamations contre l'indolgence des au- 
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toritéa, contre la lenteur des tribunaux. On disait : 
— n Pourquoi tant de formalités lorsqu'il s'agit des 
hommes qui ont envoyé nos parents ou nos amis à 
l'échafaud ou aous la fusillade sans consulter aucune 
loi, sans donner aucune garantie aux accusés. » — 
Lorsque les rebelles loulonais s'avançaient, on assu- 
rait que, s'ils venaient à Marseille , c'était pour déli- 
vrer les prisonniers du fort Saint-.leaii. 

Il y avait douze jours que les iiisuf!ïéB clnienl 
vaincus; tout danger avait cessé, lorsque , sans émo- 
tion populaire, de propos délibéré, pour exécuter un 
dessein formé d'avance, le 5 juin 1705, un nommé 
Robin , capitaine de la compagnie du Soleil , se pré- 
senta, à la tète d'une bande de forcenés, aux portes 
du fort. 

Cette affi^se jonroée a été racontée avec une vé- 
rité d'autant pliu déciùnmte que rexprrasion en est 
■Impie, par le duo de HontpeDsier qui se trauTail 
enfermé dans cette prison depuis denx ans, avec son 
frère le comte de Beaujolais et le prince de Conli ! 

Il Nous vîmes les soldais de garde accourir et se por^ 
ter à la hâte vers le ponl-levis; un moment après ils 
revinrent en désordre, suivis d'une foule d'hommes 
armés de sabres et de pistolets, sans uniforme, et 
la plupart ayant leurs mancbes retroussées jusqu'au 
coude, ils chantaient & tue-t£te le «Réreil du peuple : » 

lUnH pltinUlï de nnnoceace , 
Apaisez* vouB dans vos tombeaux ; 
Lsjoiir tardifdalBTengeance 
Fait enfin pâlir vos bourreux. 

li était impossible d'avoir le moindre doute sur les 
intentions de ces. furieux et même sur la Eadltté avec 



7 



laquelle ib ponmient les exécuter, puiaqu'ils STalent 
pu entrer dans le fort et que lea soldats ne leur ojh 
potaient pas la moindre résistance; la plupart étaient 
ivres. » 

Les deux jeunes princes se rérugiërent dans leur 
chambre et s'j barricadèrent. 

« On frappa à la porte en criant : Ouvres qui que 
TOUS soyez , on ne veut pas voua faire de mal, nous 
apportons l'adjoint du commandant qui se meurt, 
noue ne pouvona le mettre ailleurs. 

« Dix ou douze jeunes gens assez bien habillés 
mais les manches retroussées et le sabre à la main, 
entrèrent portant l'oEBcier qui était sans connais- 
sance, et le déposèrent sur mon lit. — N'étes-vons 
pas MM. d'Orléans? dirent-ils. Sur notre réponse af- 
firmative , ils asaurèrent que loin d'attenter & noire 
vie, ils nons défendraient si elle était en danger, et 
que Tacte de Justice qa'ils allaient exercer contri- 
buerait & notre sflrèté , comme à la leor et à celle de 
tous les honnêtes gens. Us demandèrent de l'esn-^e- 
vie, dont aeaurément ils n'avaient pas besoin, et 
trouvant une bouteille d'anisette, ils la burent Ils 
laissèrent une sentinelle à la porte pour empêcher 
l'ofTicier de sortir, lorsqu'il serait revenu de son 
évanouissement; en effet, quand il voulut s'en aller 
pour tâcher, disait-il , de s'opposer à l'horrible scène 
qui commençait, la sentinelle posée par les massa" 
creura l'en empÊcha. 

« Dans ce moment nous entendîmes enfoncer à 
firnnda coups la porte d'un cachot, et bieniat après 
des cris aflVeux, dea gi'miascmcnts déchirants, mêlés 
à des hurlements de joie. Au bout d'environ vingt 
minutes que dors Ift boucherie de ce cachot, nons 
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entendîmes l'horrible troupe revenir dans la première 
cour, sur laquelle donnait une de nos fenêtres. Nous 
nous approchâmes par une sorte de mouvement ma- 
chinal , et noua les vîmes qui s'efforçaient d'enfoncer 
la porte a un cachot où étaient enfermés une vingtaine 
de prisonniers ; ils en avaient dt'jà égorgé vingt-cinq 
dans l'autre cachot. Heureusement la porte résista; 
après avoir travaillé à l'enfonter, les massacreurs 
l'abandonnèrciit en tirant quelques coups de pistolet 
entre les barreaux et promettant qu'ils reviendraient 
lorsqu'ils auraient expédié les autres. 
, a Peu après, deux de ces messieurs amenèrent le 
commandant du fort; il était absent lorsque les mas- 
Bascenrs étaient entrée , et comme ils avaient leré le 
pont, il n'avait pas pU rentrer antrement qa'en escBr 
ladant par le fossé. Tout aussitftt saisi et désarmé, îl 
était conduit dans notre chambre pour y être enfermé 
avec son adjoint 11 se désespérait, et sa mordait les 
poings de rage. Nous entendions 'toujours les cris des 
victimes et les coups de plslolet, de sabre ou de mas- 
sue des éjîorgeurs. Vers sept heures nous entendîmes 
un coup do canon, c'étaient les assassins qui l'avaient 
tiré contre la jjorte d'«n citchot où les prisonniers au 
nombre do pins de trente furent mitraillés et brûlés'; 
car pour que la besogun , suivant leur odieuse ex- 
pression , allât eiicoi'i- plus \i[e, ils avaient imaginé 
de mettre li' fi'u an uacliut ;ipri;s y avoir fait entrer 
beautuup de |)aille par soupiraux. 

B 11 était près de neuf heures et nuit close , lorsque 
nous entendîmes crier : — Voici les représeutanls, il 
faut baisser le pont, car ils menacent de nous traiter 
en rebelles. — le me moque des représentants, dit 
en jurant on des assassins, je brûle la cervelle au pre- 
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inîer lâche qui leur obéira; allons, camarades, à lu 
besogne, nous aurons bienli'it fini. . 

cr Cependant les soldats de garde baissèrent le poni ; 
les représenlantA entrèrent au milieu de flambeauv 
aveu une escorte de grenadiers et de houBards. — 
H MalheurcuK, aVwria Isnard, cessez votre horrible car- 
nage; au nom de la loi, cessez de vous livrer à d'n- 
dicuses vengcancea. w Plusieurs répondirent : — «Si 
la loi «nus avait fait justice de ces scélérats, nous 
n'aurions pas été réduits à ia nécessité de nous la 
faire nous-mêmes. Maintenant le vin est versé, il 
faut le boire. •• 

u Le massacre continuait toujours. — « Grenadiers, 
criaient les repréaenlants, arrêtez done ces forcenés, 
où est le oamniandant du forl? » 

n Ils se firent condnire dans nntre chambre où il 
était enfermé; l'officier raconta ce qui s'était passé 
et les leprésenlants partirent convaincoa qu'il avait 
-été impossible d'empêcher cet horrible carnage. 

■ Puis s'asse^f ant sur nos Hts , ils se plaignirent de 
l'excessive chaleur, et demandèrent à boire, on leur 
apporta du vin; Isiiard le repoussa: — «C'est du 
sang, s'écria-t-ll d'un ton tragique, » — mais on lui 
offrit de la liqueur et il l'avala sur-le-champ. 

n Cinq ou six massacreurs arrivèrent tout couverts 
de sang. — " Représentants , dirent-ils , laissez-aoj^ 
aeiie\er jiotre besogne , cela sera bientôt fait, et vous 
vous en trouverez bien, n — Misérables, vous nous 
faites horreur! » — «Nous n'avons fait que venger nos 
pères , DOS frères , nos amis , et c'est vous-mâmes qui 
nous avez excités, u — « Qu'on arrSte ces scélérats. » 
— On en saisit en effet quelques-uns. » 

Ainsi se termina cette aSreuee soirée qui coûta la 
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vie à. quatre-vingt-six* malheDreox égoiçéa Au hasard 
par des gens ivres. Un eordonDÏW emprisoniié pour 
avoir âié ir vive le roi n fat maasaoré comme les 
autre». 

H Le lendemain le fort élait joricbc de cadavres et de 
mouranta, comme un champ de bataille ; on y voyait 
d'affreuses mares de sang ; l'air (';lait pmpeelé par 
la fumée qui s'cxlialail drs cacliols incendiés. Noua 
découvrîmes aveu liurrcur sous les lits et les m(!ubles 
de notre chambre des poignards ensanglantés jusqu'à 
la garde, que les assassins avaient jetés pour cacher 
ces indices de leurs crimes, lorsqu'ils ébùent entrai 
en foule avec les représentants. Plusieurs victimes 
survécurent deux ou trois jours à leurs blessures et 
expirèrent dans des soufiirBaces d'autant plus aftivsses, 
qu'on ne s'empressa nullement de leur donner des 
seooars. 

■t Le anrlendemùn j'entendis des gémissements qui 
sortaient du fond d'un cachot, j'entrû et reconnus ob 
homme auparavant olScier municipal et qni aVeit été 
une fois préposé pour me ijarder ; il passait pour un 
enragé jacobin. Je lui promis de faire mon pos- 
sible pour obtenir des secours et je courus chez le 
commandant pour lai représenter ce qu'il j avait 
de barbare à laisser ce malheureux dans un tel 
état. 

— «J'ai fait demander un chirurj;ien, répondît-il j 
s'il ne vient pas, ce n'e.ït pas ma faute. Tous ces 
gueux-là ont fuit périr assez d'bonnâtes gens pour 
qu'ils crèvent sans qu'on les plaigne. > — k Je ne les 

■ Les Udmoireedu duc de UoDtpenBîerdÏMntquBUe-vmgtSi d'an; 
très documenls parlant i deux eenu la nombre des vîcUme^ ù. lUtà 
«ffidelle porte qu((r»-Tingl-tix nom. 



aime pas plus que vous, répaiidï»-je; mus lu laisser 
périr ainsi serait se rendre aussi coupable que les plu* 
sanguinaires d'entre eux. s — h Je vais envoyer encore 
chercher le chirurgien; c'est tout ce que je puis faire, 
car si je roulais leur administrer mui-mème ce se- 
cours, ils seraient vraïsemblahlemenl guéris d'une 
tout autre manière. « — Le chirurgien arriva enfin , 
mais trop tard. » 

Ce récit témoi^e de ia profonde dépravation des 
âmes, du complet oubli de la justice, de l'ardeur des 
haines politiques, de l'indiCTérence pour la vie hu- 
maine et pour le sang versé. Les semences répandues 
par l'esprit révolutionnaire avaient germé dans tous 
les partis; ou eût dit qu'il n'y avait plus de lois, pins 
de société; le désordre était devenu le droit commun, 
qnand la force ne le réprimait point. C'était enrtoat 
dans les prorinoes du midi que se manifesltûflnt aes 
affrvox Bymptbmet, Le aî^e de Lyon, la prise de 
Toulon et les horreurs qui s'en étaient suivies , les 
excès où s'étaient porlés les Jacobins de Marseille 
pendant la mission de Fréron , les massacres d'Avi- 
gnon, l'incendie de Bédouin et te tribunal révolution- 
naire d'Orange avaient inspiré l'ardeor de la ven- 
geonce. Chaque parti , lorsqu'il était rictwieux ■ 
trouvait pour sectaires une populace grossière ton- 
jours disposée à la violence. 

Co n'était même pas sans ijuclque raison, que les 
compagnons du Soleil disaient aux représentants : — 
V C'est vous qui nous avez excités. » — Du moins 
était-il vrai que leur langage hyperbolique, leur théâ- 
trale exagération avaient conU'ibué à enflammer les 
passions; qu'ils avaient sans nulle prévoyance et dans 
leur peur des Jocobiiw pria pour amuliairea des fu- 
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rieuseans mesure et sbds frein; qu'ensuite ils avaient 
été Taibles et indulgents , quand il aurait Tallu répri- 
mer et punir ces excès. 

isnard et Cadroy ne laissèrent sans doute pas i^nn- 
rer au comilÉ de salut public co qui s'iilait passé à 
Marseille. La Convention n'en fut pas ofliciellcmenl 
instruite; les journaux gardéreiit le silence, et il s'é- 
coula même quclqui: temps av;i[|t qu'une parole expli- 
cite et directe fît entendre du liaut de la tribune qu'il 
y avait eu un massacre dans les prisons de Marseille. 
Les assassins qui avaient été arrËtés au fort Saint-Jean, 
par ordre des représentants, furent relâchés peu de 
jours après. 

. Aussi le8.mes«aores coatinuèrent; les plus petites 
communes de Provence étaient souvent le théâtre 
d'actes de férocité. Les rucn de Marseille et de Tou- 
lon furent qaelquefcùe- eosanglaatéea par des assas- 
sinats. Un administrateur du district de Sisleron 
avait été emprisonné après le 9 thermidor; il fut mis 
en liberté par ordre du comité de sûreté içénérale; s^ 
chant quels dangers le menaçaient, il se cacha chez 
un de ses parents à la tampagnc. Les administrateurs 
qui lui avaient Buccédé, découvrirent sa retraite et 
l'envoyèrent prendre; conduit par des gendarmes, il 
trouva à l'entrée de la ville uu rassemblement qui 
l'attendait ; sou escorte n'essava point do le défendre. 
Ou jeta sur lui ; à coups de pierres, de bâtons et de 
sabres, il [ut abattu et laissé pour mort. Des personnes 
charitables s'aperçurent qu il vivaitencore et le trans- 
portèrent à rbôpilal; les assassins vinrent l'y rc~ 
chercher, l'enveloppèrent dans son drap et le jetèrent 
par la fenêtre. Fuis on le traîna sur les cailloux du 
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rivniie de k Durancp ; il gémissait encore, et ces hom- 
mes fi'TOi^es eurent i l'aclii'vor avant de jelcr son 
corps dans la riviÈro. 

A Digne, des citoyens atquiltOs par les tribunaux 
furent ausai égorgés. Mais le lieu oii s'accomplirent 
le plus de crimes, eo fut Tarascon. Durand MaiUane, 
représentant de ce district à la ConventioD, fut tardi- 
vement envoyé pour faire cesser ces affreux désor- 
dres. Voici en quels tonnes il les raconte : « Ces mas- 
sacres étaient commis dans un par esprit de vengeance 
sur ceux qu'on appelait jacobins ou patriotes. Nnllo 
part ils ne furent aussi horribles qu'à Tarascon ; oo 
Jetait les victimes du haut de la tour bfttie sur le roc, 
au bord du Rhône. Pendant l'été, ce fleuve loisse le 
rocher à décimvert. C'était sur ses pointes aiguës que 
tomhaient tout vivants ces infortunés. J'écrivis aux 
otUciers municipaux pour me plaindre de leur sileuce 
et pour leur reprocher le lort heaucoup plus grand 
d'avoir laissé massacrer les prisonniers dont ta loi 
leur confiait la garde : point de réponse, ou bien la 
réponse fut un nouveau massacre de vingt-quatre au- 
tres prisonniers jetés comme les premiers du haut de 
la tour sur le rocher'. 

H Le coinilê de siûrcté générale me cliai^ea d'aller à 
Tarascon pour y faire cesser ces violences et pour y 
ramener le câline, si la chose était possible. Il était 
urgent de se rendre sur les lieux. 11 me fallut néan-r 
moins attendre, comme membre de la commission 
des Onze, que le projet de la constitution fût terminé. 
Je partis pour mon district vers le milieu de juil- 

' Dumnd Uaillane dU Ironie on quaranLo. Ll's ptocés-vcrbaui offi- 
ciels en nommenl viogt-qunlrc pour le premier mofiracre, vingt-trois 
pour le second. 
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let 179Î3; je Irouvai le piiya enlièrenienl subjugué par 

ou en prison. Ceuv cjui dLniiiJiicrit i Tyr^iscun, non 
conlentB d'avoir fait périr à deux reprises diflercntea 
un gnuid nombre is prisonnierfl, résolurent de les 
{icbevar tous pour célâ>Fer à leur manière l'anniveiv 
saire de U mort de Robespierre. 

a Les prisonniers se barricadèrent et lea assassins 
qui s'étaient introduits pendant la nait , craignant 
^'être surpris par la garde quand le jour sertûtTenu, 
SB contentèrent de faire payer une rançon aux prison- 
niers; mais ïIë préparèrent tout pour mieux réussir 
pendant la nuit Euivante. Les parents des détenus 
vinrent en pleurant me supplier de les sauver. Je n'a- 
vais à ma disposition que cinq draj^ons. La procession 
du 9 thermidor était encore dans les rues , je parlai 
aux oflîciers municipaux. Je du me doutais pas des 
périls auxquels je m'exposais : je me vis tout à coup 
assailli de propos injurieux et menaçanls que m'a- 
dressaient les sieaires dont j'élais entouré : — « Quoi ! 
celui-ci vient pour proléger ces scélérats de terro- 
ristes, il no vaut pas mieux qu'eux , il faut nous en 
défaire. « — Heureusement les municipaux étaient 
des prérenns d'émigration que j'avais fait rayer de 
la liste, lis se déclarèrent ouvertement pour moi e^ 
contre les vociréraleurs; ils me promirent de faire 
transférer lea détenus dans d'autres prisons , hors de 
Taraseon , et de veiller & «e qu'il ne leur fdt fait 
abcun mal. Je leur avais dit avee courage que la 
Convention ferait un exemple sur la ville si elle 
continuait à égorger des hommes sans défense pla- 
ces soua la protection des lois. Ainsi cette ville 
qui avait ai mal commencé finit assez bien. On ne 
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nultraiu plus les priBonoiers et on les tira de Ta- 
tasooD. u 

Pen de temps après , leDoid obtint le mfime encoèi 
& Kfoneille et parriot h tain éofaouer une tenlatÏTe 
renouvelée poar maBBBOier les priBonDiera. 

Hais U Conventiob et see commiesaires n'avaient 
pu une conduite assez ferme, ne prenaient point des 
masures asiea répressives poar fiiire eesser oompl^ 
tament les désordres qui ensanglantaient les départe- 
ments méridionaux; les coupables n'étùent point 
traduits en justice; on gardoit des ménafiementH ea- 
vers l'opinion qu'ils profeasaieut eu la déslionuratit; 
on jetait un yoile sur leurs crimes, eu lâchant même 
d'éviter la publicité; presque tous les cli;tails de cette 
terreur de la réaction, qui réuua dans une partie de 
la France, ont été connus seulemcnl, lorsque les 
vaincus redeveuus les plus forts quelques mois après, 
les publièrent en les exaj^éraut et rt-commencèreuL à 
leur tour à être cruellement persécuteurs. Toutefois le 
mal diminua et les exemples de meurtres devinreut 
beaucoup moins liËquente- 

C'élait le 1' prairial et les conspirations Jacobines 
qui avaient mis la ConvenUon dans cette disposition 
d'indulgente fublesse pour les orimes commis contre 
le pard terroriste. La nu^rité appartenait m ce mo- 
ment aux modérés, aux détenus et aux proscrits rentrés 
dans l'Assamblée depuis le 9 IberOiidor. La Montagne 
avait été décimée) les républicaîus politiques atten- 
daient que le cours probable des événements leur 
donnât une force suffisante pour dompter laréaolioaf 
ils voulaient établir uu gouvernement régulier dont 
ils prendraient possession et placer ainsi le pouvoir 
entre leurs mains. 
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PendaDt qns la ConveotioB continoait aiosi à ré- 
duire les Jacobins à l'impuiBEance, et commençait à 
discuter cette constitution qu'elle annonçait comme le 
remède k tous les maux, la guerre civile se ralla- 
mût dans les provinces de l'ouest; pour parler plus 
exactement, elle n'avait pas cessé an seul joar en Bre- 
tagne. Le général Hoche n'avait jamais cru à la réalité 
de la pacification ; il s'était ainsi trouvé en dissenti- 
ment avec les nombreux representants dont le comité 
de BaluL public avait couvert la Normandie et la lîre- 
lagne; chacun d eux ne voyait que la situation et les 
intérêts de la ville ou du dialnct où il était eu mis- 
sion : les uns étaient mécontents du peu de ména- 
gements que !e gcni'ral avait montre aux chefs de 
chouans: les autres u étaient pas eloif^ni^H de croire 
qu'il trahissait lorsque, pour ext'cuter un moiiveinent 
qui lui semblait nécessaire, il laissait tel ou tel can- 
ton moins déreodu contre les brigandages des chouans. 

Au moment où les représentants avaient enfin réussi 
à obtenir k signature des principaux chefs, vers la fin 
d'avril 1795, le général Hoche s'était cru en complète 
disgrâce ; il écrivait à ud de ses amis : — «Je snîa 
las d'Être sang cesse ballotté. Né républicain, je veux 
vivre lai, et ne pas ttre sonmis au caprice des cir- 
conslanccB. Qu'il vienne mon successeur, il aura de 
la besogne. Saches à quoi on me destine, et quels 
reproches on me fait ; est-ce d'avoir dit la vérité 7 je 
la dirai toujours. Hélas ! il y a un an, j'étais au fond 
d'un cachot bien humide pour l'avoir dite : cela ne 
m'a point corrigé. » 

S'adressant aussi à Lanjuinaîs et à Defennon , il 
leur disait : — « La carrière où vous allez entrer, et les 
événements qui surviendront d'ici à six mois, vous 



meUront peut-être dans le cas de clierclier quels sont 
les eanemis de la patrie. Lorsqu'il faudra défendre les 
lois, l'État ou la vertu ojiprimés par le crime, je serai 
toujours du Dombre, et je retrouverai mon épée que 
je vais déposer avec une Borle de plaisir. Puissiez- 
vous Être les maîtres de faire le bien que vone dé- 

I.i; fomi!i; n'avail point destitué le i:i-nvra[ Hoche, 

seulement l'armée des colea de Ureai en Bretagne, 
et Aubert Dubayet l'année des eûtes do Cherbourg 
qui était cantonnée en Normandie et dans le Perche. 
Son collègue crut devoir lui communiquer quelques 
informations. 

— " Nous ne devons pas nous dissimuler que mal- 
gré la pacification il restera longtemps dans ces con- 
trées des bandes de voleurs et d'assassins : ce sont les 
suites ordinaires de toutes les guerres cniles. Je vais 
vous expliquer le genre de guerre qne nous font ces 
bandes composées de voleurs, iJo contrebandiers, 
d'échappés des galères, de déserteurs, de prêtres et 
d'émif;rés. 

B Réunis sous des chefs qui sont ordinairement 
du pays, les chouans se répandent imperceptiblement 
parlent, avec d'aulant plus de facilité qu'ils ont par- 
tout des afients et des amis ; qu'ils trouvent partout 
des vivres et des munilions,.8oit de gré, suit de force. 
Leur principal objet est de détruire les autorités 
civiles; leurs manceuvrcs , d'intercepter les convois, 
d'assassiner les patriotes des campagnes, de désarmer 
nos soldats lorsqu'ils ne peuvent les embauclier, 
d'attaquer nos cantonnements, nos postes on nos dê- 
tacbementa lorsqu'ils sont faibles, enfin d« soulever 
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DiÈme les habilante des villes , en les afTamant. 
I^eur tactique est de combattre dernère les haies, 
commt: dans la Vendée, de déborder les ailes de la 
troupe, afin de tonilter sur un de ses flânes. S'ils sont 
vainqueurs, ils éj^ovjrent et pillent ; s'ils sont vaincus, 
ilfl se (lisiiersent et asiaasiueut les bons babitanla dos 
campagnes, qui sont divisés entre eux par le fana- 
tisme et la terreur. 

K Notre plus crael enoemi est le défaat de aubr- 
sÎBtBDceB. Souvent nous Bommea contraints d'dler, à 
main armée, enlever aux oulUratetirB ee qui teur 
reste pour attendre la moisson. Cette conduite aug- 
mente le nombre de nos ennemis. La paix est bien 
signée ; mais si les troupes continuent à aller prendra 
du grain dans les campagnes, ce qu'elles ne font ja- 
mais sans dé^ts, nons dsvons nous attendre à la 
guerre. Pendant les conférences mêmes nons nous 
battions pour avoir des subsistances. Le pays n'e^t 
pas abondant; plus on y enverra de troupes, plus 
il sera soulevé, u 

Hocbe avait d'autres motifs pour croire à la guerre; 
il savait que tes généraux vendéens et les chefs de 
cbouans étaient en correspondance avec les princes 
émigrés, en communication habituelle avec les An- 
glais. Des préparatifs de descente se faisaient oslen- 
siblement à Jersey et à Gueniesej ; on recrutait les 
bandes de cbouans eji faisant déserter les soldats; 
les faiseurs d'intrigues et de projets s'emparaient de 
plus en plus de la population qui avait pris part à la 
guerre civile. Des agents royalistes s'établissaient à 
Paris et croyaient diriger la réaction dans leur sens; 
ce qnî Se passait dans le midi aooroissait aussi l'es<- 
pérance d'une contre-révolution: complète. Tallien, 
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Barras et d'aulres anciens amis de Danton sa lais- 
saient volontiers parler de toutes les chances que 
pourrait présenter un procliain avenir. VojaiiE que 
ces hommes n'avaient nulle opinion et ne répu- 
gnaient à rien de ce qui pouvait réussir, les corres- 
pondauls des princes s'imaaiinaient les avoir gaj;nés. 

Le général Hoche rendait aui représenlants un 
compte enacl do tous les indices qui démontraient 
rizi)|joasil]ililf de rester en une telle situation. 
" Les cliouan;: ont cnrore ajouté à leurs alrooilés la 
défense de rien vendre pour des assignats, de rien 
livrer à la Itépublique, tandis qu'ils forment pour 
leur propre compte des magasins immenses. Les ba- 
bitants des campagnes répètent loua les jours â nos 
soldats : — a Nous n'avoos rien pour las bleus, nous 
gardons nos grains et nos denrées pour nos bons 
obonans qui rétabliront la'relîgion et le roi.... Nos 
malheureni soldats manquent de pain : il y a donc 
' beaucoup de murmures et de désertions. 

H Cormntin a l'impudence d'imprimer que les re- 
présentants se sont engagés à rétablir un gouverne- 
ment stable, et que dans trois mois le pays sera tran- 
quille. Entend-il par là que les lois de la Itépublique 
seront mises en vigueur? ou plutôt ne veut-il pas 
dire que la descente procliaine des Anglais procurera 
la paix au pays? A qui sont deslinéa ces approvi- 
sionnements fails par les chouans, et payés en nu- 
méraire? Pourquoi ces achats de cbevaui et ces 
confections d'iiabits uniformes antinationaui 7 Pour- 
quoi ces rassemblements, où des cbefa choisis par 
eux les exercent au maniement des armes et à la 
tnarcbe? Pourquoi , soub prétexte de pacifier, Comia- 
lio envoie-t-il des agenu dans les cbefs-lieux dédis- 
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trtcls? Que signifie le quartier jîi'Tiéral de cet liomme? 
Quelle est son aiilnrilé pour romraander ainsi ijii'ii 
le fait? Croycz-(;n ecu\ qui, dépouillés de leur uni- 
forme, vont au milieu des poianards pTiamincr quelle 
direction leur est donnée ; n'en dnutiv. poinl, ils sont 
tournés contre le sein de la pair ii>. 

«Nous avoue été joués; ce pays n'attend que l'appa- 
riUon des Anglais pour exterminer les amia de la Ré- 
publique; il est instruit de prendre de bonnes et sages 
mesures poar arrêter le torrent de malheurs prSts à 
nous inonder. Exécutons l'arrêté du comité de salut 
public qui met eniéquisition le cinquième des groins; 
rendons aux soldats leurs vingt-quatre onces de paiii. 
Équipons-les un peu, car ils sont absolument nus; 
firappons d'une amende considérable k première com- 
mune qui se soulèvera et nous aurons là paix, n 

Le général Aubert Dubayet donnait des informa- 
tions ùpeu près conformes aux rapports de son collè- 
gue ; n L'opinion est détestable dans la Majenne, Elle 
est per\'ertie par le sentiment amer qu'a laissé le 
terrorisme ainsi que par les méQances, les calom- 
nies et les espérances audacieuses que les royalistes 
ont su répandre partout. 

n Je n'ai pas clé peu surpris de rencontrer dans la 
personne de Cormatin, chof des chouans, le citoyen 
Désotetix, neveu d'un chirurgien militaire. Je l'avais 
connu à la guerre d'Amérique, lorsqu'il était aide de 
camp du baron de Vioménil ; puis bas et servile intri- 
gant aux ordres des Lamcth. J'avais vécu, même avant 
la Révolution, dans l'habitude de le mépriser. Cédant 
à d'impérieuses circonstances, j'ai cru devoir triom- 
pher de mon indignation , et pour suivre jusqu'au 
dernier terme les voies de conciliation, j'ai toléré une 
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réunion de trois ou qaatn cents cbefs de chouans à 
qui ComuLlin, accompagné du général Humbert, est 
allé aanoncer que la paix était faite. Croyez-nioi, il 
n'y a aucune créance à accorder à un tel homme. 
CepeuduDl je le Iraile comme si je croyais à sa con- 
version , afin de le mellrc plus promptement à dé- 
couvert. Je pense qu'il voudrait obtenir le grade de 
géncrul et de l'ar^^ent : il n'en vaut pas la peine. » 

Les administrations locales, les officiers qui com- 
inanduieril des canlonnemenls éiTivaieiit sans cesse 
à kurs supwieups, au comité de salut public, ou s'a- 
dressaient même à la Convention pour se plaindre 
des piilai|;C9, des violences et des assassinats com- 
mis par les chouans; le désordre augmentait de jour 

[f La conduite de Cormatin est abominable, écrirait 
encore le général Hoche; les propos qu'il tient sont 
d'un forcené. Il a, en vérité, perdu la tSte ; il se croit 
le dictateur de la Bretagne. " 

— H Tandis que la Convention a montré de la dé- 
mence) disaient les administrateurs de Vitré, les 
chouans ont montré de la furenr et de la liarbarie. Us 
ont plus volé, pins incendié, pin» massacré de répu- 
blicains qulils n'avaient fait auparavant. Nous avons 
publié la paix; jusle ciel! quelle paix! les cbonans 
seuls en jouissent, les républicains ne l'ont pas. Les 
autorités constituées, les patriotes, tout est dans la 
consleraution. " 

On écrivait de la Flèche : — u Les rassemblements 
continuent, les acquéreurs de bieus naliouaux sont 
poursuivis, persécutés, immolés. U n'existe plus pour 
nous de communicattons ; la famine est à nos portes, a 

Le comité de salut public n'osait pas se décider à 
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des mesarêi énei^qaee. 11 ne Bp croyait pu aaset 
fbrt panr recommencer ouverlement la gnerro ciYile. 
Il subiasail prudemment avec patience un armiEtice 

qui n'était pas réciproque. 

tt Une mesure contre Cormatin pourrait détruire 
noE espéruticcs ; cet iali'igant serait bientôt remplacé 
par d'autres. Ceux des chefs qui ont traité de bonne 
foi se croiraient intéressés à venger leur général. 
Cormatin a toujours su montrer quelque apparence de 
bonne foi. Les motifs qui sembleraient suflisanls à 
nos yeux pour user de rigueur contre lui, ne le pa- 
raîtraient pas à d'autres; il n'est peut-Ëtre pas encore 
temps de !e frapper. Ménageons-nous de nouvelles 
preuves de eonvictinu. " 

lïoche ne se faisait pas illusion et voyait appro- 
cher le moment d'une prise d'armes combinée avec un 
débarquement; il insistait pour obtenir des renforts. 
Gomme sur la rive gauche de la Loire la pacification' 
conclue avec Charette et SloFflet avkit plus de réalité» 
ildemandait que dix ou quinte mille bommes fussent 
détachés de l'année des cOtes de l'ouest pour se Join- 
dre à In sienne. 

Cormatin voyait quelle était la méfiance des géné- 
raux et de presque tous les représentants en nussion } 
les précautions qui étaient prises contre ses projets 
rinquiélaient. Il imagina d'écrire â la Convention une 
adresse qui n'alla pas plus loin que le comité de salut 
public. Il se plaignait de ce que les conditions du 
traité n'claicnl pas observées. Des chouans avaient été 
arréir's; les siililiils se répan(i;iient dans les campagnes, 
se livraient au pillaj^e et commettaient des meurtres: 
c'étaient ces vexations qui avaient, disait-il, donné 
lien i de malheureuses représailles. 
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Pour parler le langage du temps, pour ne pas oF- 
fenser les opiniong dominantes et se procurer l'appui 
des réaclionnaireB, il ajoutait : 

o N'allez pas croire que ces plaintes regardent les 
républicains honnêtes. Non, ils gémissent comme nous 
des maux dont ils ne sont pas les auteurs. Nous leur 
rendons toute juBtice. Mais il en est d'autres, et tous 
les oonnaisses; ce sont les terroristes , les buveurs do 
sang, leB monstres qui ont désolé notre malheureuBa 
patrie. Voilà les auteurs de tous nos mauï; voilà ceui 
qui dénaturent nos intentions, (]ut aigrissent les es- 
prits, qui les dirigent contre nous, n 

C'était en effet un des motifs qui arrêtaient la Con- 
Tention; la majorité qui t'y était formée craignait de 
ftiénager les Jacobins, ou de paraître les ménager; 
aussi tous les administratenn ou les simples citoyens 
qui écrivaient ou parlaient contre les jeicès des 
cfaonans avaient^ils grand soin de protester de lent 
aversion contre les terroristes. Et en ^et, le comité 
leur râpondut : « Armet-Tons d'une généreuse ctm- 
fiance ; songes qne les derniers suœès remportés sut 
le terrorisme, ont décidé pour jamais la victoire dans 
la lutte trop longue du crime et de la vertu, r. 

Cet élat de l'opinion et ce qui se passait dans le midi 
inspiraient au parti royaliste d'illusoires espérances. 
Les agents de l'émigration, chimériques comme le 
sent souvent les intrigants et no connaissant plus la 
France, entretenaient les princes Transis et le minis- 
tère anglais des chances Tavorablesqui leur semblaient 
prochaines. Les choifnns et beaucoup do Vendéens, 
fiers d'avoir traité d'égal à égal avec la République, 
qu'ils croyaient réduite u capituler, étaient sans 
discernement et sans prudence, lia en vonlaientâ la 
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patience de leurs cliefs qui avaient conclu la paeifica- 
lion et ne se soumettaieut pas à en observer les con- 
ditions, Cormatin , que les généraux républicains 
Irouvaient impudemment hostile, cherchait au con- 
traire à modérer son parti. S'il coDcevait un vain ee- 
poir, il comprenait du moins la nécessité d'en ajour- 
ner la réalisation. 

n Songez, écrivait-il au conseil chouan da Morbi- 
han, que nous ne sommes plus un parti isolé; que 
nous tenons à tous les royalistes de la France; que 
nos démarches doivent dépendre d'une décision géné- 
rale. Où noua mèneraient les moyens que vous sem- 
blez adopter? A une déclaration tonnelle de guwre, 
au moment on nos amis n'ont pas les ressources suf- 
fisantes, et où . tomberait sur nous tout le poids des 
forces qn'arec.le temps nous pouvons nous partager. 
Quelque douloureux qu'il soit pour nos cœurs de dis- 
simuler, nous y sommes contraints; la nécessité est 
une loi irrévocable. « 

Cette lettre fut interceptée et envoyée au comité 
de salut public, en même temps que d'autres pièces 
et une proclamation des chefs chouans du district 
de Lisicux, où les habitants élaieiit invités à s'op- 
poser an désarmcnient, s>'il l'i.iit cxitii'. « Vous re- 
pousserez la force p^ir la fnrce; cftu- infraction sera 
regardée par uous comme une agression , et nous 
recommencerons les bostilités. Mourir pour aa reli- 
gioa , pour son roi et pour sa patrie, c'est vivre éter- 
nellement. H 

Les représentants qui adressaient ces infonnaUouE 
au comité terminaient leur rapport en disant : ■ Nous 
pensons qu'il ne faut pas différer à arrêter les 
chefs. Ji 



un RESTAT 10» DES CHEFS DE CHOUANS. 



Le comité répondit le 30 mai ' une Icttro qui a.'é- 
tait pas une décision : » Nuiis sentons la oécessité de 
prendre de fortes mesores. Le comité n'ayaat reçu 
que les copies des lettres, doit vous faire remarquer 
qu'il faut s'assurer si les lettres ont été en effet écrites 
et sii^nccs ]iar les cluTs, Au reste, il faut ètro eu force 
a\ant de faire un éclat, m 

Les représf'ulanls Grciiut et Bullct, qui étaient en 
mission auprùs du général Hoche, n'avaient pas at- 
tendu la réponse du comité. Jlès le 25 mai, en rece- 
vant les pièces que leurs collègues Gnermeur, Guemo 
et Brue leur avaient adressées en mime temp; qu'ils 
les envoyaient, à Paris , ils avaient remis an général 
Hoche l'ordre d'arrêter tous les cbei^ de chouans qui 
pourraient se trouver dane l'étendue de son.armée. 
« Le saint du peuple est la suprême loi. » Tel était l'ia- 
tiuilé de leur arrêté. Ils transmirent un ordre pareil au 
général Aubert Dubayet : qaelqnes eiceptions étaient 
indiquées, entre autres pour H. de Scepeaux. En défi- 
nitive huit chefs seulement furent arrêtés : Cormatin, 
Solllhac, Jarry, Garet, de La Haye, Dufour, La Nouraye 
et BuiagODtier. 

Une proclamation fut adressée aux départements 
de la Normandie et de la Bretagne, pour leur rendre 
compte des motifs qui déterminaient cette mesure. On 
leur disait que loin de violer la pacilication, elle serait 
maintenue, mais qu'on uv;iit dil u^ir contre ceux qui 
n'en observaient pas les conditions. 

Les représentants Guermeur et Brue donnèrent un 
ordre plus décisif : s Mus par des causes majeui'es, 
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nous arrêtons , que tous les ÎDrliviâus connus pour 
avoir été ou être cbch ou sous-chefa du perU 
chouau, ou de tout autre parti quelconque eDQemi 
du gouvernement républicaîn, seront mis en arres- 
taliiHi. 

Les lieu!; et relranchemenls des rebelles seront 
Bans retard attaqués et inTestis. On s'emparera de 
toutes les personnes qui s'y trouveraient rassem- 
blées. » 

Dës le lendemaiD les chouans furent miaqués à 
Grandchamp près de Vannes. On leur lua une cen- 
taine d'horamea. Un des chers les plus imporlants, 
le comte de Sïix, périt dans le combat{ le lendemain 
np autre poste fut aussi attaqué et avec le m6me 
•uceès. 

Hoche Bl une proclamation. Pour la première fois, 
un génénd agissait avec autorité .et indépendance, 
non-seulement en décidant des opérations militaires, 
mais en prenant une détermination politique. Les 
représenlanis , qui lui avaient donné des ordres, 
avaient obéi à son induence, Touh n'y auraient peut- 
être pas cédé, car les nombreux commiEsaires en- 
voyés en Bretagne et en Normandie, n'apparteuaiect 
pas au m&me parti- La division qui existait dans 
l'Assemblée se reproduisait parmi ses délégués; les 
uns, inspirés par la erainte des Jacobins et l'aversion 
des terroristes, étaient indulgents à la réaction; 
les autres ne préoccupaient des royalistes et des 
contre-révolutionnaires. 

C'était avec ceux-là que sympatbïsait le général 
Hoche. A celte époque l'esprit républicain animait 
l'armée : elle avait victoneuaemeat comhattu pour 
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là République; elle avait ea & combatti-e, comme 
ennemis, les émigrés, les cbouenB et tus Vendéens. I.a 
coQtre-réTolution se présentait, aux ollîeiers et aux 
généraux* comme un retour aux înaiiiutions mili- 
taires de l'ancien régime, aux grades attriliués à la 
noblesse, aux promotions de la favnur ou du privi- 
lège. Ils ne voulaient pas redevenir des officiers de 
fortune, et se trouver eu infi^riorilé ou en diegrâce 
pour avoir défendu leur pava et conquis leur avan- 
cement sur les cltamps de bataille. Le parti de la 
réaction occusait les niililaires de fermer les yeux 
•ur les crimes des terroristes. 

a Braves camarades, disait le général Hocbe, votre 
courage n'est plus enchaîné, vous pouvez désormais 
combattre les ennemis qui insultaient à votre lon^a 
patience et repoussaient le bienfait de la, démence 
nationale ; leur l&eheté tous les livre & demi vaincusi 
Le oifll, Tengeur des parjures, a permis qtle le projet 
des nouveaux massacres qu'ils méditaient tombât 
en notre pouvoir ; ils sont arrêtés. Voua mar- 
èherez avec voire valeur accoutumée sur les ras- 
semblements des rebelles; mais épargncE le sang» 
car il a trop coulé. Partez la terreur dans le CŒur des 
brigands et la sécurité dans le cœur des citoyens 
paisibles, des amis de leur pays. <> 

Puis s'adressant aux habitants des campagnes, il 
leur disait que des chef:4 ambitieux abusaient de leur 
simplicité, trompaient leurs espérances, les sacri- 
fiaienl'inhumainement aux intérêts de leur fortune, 
aux calculs de leur vanité : " Ils entretiennent des 
intelligences avec les Anglais, vos ennemis natu- 
rels i ils attirent sur vos têtes les iléaux d'une guerre 
'désastreuse} à l'aide des Anglais, ils se proposent de 



vous asservir et de vous replonger sous le joiig de la 
féodalité, que vous-mêmes avez Ijrisé au commen- 
cement de la Kévoliilion. 

11 Le projet des conjurés est déjoué : les Anglais 
seront repouiisés, s'ils se présentent. Vous resterez 
libres, heureux et tranquilles, 

« 11 est temps que ces contrées soient purgées des 
assassins qui les infestentj il est temps qu'une poignée 
d'agitateurs, d'insolents royalistes, de misérables 
émigrés, grossie de bandits vomis par l'étranger, s'a- 
néantisse devaat la puisaaiice d'une république victo- 
rieuse de tant de rois; il est temps que la paix déjà , 
conclue avec divers Élatà del'Europe, et f]ui deviendra 
bientôt générale, sent îavariàblemeat établie dans ces 
contrées où Georiront sous la protection des lois 
l'agriculture, le commerce et les arts. Je déclare 
aux chouans, qué» fort de la volonté d'un , gouverne- 
ment décidé s élouETer toutes les factions, de quelque 
masque qu'elles se couvrent, je poursuivrai les par- 
jures sans relâche, en déployant contre eux l'appareil 
de guerre le plus imposant, jusqu'à ce qu'ils aient 
mis bas les armes el soient rentrés dans le devoir. Je 
m'en prendrai particulièrement aux chefs des révoltés 
qui oseront succéder à ceux qui sont arrêtés, et se 
mettre à la tète des rassemblements ; ceux-là seront 
frappes sans pitié. 

" Kcriijiiilniiï oliservaleur de l'acte de pacification, 
i'accueiUfi Lii toujours a\ec humanité ceux qui se sou- 
mettront de lionne foi : les scéicrals qui persévéreront 
dans la rcvolie el qu'il nous faudra combattre, subi- 
ront le châtiment dû à leurs crimes. 

« Je déclare aux habitants des campagnes de quelque 
religion qu'ils soient, que l'armée que j'ai l'honneur' 



Digilized by Google 



KENOnVELLEVEUT DE Lk CDERRE. 29 

décommander, protéi;er,-i la sûreté des personnes et 
des propriêlés, la libcrff- du culte et h Iranquillilé de 
ses miiiistrea, lorsiju'ils oliserveroiit Ips lois et qu'au 
lieu d'eïciter la sédition ils prùcheront h paix et 

n Je maintiendrai la police la plus sévi-re parmi les 
troupes; les actes d'indiscipline, commis par le soldat, 
seront punis avec la m6me vigaear que la brigandoga 
des chouans. Les chefs qui auraient toléré la licence 
ou les vesaiions arbitri^res, Beront dénoncés anx le- 
présentants du peuple qui en feront justice. « 

La guerre était rallumée. Les plus grandes mesures 
avnient été prises; un plan de campagne avait été 
arrêté; la conduite politique était tracée, avant que la 
Convention eût manifesté sa volonté. Le rapport du 
comité de saint public fut présenté le 16 juin: il 
répétait presque dans les mêmes termes la procla- 
mation du général Hoche, et proposait l'approbation 
de tout ce qui avait été fait. Pour donner plus de 
force et d'unité au pouvoir des commissaires de la 
Convention , leur nombre devait être réduit à trois : 
Guezno, qui avait pris part aux mesures décisives; 
Mathieu, qui tenait aussi au parti l'évolutionnaire ; 
Bodiii, qui avait toujours volé et siégé avec les mo- 
dérés. 

Cette proposition fut adoptée sans débat; l'Assem- 
blée comprit combien il importait de ne pas laisser 
une discussion s'établir sur un sujet si grave. L'esprit 
de parti devait garder le silence; il eftl été dange- 
reux de donner aux déterminations qui venaient d'élre 
prises l'apparence d'nne opinion triomphante. Genis- 
sieux demanda à parler sur les chouans, il ne lui 
. fut pas permis de monter à Is tribune. On lui dit qu'il 



30 nRNOUVELLEMKNT DE LA GL-RRRE. 

pouvait communiquer ses vues au comité de salut 
public. 

Cette guerre ne comportait poiot de batailles. Dès 
qu'on pouvait rencontrer ou atteindre un rassemble- 
ment, la victoire n'était ni douteuse, nï difficile) maïq 
pour préserver le p^ du biigiwdage, pnuréublir 
quelque sécurité eur les routes, il fallait que l'armée 
fût dispersée sur un vaste territoire ; elle était de oiu- 
quante^eux mille hommes; ce n'était pas a^sex. Boche 
et les représentants demandaient sans cesse des ren- 
forls : loutOB les informations annonçaient que la des- 
cente dea Anglais serait prochaine. Une nouïclle ré- 
partition des commandements confia au général lloche 
la défense de toutes les eûtes depuis Cherbourg jus- 
qu'à Nantps. Le général Auliert Dnbayet commanda 
la rive droite dn la Loire et ilans les départements de 
laSarthc, do la Mayenne, de l'Orne et du Calvados. 

Malgré l'artivilé et la vigilance du général Hoche, 
les désordres continuaient. Il faisait parcourir le paya 
par trenle-deux colonnes mobiles, tout en prenant 
grand soin que leur marche et leur conduite ne pussent 
rappeler en rien la guerre du général Turreau, Mais 
les cbouans se comportaient souvent en véritables 
brigftndsj leurs actes de cruauté suscitaient la colère 
et la vengeance des habitants du parti opposé et par- 
fois des soldats. Un des chefs de obouans, Boja-Hardif 
était tombé sur nn champ .de bataille; sa tèls fut cou- 
pée et promenée sur la pointe d'une pique. Boebe 
écrivit au commandant : 

H Je suis indigné de la conduite de ceni qui ont 
soulTert qu'on promenât la tSle d'un ennemi vaincu. 
Pensent-ils, ces élres féroces, nous rendre témoins 
des horribles acènes de la Vendée? ]| cet malheu- 
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reux que vous ne vous soyei pas trouvé là pour empG- 
(iber ce crime envers l'honneur, l'humanilé, la géné- 
rosité française. Sans perdre ua moment, voua Terei 
arrêter les odioierB qui commandaient le délachs' 
ment âe grenadiers, et ceux d'enlre eux qui ont aoup6 
et promené la léte de Bois-Hardi. » 

BienlAl la gnerre ne fut plus qu'une poursuite 
contre des hordes Ai volenis et de brigands éparpil- 
lées, Bans enBamblo, sans aonnstanoe i mais la vaslq 
théâtre de cette réhelltoD mal éteinte s'eD était pa« 
moins en proie & une horrible dévastation; des me- 
sures de rigueur el de méQanoe devenaient sonvenl 
indispensables; la discipline d'une année ainsi épar- 
pillée était nëcesBairemeiit incomplète : de aorle que 
des plaintes s'élavaient sans cesse contre l'aulorité 
militaire; les autorités locales, lorsqu'elles avaient 
été reuouvelées dans le sens de la réaction , dénon- 
çaient au comité de salut public la conduite des mili- 
taires et la conûqnce qu'ils accordaient aux terro- 
ristes. Le général Uuclie supportait impalieiiitnent de 
tels procédés. 

Il écrivait au comité : (r Tous lys peores de malvfil- 
lance sont, dans ce pays, h l'ordre du joui'. 11 faut que 
les soldats français soient doués d'une grande vertu 
el que ce peuple soit le meilleur de l'Europe. Non, ce 
pays ne sera pas transformé en Vendée. Depuis dix 
mois, DD butte i toutes les passiona haineusea, s tous 
les inlérfita partieuliers, j'ai combattu lea rojalîateaj 
les terroristes et les voleurs, le continuerai sous vos 
auspices, liais an nom de l'humanité, dailes que lea 
lois soient en vignenr. Voyez quels inconvénieBla 
résultent de leur inexécution. Les soldats désertent et 
deviennent par cela même nos pins grands ennemis. 



S'ils sont pl is 011 hi ncquitlR; ceux qui resletit soiia 
les diaiicuiLX , indignés (ic l'impunité des traîtres, se 
l'cfusciit à faire des prisonniers et fusillent impiloya- 
Llemcnt nmis et ennemis. De combien d'horreurs 
j'oi élc témoin : épargnez-les à la patrie. .Arrêtez le 
torrent de maux prËts à bouleverser l'ordre social, ■> 

Pour mettre un terme à cette impunité, deux lois 
' furent succeBsivement adoptées laConTeation. La 
première s'oppliqaait' spécialement, aux faits de la 
ftaerre civile. — « Les individus qui, contre leur sor- 
ment de soumission aux lois de la République auront 
conspiré ou se setvnt armés contre elle , seront poor- 
suivis comme rebelles. Les chefs, commandants' et 
capitaines, les embaucheurs et les instigateurs do nx»- 
semblements armés sous le nom de chouans ou sous 
telle autre dénomination, seront punis de mort. Les 
habitants des campagnes surpris dans les rassemble- 
ments et qui ne seront pas convaincus d'avoir parti- 
cipé aux assassinais, seront punis de deux, trois ou 
quatre mois de déteiLlion et d'une amende égale à la 
moilié iU' leurs revoniis. ii — Les individus arrêtés 
dans les rassciiibleinonls nrmés devaient être traduits 
devant les tr!l)Mniiu\ militaires. Teux qui étaient pré- 
venus senloment d'avoir |iris une part active à la ré- 
volte étaient juslieialilcs di's trib]inau\ iirdinaircs'. 

La seconde loi était plus générale et plus impor- 
tante : elle s'appliquait aux crimes de meurtre et d'as- 
sassinat commis hors du fait de guerre civile; elle 
était destinée surtout à atteindre les compagnons de 
Jésus et du Soleil, les massacreurs de Marseille et du 
midi ; et pour qu'elle ne patdt point une mesure de 

' Loi du 30 prairiDl ((ftjiiin I79B). 
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clrcoQBtance applicable eenlement aux criminels d'un 
■eut parti, elle reûiontut Jusqu'au 1" septembre 179.2, 
.et comprenait par conséquent les massacres de la Ter- 
reur. Ce n'était pas seulement ceux qui les avaient 
exécutés, mais les auteurs, instigateurs et provoca- 
teurs. Ainsi, des représentants en mission, des admi- 
nistrateurs locaux, des orati'urs dp cUib pouvaieni, aux 
termes de celle lui , être jiiiiirsiiivis imméiliLilement. 

tion avait propose et l'Assembli^e adopta, malgré 
quelque opposition, de grr.vrs moililîpalions au (Iode 
d'instruction criminelle. Le jury d':K'i;iisalii:n ne 
devait pas être appelé. La déclaration du jury de 
jugemeut était prononcée à la majorité simple; il n'y 
avait point de recours «n cassation. 

Les généraux remercièrent la Convention d'être Te- 
nue à leur aide par ces deux lois. 

' . La descente prévue depuis longtemps fut enfin 
effectuée. L'escadre française était en mer. Elle eut 
connaissance du convoi , et comme elle croisait entre 
Brest et Loiient pour empeclter le débarquement, elle 
fat rencontrée par l'escadre anglaise devant Belle-Isle. 
Le combat ne fut pas heoreux; l'&mir&l Villarat- 
loyeuse rentra à Lorient, après avoir perdu trois vais- 
seaux. 

Belle-lsle fut sommée par le commodore Ellison; il 
proposait au général Bouuret Je roconnaïlre le roi 
Louis XVIII, ofîrait l'alliance et la proleclion de la 
Graiidc-lïrela^ne, c-t enijageait le général à mettre, 
dans l'île qu'il commandait, un terme aux calamités 
affreuses qui désolaient la France. — h L'épuisement 
des ressources de la Convention, le soulèvement des 
n. 3 
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royaiiâtes dans toutes les parties du royaume et parti- 
ciiUèrenieot on Bretagne, confro son ponvuir oppres- 
Bif; l'armée de débarquement eonipoate uniquement 
de troupes françaises, qui viennent d'être débarquées 
pour se joindre aux royalistes; la viotoira réceple qui 
a presque achevé la destruction das forces navalea de 
la République : toutes ces circonstances doivent youB 
porter à ne pas prolonger les calami^s do Tolre ile. n. 

Telles étaient les idées qiie les émi^^és et les An- 
glais se faisaient de, la situation de la France; les 
agents qui râiToyaïent des r^port^, les correlpon- 
dants qui écrivùent leurs illusions léa confirmaient 
dans ces prêsoipptueuses espérances. 

— n Ne craignez pas, monsieur, coaUnuait le com- 
modore anglais, que fielle-lsie soit soumise à une 
puissance étrangère. Belle-lsle ne doit se rendre qu'à 
son souverain légitime, ne recevra.que des troupes 
françaises, et restera sous la garde de ses habitants. 
Mon roi, dans sa générosité sans bornes, leur fournira 
les moyens de subsistance et leur assure sa protec- 
tion. Il 

Le général Boucret répondit ; — » Monsieur, nous 
n'avons besoin ni de la protection , ni des vivres du 
Toi votre maître. Nous ne manquons de rien ici, il 
ne tiendra qu'à vous de vous en convaincre. Vivre 
libre ou mourir en défendant la République une et 
indivisible, voilà mon vceu; c'est aussi celui dp tous 
les braves républicains que je commande. » 

Penduit que le commandant de Belle-Iale répondait 
à cette .sommation,, le 26 juin la descente s'opérait 
sans nulle résistance dans la baie de, Camac -sur la 
presqu'île de'Quiberon. 

Le Gonvçi portait trois corps d'émigrés,, formant 



pluB de quatre mille hommes ; quatra-TÎngtB gentils- 
honmiM qui Tenaient Ba]oindFe.anx cbouans; l'érêqne' 
de Dol avec cinquante prêtres; une immense artil- 
lerie; quatre-vingt mille fuBils; des habillements pour 
soixante mille hommes; des magasins de toute espèce, 
et beaucoup d'argent. Le ministère anglais avait pro- 
mis de continuer à aider l'expédition avec la même 
munificence et de pourvoir h ses besoins. 

C'était surtout avec le comte de Puisaje que ce 
projet avait été concerté. Depuis neuf mois, il avait 
quitté la Brcta[;iie ; il était convaincu que la guerre 
civile pourrait j être longtemps maintenue, mais que 
la rébellion laissée à ses propres forces n'arriverait 
jamais à aucun grand résultat et ne servirait point i 
accomplir la- contre-révolution. 11 inspira beaucoup 
de confiance au gouvernement anglais, surtout à 
H. Windhain, le seul de tous les ministrea qui mon- 
trftt aux ëmigréti un Térîtable intérêt, qui plaignit 
cordialfuneBt leurs malheurs, qui semblât s'asBocier 
& leurs idées chevaleresques. 

Le comte de Puisaye assurait que la Bretagne était 
entièrement royaliste; qu'une expédition serait favo- 
risée et soutenue par la généralité des habitants; il 
promettait de mettre toute la province sous les armes, 
si on lui donnait quelques troupes, des Bruies, des 
munitions et de l'argeni. Il était en correspondance 
habiluello avec les chefs des chouans; il soutenait 
leur courage, leur promellait ajipui et secours; en- 
voyait les subsides qu'il pouvait obtenir; tentait des 
négociations avec qu(;l(|ues gencraux do la Hcpu- 
blique ; ehcrchaif à profiter de l'esprit réactionnaire , 
et à rallier au parti royaliste les mécontents de toute 
origine. 11 ee trompait sur beaucoup de points et ne 
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réussissait pas à inspirer aux émigrés ou aux cbouaos 
la modération qui eût été nécessaire ; encore mttius & 
séduire tes patriotes, lors même qu'ils n'aimaient 
point la Convention. Au total, il était pourtant un 
homme sensé, et connaissait mieux que personne la 
Bretagne et les chouans. 

Dans son idée, il fallait que la petite armée de dé- 
barquemeat se fortifiât dans la presqu'île de Qui- 
beroD , sous la protection de la marine anglaise , 
s'emparât d'une partie de la c6te et fournît des 
armes, des munitions et des renforts aux bandes de 
chouans. On se serait ensuite aesurd des communiea- 
Uons avec Charette et Stofflet qui, en ce moment 
mËme, devaient reprendre les armes; en un mot, 
Puisaye voulût que le débarquement «ervît non point 
à amener line armée destinée à faire la guerre régu- 
lière, mais à donner un grand développement à la 
rébellion, à lui procurer les ressources qui lui man- 
quaient, à lui imprimer une direction d'ensemble. 
Il croyait pouvoir ainsi la rendre formidable à la Ré- 
publique, eilicaue pour parvenir à une conlre-révo- 

Mais lorsque le débarquement fut opéré, il se 
trouva que le comte de Puisaye n'était revêtu d'aucun 
pouvoir qui l'aulorisiit ù diriger l'expédition qu'il 
avait conçue. Les rêgimonta l'oiigrés étaient à la solde 
de r. Angleterre, et ^1. d Hcrvilly était olliciellement 
leur commandant, l'iiisaye était seulement général 
des bandes bretonnes, qui viendraient se joindre aux 
troupèa régulières. 

(îeoTges Cadoodal, déjà le plus fameux des chouans, 
était venu à la cfite avec quatre mille hommes pour 
protéger la. descente. Environ dix mille Bretons se 
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présentèrent pour demander des armes. Ils furent mis 
BOUB-les ordres du chevalier de Tinteniac et du comte 
Dubois-Berthelot. Les gentilshommes venus d'Angle- 
terre furent répartis dans ces diverses bandes. En 
même temps, la petite garnison du furt Penthïèvre, 
qui défend l'isthme par où la presqti'ile de Quiberon 
est jointe au continent, n'ayant nul espoir d'être 
secourue, se rendit au comle d'Hcrvilly. Dans la 
préoccupation où il était des facilités qu'on Irouïe- 
rait à rallier la France au\ rojalisles, il offrit aux 
soldats de s'engager dans son régiment; trois cents 
acceptèrent celle proposition. 

Tout semblait prospérer et promettre un heureux 
'succès à l'entreprise; les chouans s'avancèrent jus- 
qu'à Auray et à Landevant, à six lieues de Lorienl, 
sans trouver de résistance. Les détachaments de 
troupes républicaines se retiraient; les autoriléa lo- 
cales quitUiient les villes et les bourgs, acoompa- 
gnces de la population patriote. 

Hais les chouans n'avUeot point encore d'artillerie-, 
H. de Puisage croyait essentiel de les appuyer aussi 
par quelques compagnies de soldats réguliers ; autre- 
ment dès qu'on rencontrerait une force républicaine 
un peu considérable, les bandes se disperseraient II 
assurait qu'avec quatre cents hommes de troupes de 
ligne et quelques pièces de canon, occuper Vannes 
était une chose possible. M. d'Hcrvilly ne voulait 
point compromettre son armée en la diminuant par 
des détacliemenis; il refusa, 

Cependant les républicains revenaienl de leur pre- 
mière surprise; le général Hoche était à Vannes, et 
envoyait partout l'ordre de faire marcher des troupes 
vers Quiberon; il demandait des renforts à Anbert-. 
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Dubayet et à Canclaux. — « Dn secret et du calme, 
disait-il sans montrer ni précipitation, ni trouble. 
— n Je prie le comité de salut public d'être tranquille 
sur les suites du débarquement, qu'il me donne seu- 
lement la cavalerie et les canons que je lui demande 
depuis trots mois, ii 

A la nouvelle du débarquement, le comifé de salut 
public envoya Tailien et lilad pour commissaires 
auprès du général Hoche. Df'S la première renconlre 
considérable, les deux bandes de chouans de Tinte- 
niac et de Dubois-Berlhelol furent mises en déroute. 
Ce dernier chef fut blessé, deux gentilshommes bre- 
tons, ms. de La Moussaye et de Lannion furent tués. 
Le lendemain, le comte de Vauban réussit à dégager 
la troupe de M. de Tinteniac, qui était cernée par 
leB'répubUcùns; mais il fallut se replier vers Quibe- 
ron; le plus grand nombre des chouans se jeta diça 
l'intérieur des terres, sans plus avoir de oommanipo- 
tion arec Varmée de débarquement. 

Bientôt ceux qui restaient encore réunis sous le 
commandement du comte do Vouban , de Georges et 
de M. de Tinteniac, se trouvèrent seuls à défendre 
les approches de la presqu'île de Quiberon oii s'était 
renfermé le corps entier de M. d'Hervilly, Il parais- 
sait impossible de se maintenir dans la position qu'ils 
avaient à garder; M- de Vauban nronosa h Georges 
de prévenii' l atlaque et d'esa contre 
les républicains. — « .Mes gens sont furieux, décou- 
ragés, répondit Georges, ils ne veulent pas se battre. 
La conduite de ia troupe de ligne les indigne; on ne 
lenr vient pas en aide. Pourquoi et poUr qui sont 
venus tant de secours de l'Angleterre, si on ne veut 
pas s'en servir? je me re^irocbe d'avoir protégé ' 
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cette deBCeate, qui fera tenuer notre parti, d'après 
le eyslâme qu'on a suivi. » 

Ainsi les chouans se replièrent jusque sous les forls 
qui sont placés aurristhnie en avant de la presqu'ile. 
Dix jours après le débarquement, les royalistes n'a- 
vaient plus le pied sur la cOte. Les populations, fuyant 
les républicains qui revenaient 'occuper leurs villages, 
se réfugiaient en foule à Quîberon, où elles aiicniis- 
saient les embarras et consommaient les provisions. 

Les forts destinés à défendru l'armée de débarque- 
ment, maintenant renfermée el |iressée duns une 
étroite langue de terre, étaient en assez mauvais élat. 
Ilien n'avait été disposé pour leur donner des moyens 
de défense i à peine y avait-un placé une garnison 
suffisante.. Les chouans se plaignirent de celte incu- 
rie; un CODseîl de guerre fut convoqué, et l'on résolut 
une attaque pour reprendre sur la c6te la position de 
Saînte-Barhe qu'on avidt abandonnée la Teille. Cette 
attaque fut repoussée et les répablicains se seraient 
avancés sur l'isthme, si les chaloupes canonnières de 
l'escadre anglaise n'étaient pas venues asses près 
pour concourir avec le canon des forts et pour arrê- 
ter les assaillants. 

Il y avait donc trente mille personnes entassées 
dans la presqu'île ; les vivres allaient manquer , on 
résolut de reporter les diouans sur le continent. 
M. de Tinleiiiac et r.enrges furent débarqués avec 
environ huit mille hommes ;i Sarzeau prôs de i'cm- 
boucliure de la Vilaine. D'autres dclaelicments de 
(chouans furent suceessivemcnt ronduits sur la cfile ; 
il en resta environ inialor^e cents commandi's par le 
comte de Vauban, mais sous les ordres de M. d'Her- 

,,11,. 
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On essaya encore sans succès de reprendre poste' 
sur la c6te ; les attaques furent repoussées. 

Le 15 juillet un convoi an«laia mouilla dans la baie; 
il amenait environ mille émigrés commandés par le 
comte de Sombreuil qui venait de faire la guerre 
avec eux pendant ta campagne, où les Français avaient 
conquis la Hollande; c'était un corps entidrement 
composé de militaires brsves et éprauvéa; leur chef 
élail dïgnê de marcher h leur tfite.- L'année de 
M. d'Berrilly ne pouvait recevoir un meilleur renfort. 
Toutefois il s'obstina à ne pu attendre ce. débar- 
quement pour tenter l'attaque générale qu'il avut 
résolue, afin de délivrer la péninsule du blocus où 
elle était resserrée. 

Le 16 Juillet au malin M. de Vaubon avec huit 
cents chouans ou royalislea, essaya une descente de:- 
vant Camac; sa colonne était évidemment inauffi- 
sante; il fut obligé de se rembarquer presque aussi- 
tAt qu'il eut mis le pied à terre; les hommes qu'il 
avait amenés ne voulaient pas se battre, lorsqu'ils 
n'avaient pas une cliunce de succès; ils trempaient 
leurs fusils dans k mer pour ne pas tirer. 

Pendant ce temps-là, M. d'Hervilly attaquait les 
retranchements des républicains avec environ trois 
mille hommes de troupes régulières ei si\ cents 
chouans. Il voulut d'abord tourner les lignes enne- 
mies ; ce mouvement exposa les asBaillauU ou double ' 
feu du front et du flanc droit de l'ennemi ; il fallut 
renoncer i une manœuvre si dangereuse; alors futoi^ 
donnée l'attaque des retranchements, elle ne réussit 
pas mieux ; les républicains étaient fortement retran- 
chés et leurs batteries foudroyaient les eolonnes des 
émigrés. L'ordre de la retraite fut donné par M. d'Her- 
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villy, qui fut morte! te ment blessé, et elle devint bien- 
tôt une déroute. Uue partie de l'artillerie fut perdue, 
cinqiinnte-trois odiciers du régiment de la marine 
Turent laissés sur le champ de bataille, morts ou 
blessés ; le régiment de Dudresenay en perdit à peu 
près autant. 

Les républicains poursuivirent les vaincus jusque 
sous les forts, et le désordre était tel qa'on put 
craiudre qu'ils n'y entrassent pAle-mële avec, les 
royalistes. 

Lee chaloupes anglaises prévinrent ce danger en 
foisànt qn feu très-^if sur les poursniYants. D'aillears 
les régiments d'Hervilly et Loyal-Ëmigrant se reli- 
rateat en bou' ordre. 

Les royalistes montrent dans cette Journée une 
bravoure désespérée. Us aTaient attaqué avec trois 
mille hommes des lignes défendues par quinze mille. 

M. d'Hervilly ne mourut que quelques Bemaines 
après , mais il n'était plus en état d'exercer le com- 
mandement. Le comte de Puisaye ne pouvait pas lui 
succéder; il n'était pas au serviee du gouvernement 
anglais , par conséquent il n'avait pas la condition 
indispensable pour commander des corpa soldés par 
l'Angleterre; lui-même indiqua le comte de Som- 
breuil qui avait une réputation militaire, qui ame- 
nait une division, seule ressource actuelle de l'ar- 
mée, et qui avait la confiance des truupes. 

Il était impossible de conserver le moindre espoir : 
comment allait finir cette défense qui ne devait pas 
être longue? quel serait le sort des malheureux en- 
fermés dans une lieue carrée de sable oA nus armée 
victorieuse allait bientôt les forcer ? H. de Vauban et 
H. . de Contades eurent une conversation avec le gé- 



42 snioBKaH. 
néral Humbert qai se présenta à eus comme parle- 
mentaire aux avantpcistes. 

— a Pourquoi nous battonB-nous? diBail-il, on 
pourrait s'arranger, vous devriez écrire à Tallien.— 
Si Tallien, répondit M. de Contades, pouvait rétablir 
la paix et la justice en France nous lui écririons; ni 
le roi , ni les princes , ni la noblesse n'ont aucune 
passion de liaine et de vengeance. Si votre Tallien et 
ses collègues avaient des sentiments pareils, nnns - 
cesserions bientôt de nous battre. " 

Le général républicain répéta encore : — « Écrivez 
à Tallien, c'est le seul moyen de s'entendre. » ^ Puis 
en preuve de disposition conciliante et paciiîque , il 
parla des prisonniers qui avaient été ramassés blessés 
sur le champ de bataille et asstira, ce qui c^tes ne 
dépendait pas de lui , qu'on aurait soib d'éuS et qti'il 
ne leur arriverait rien de funeste. Il déplora commo 
une' gronda perte pour U France les officiers de la 
marine royale qui avaient été tués; ildonnadebbnnA 
nouvelles du général Tinteniac, qui, ce jour-là mème> 
était tué aux environs de Ploermel. Après son débar- 
quement, il avait été contraint h s'enfoncer dans 
l'intérieur des terres et n'avait pu, comme l'avait es- 
péré M. d'Hervilly , attaquer l'armée républicaine par 
derrière , le jour où la tentative de forcer les li- 
gnes avait eu des suites si désastreuses. Ce fut après 
sa mort quu Georges Cadoodal devint le chef des 
chouans du Morbihan. 

De pareilles communications ne devaient avoir au- 
cun résultat : c'était une guerre à mort; les partis 
avaient encore tonte l'ardeur des passions politiques; 
nulle transaction n'était possible ; on ne pouvait rien 
se concéder mutuellement; les vainqsenrs étaient 



QtiiBERon. 43 
impitoyables; les vàincuB ne renonçaient pas à kurs 
eapéraDcee, à leurs opinions, à leur désir de ven- 
geance. Si parmi les généraux ou les représeotanls 
républicains se trouvait quelque âine généreuse ou 
même quelque politique sensé qui voulût épargner le 
sang français et sauver des hommes dont, sans par- 
tager les opinions, on ne pouvait s'empêcher d'ho- 
norer le dévouement et hi valeur, alors lea revoiu- 
tiounaireï esallés ut la loui'he de eette faction criaient 
& la coDspiraLion royaliste. D'autre part, il ne dé- 
pendait pas des chefs ou des personnages importuits 
de rémif^lioi) de calmer ou d'arrêter les ardenrs 
des BubalterneB ou du vulgaire de leur parti ; ils n'au- 
raient pu empêcher les meurtres de Lyon, lee maa- 
■acres de Marseille ou les cnieb-eicês de la chouaa- 
nerîe. Ea vain H. de Fiiisaye écrîvsit-il : — itAjourneB 
vos vengeuiGeB, » — il n'obtenait pas même la disBÎ- 
mulation et la patience. H. de Montlosier, dans une 
controverse imprimée, pouvait dire, avec plus ou 
mnina d'exagération polémique, à un compagnon 
d'émigration : — n Vous êtes gros de plue de crimes 
que Marat et Itobespierre. » 

Le général Uumberl avait peut-être cédé à un mou- 
venieiil d liamanilé, maïs assurément ni Tallien, ni 
Iloche n'avaient conçu la ]iensL'e de traiter; ils pou- 
vaient en avoir le regrel, mais ils l'amaietit tout au 
plus laissé entrevoir. 

Le fort Peiitiiièvre, di-rniére iléfense de l.t presqu'île, 
n'aurait pas sans doute résisté h un siège. L'occasion 
se présenta d'y entrer sans retard et presque sans ré- 
sistance. Lesémigrés avaient recruté en Angleterre un 
assez grand nombre de prisonniierB français. Ces hom- 
mes avaient servi sous les drapeaui de la République; 



ils étaient pénétrés d'un eentiment patriotique, dont 
ceux qui les enrôlaient ne connaiBsatent pas la Torce. 
Les mauvais traitements qu'ils avaient endurés en 
Angleterre les avaient aigris et ajoutaient à l'aversion 
que leur inspirait l'invasion étrangère oii on voulait 
les employer. Ils ne virent dans cet enrôlement qu'un 
moyen de s'évader. Lorsquii M. d'Ilervilly se fut em- 
paré du foK Penlhiêvre, il joignit enrure à son régi- 
ment pres([ue toule la garnison qu'il CiL prisonnière. 

Quelqui.'s-iins île ces soIJats réussirent facilement 
à passer- dans lea IIl-ucs rnmoaises. Ils racantÎTent au 
général ïlonhe la dàresse ^ic l'armrf! ii-g émi-n's , le 
peu de moyen de déTensc du fort; de sorte qu'il conçut 
l'espéranca de le surprendre pendant la nuit. Au mi- 
lieu d'nn orage épouvantable et d'une complète obscu- 
rité, deux colonnes républicaines s'avancèrent l'une 
à gauche, l'autre h droite de l'isthme , au pied de la 
fklaise, sur la plage que la marée basse laissait décou- 
verte, tandis que le général avec son corps d'armée se 
présentait en taaa dâ fort. Au crépuscule du matin, 
les b&limentB anglais, embossés dans la rade, virent 
filer le long des rochers comme une ligne noirâtre. 
C'était la colonne de gauche qui, marchant dans l'eau, 
se glissait vers le fort. Au même moment les batteries 
des ouvrages avancés commencèrent à tirer; le trou- 
ble se mit dans la colonne républicaine, les soldats se 
hàtërent de grimper en désordre sur la falaise pour 
ne plus être ainsi foudroyés. 

Pendant que le général maintenait avec peine son 
attaque, ie soleil se leva et on aperçut au sommet du 
fort le drapeau républicain, remplaçant le drapeau 
blanc. La colonne de droite avait eu pour guide un 
prisonnier en 1*616 en Angleterre ; cet homme avûtma- 



aitesté au général une ardeur et un courage estr6mes 
et siirlout un prorond reasenliment des SOUiTranceB de 
sa caplivité, montrant avec une sorte de rage la traes 
des coups qu'il avait reçus pour une tentative d'éva- 
sion. Sous sa conduite, les républicains gravissant la 
falaise étaient parvenns à un point des fbrdficadons 
qui était mal gardé. Ils pénétrèrent d'autant plus faci- 
lement que déjà de fausses patrouilles, déguisées bous 
les capotes et les chapeaux ramassés sur le champ de 
liataille du 16, étaient entrées dans la place, en 
disant le mol d'ordre que David leur avait donné. Les 
canonniers furent tués sur leurs pièces. Dn détache- 
ment d'émigrés essaya de se défendre et combattit 
corps à corps avec un grand courage, ils périrent 
jusquau dernier. 

Le camp retranché établi equs le canon du fort n'a- 
vait nul moyen de résistance. Les soldats recrutés 
parmi les prisonniers rentraient sous le drapeau de ta 
Itépublique. Les restes du corps de M. d'Herviljy et 
des émigrés venus avec M. de Sombreuil se retirèrent 
vers Quiberon, au fond de la presqu'île; le parc d'ar- 
tillerie avait été placé près du fort, les républicains 
s'en emparèrent, et une colonne d'environ huit cents 
hommes B'avBnqa sans obstacle. 11 n'était encore que 
quatre heures du matin; aucune lutte n'était plus poa- 
sible; il n'y avait d'autre devoir pour le comte de 
Somhreuil cl les émigrés que de se maintenir asseï 
longtemps pour protéger l'embarquement des débris 
de cette funeste eipéditioQ ; encore ce devoir était-tl 
dilTjcile à remplir. 

M. dePuisaye, voyant que tout étail perdu, que son 
autorité n'était pas reconnue, crut qu'il serait plus 
utile à la cause qu'il servait, en retournant en Angl&- 
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terre afla d'y continuer bbs correapondenoeB, de pro- 
curer d'antres secours bux chouans , et de présenter 
de nonveanx projets. Il se rendit à bord de l'amiral 
Waren. 

' Quelques caDots Turent d'abord chargés des blessés, 
des malades et des peraoanes inutiles à ladéfense. On 
embarqua le comte d'Hervilly ; les officiers d'artille- 
rie, n'ayant plus de canons, partirent aussi. Dans le 
commencement de la journée, les républicains ne 
s'étaient pas approchés du petit port d'Orapge; l'em- 
barquement se faisait régulièrement mais avec len- 
teur, car on n'avait encore qu'un ou deox cànoti. 

BientSt les colonnes républicaines avancèrent; au- 
cune disposition défensive n'avait été prise : les iné- 
galités de terrain, qui auraient pu donner une chance 
pour arrêter leur marche pendant quelques moments, 
n'avaient pu être occupées , puisqu'on n'avait point 
d'artillerie. Le comte de Sombreuil se retira sous le 
petit fort de Portaliguen, situé au bord delà mer. Ses 
troupes s'y rassemblèrent en grand désordre; une 
corvette anglaise, mouillée non loin du rivage, ba- 
layait pai' son feu la iila-jt: découverte par où les ré- 
publicains étaient obligés de passer. 

Des cris s'élevèrent confusément du côté des asBail- 
lacts : — a Rendez-vous; bas les armes; on ne vous 
fera rien, n — Alors quelques-uns parmi les régi- 
ments venus d'Angleterre, disaient : — n II faut nous 
rendre, m — H. de Vauban et ceux qui uvsie&t ce qui 
se passait dans la guerre des chouans aaiuraient que 
les troupes républicaines ne faisiùcnt Jamiûs quartier. 

U. de Sombreuil voulut parlementer avec le gé- 
néral Humhert qui commandait l'avant-garde; mais 
le feu de la corvette empêchait toute communication. 
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On parrint à le faira cesser; les républicains avsn- 
çaieat et l'on enlendait toujours des voix criant : — 
« Rendet-Tous. u Le général Hoche arrêta un mo- 
ment BOB soldats; plusieurs oSIcierB lui représentè- 
rent que U victoire ne serait qa'un horrible carnage. 
— u Je ne veux pas, dit-il, remettre en question ee 
qui est décidé. » — Quelques émigrés s'avancèrent 
pour parlementer : il ne les écoula point et les fit 
arrêter. On le pressa encoro de ne pas continuer ce 
combat qui allait devenir un massacre; on lui rappe- 
lait que, parmi ces malheureux vaincus, se trouvaient 
encore un grand nombre des prisonniers enrôlés en 
Angleterre. 

Pendant ce moment d'Lêsitatlon, quelques oniciers 
s'étaient avaacés jusqu'au pied d'un pelil mur ruiné, 
dernier retrancliement des royalisles. — « N'êtes- 
vous pas Français? leur criait-un; ne vous Tailes p;is 
massacrer, llendez-vous, faites cessci' le feu des An- 
glais; si un des ndtres est encore frapjié, le (général 
fera marcher en avant. » — Les uns rraudiissaienl 
la mnraille.et venaient se m&lcr aux républicains; 
les autres tentaient de s'embarquer. 

Il n'y avait d'abord le long du rivage qu'une cor- 
vette anglaise. Ella avait arrêté la marche de la eo- 
lonne d'attaque, mus ne pouvait dominer asile aux 
fugitifs, ni opérer un rembarquement; H. de âom- 
breuil était convenu avec l'amiral Waren qu'un signal 
placé sur la tour du fort Penthièvre l'aTerlirait de l'at- 
taque des républicains et qu'alors il enverrait des 
bâtiments pour les caaonner : mais le fort avait été 
occupé pendant la nuit, et tout s'était passé avec tant 
de précipitation et de désordre que le signal n'avait 
pu être donné. Cette nouvelle fatalité devait consom- 
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mer la perle des malheureux royalistes. Les cha- 
loupes, (li'slinws à les prolé|zer ou les sauver n'arrî- 
vaiunt point. 11 y av:iil là sur k rivage quinze à diï- 
huit cents persounes, officiers, royalistes, paysans, 
femmes. Le désespoir s'emparait de tous. Les uns 
a'avan^ient dans la mer, au-devant des chaloupes 
qu'on attendait; d'autres se noyaient; il y en eut qui 
se brûlèrent la cervelle, ou se percârentile bur épée. 
Enfin arrlTèrent tontes les embarcations de l'eacadre, 
luttant avec peine amMe la Aarëe et le Vent contraire. 

Deux pièces de canon , amenées par le« républi- 
caina, vinrent encore enleTer celle dernière ressource. 
Lacorvette anglaise continiiait son feu, qui se croisait- 
avec celui des assaillants. — n Faites cesser le feu 
des Anglais, - disait le général Hum ber t. — kVous 
voyez bien qu'ils tirent sur nous autant que sur 
TOUS, M répondaient les royalistes. M. de Guerry 
s'offrit à aller à la nage porter à la corvette l'avis de 
cesser le feu. II demanda au général Hoche qu'on ne 
tirât pas sur lui peutlant cette périlleuse traversée. 
— " AUi'z, luonsicur, et ne revenez pas, « lui dit 
le glanerai à demi voix, en se penchant sur le cou 
de son cheval. M. de Guerry y alla et revint pour ne 
point se séparer de ses camarades et combattre encore 
ou mouiir avec eux. De même , M. de Lamoignon 
porta son frère blessé dans une barque, et retourna 
au rivage. 

C'était avec ce courage de dévouement, attendant 
une mort certaine, aujourd'hui sur le champ de hs" 
taille ou le lendemain su supplice, quu cette poignée 
de royalistes restaient aux ordres de leur général. 
H. de Somhreuil pensa qu'il valait niieox se fier i 
l'humanité des vainqueurs que de faire massacrer ses 
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braves compagnons; le cri général des soldats et des 
ofQciers républicains semblait leur prumetlre la vie : 
le général Humfaert ne démentait pas ce généreux 
mouvement. Sombreuit commanda à sa troupe de 
mettre bas les armes et demanda à voir le géDérai 
Hoche, qui venait de s'avancer jusqu'aux premiers 
rangs de ses soldats. 11 descendit de cLevul, vînt 
trouver le malheureux chef des royalistes et lui té- 
moigna de grands égards ; on les vit tous les deux se 
promener sur le bord escarpé de la falaise où est 
situé le fort. Sombreuil lui demanda, s'il n'y avait 
point do capitulation , à 6tre la seule victime ; c'est ca 
qu'il avait déjà ofîert au général Uumbert, et sa ré- 
poDse lui avait laissé quelque espérance, du moioB 
pour ses compagnons. Hoche répondit qu'il ne pon- 
vait permettre le rembarquement. 

A cet instant arrivèrent les deux conTontioniieU 
Tallieà et Blad. Hoche, dèa qu'il trait tu la victoire 
assurée, les avait envoyé avertir. — «Mon aflàïre est 
lute, avait-iï dit, le reste les regarde. » 

u Honùenr, dit Blad , qui était un des représen- 
fants détepufl après le 31 mai, je me suis trouvé en 
prison avec vos puenta. » — h Les émigrés sont- ils 
donc ai coupables, répondit Sombreuil, d'avoir voulu 
éviter les prisons et les échafauds? » — Alors Tal lien, 
avec plus de dureté et de hauteur , répliqua ; — 
« Monsieur, nous avons tous été sous le couteau; 
mais la pensée ne nous est pas venue de porter les 
armes contre la patrie. •> — Sombreuil rompit cette 
conversation , et ce fut à Tallien qu'il remit son 
sabre. 

Pendant cette entrevue les embarcations s'étaient 
approchées du rivage ; les fugitifs s'; précipitaient. 



'50' ODIBBBOH. 

Afin qu'il'n'y eût point d'encombrement , et pour ni 
pBS laisser surcharger les canots de manière à cha- 
virer, ce qui était advenu pour les première, on les 
tenait à quelque dislance de la plage. Ces mallieureux 
parvenaient à iea atteindre en s'aidant des cordages 
qu'on leur jetait, ou des avirons qui leur étaient ten- 
dus; ceux qu'on ne pouvait plus admettre s'accro- 
chaient au bordage et se cramponnaient si fortement, 
que les marins anglais leur brisaient les mains à coups 
d'aviron, ou même leur coupaient le poignet à coups 
de sabre. Il y eut des chaloupes qui firent cinq ou six 
fois le trajet du rivage à la frégate la Pomone, Ainsi 
furent eauTésMftl. de Contades, Cbambray, Vauban, 
iSaiat-Morys. Le duc de Léiis, blessé grièvement, s'é- 
tait traîné sitr la plage, sontena par deux belone qui 
avaient eomluittu sous SOD commandement. Un canot 
déjà ohaigé e'âloignait du rÎTage : — a Borenes prendre 
notre eonimandant; nous m demaudons pas que vou» 
Aons prenies à bord, ■ crièrent les chouaca.. L'em- 
barcation se -rapprocha. — a Sauvez aussi , non pas 
moi , mats mon drapeau , » ajouta un porte-drapeau 
du régiment d'Hervilly. — On porta le duc de Lêvis, 
avec le drapeau, sur le canot, qui les sntena à la 

Vers six heures du matin, le général Lemoine or- 
donna aux émigrés de se mettre en rang; ils furent 
conduits au fort : aucune insulte, aucune menace ne 
leur fut adressée. Le général lloclie avait commandé 
de les traiter avec les égards dus au courage mal- 
heureux. Une population toutentiôre, fuyant les co- 
lonnes républicaines, s'était réfugiée dans la pres- 
qu'île; un grand nombre de femmes, avec leurs 
enfants, avuent été portée^ sur l'escadra anglaise 
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for los Binbarcationt : esUes qui étaient mtées fnreot 
luBBées an liberté' 

Le leodemain les prisonnierB furent dirigés lur 
Aurtiy. En tète du premier détachement marchaient 
ïiM. de Ueraè, évëque do Dol , de Sombreuil , de Bro- 
glie, de Sciuieville, de Rieuï et d'autres gentilB- 
hommea. On leur avait donné une garde peu nom- 
breuse et accablée de fatigue. Dana les cbemins creux 
et bordée de haies que suivait le cortège, il élit été 
facile de s'échapper, et Icu prisonniers étaient assurés 
de trouver un asile et une courageuse hospitalité 
dans les cabanes bretonnes. Un très-petit nombre 
profita de cette occasion; presque tous croyaient à 
une eapitulation ( sinon formelle, du moins placée 
uus la sauvegarde de l'humanité et de l'honneur : 
ils arrivèrent ainsi à Auray, où on les enferma dons 
l'église. 

Sombreuil et ses compagnons se trompaient en 
supposant qu'il y avait quelque espoir à placer sur 
les senliments de générosité et de miséricorde d'un 
goavémement issu do 10 août, habitué pendant deux 
annéôs à voir couler des flots de sang dans les mas- 
sacres ou sur les échafauds , pour qui la guerre civile 
semblait une abolition, non pas seulement du droit 
des gens, mais de toula sympathie humaine : tuer les 
émigrés était devenu un principe établi, sur lequel le 
doute et l'hésitation n'étaient pas admis. 

Le général Hoche et beaucoup d'officiers de son 
. armée envisageaient sans doute avec une douloureuse 
pitié l'extermination des nobles et vaillants adver- 
saires qu'ils avaient vaincus. Le nombre des victimes 
épouvantait leur cœur, mais sauver les chefs et 
tes principaux émigrés parûssjùt chose iniposaible. 
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Dès le jour mime de la victoire, Hoche a'éfeigna 
des lieux où devaient se passer de sanglantei exécu- 
tions, livrant au cours nécessaire des lois de la Ré- 
volution le sort de ses pràtHinierB. La pensée ne lui 
vint point d'avoir une volonté ni de s'autoriser de ses ' 
succès' et de sa gloire pour prendre une généreuse 
décision. 

Tallieii éUit peut-être dans une disposition assez 
semblable; lui auBai ne voulut pas être exécuteur 
d'une loi qu'il n'efit pas osé désavouer ; il se hâta de 
retourner à Paris, laissant à son collègue Blad le 
triste office de veiller à la vengeance révolutionnaire. 
11 pouvait arriver à la Convention aascî promptement 
pour y proposer un acte de clémence, pour donner un 
véritable témoignage de son retour à des opinions et à 
des sentiments qu'il avait mis en oubli, au 2 septem- 
bre et à Bordeaux. Il ramenait avec lui, dans la même 
voiture, Rouget de i'isie , son secrétaire et son aide de 
camp, homme de mœurs douces et d'opinions modé- 
rées> qooiqne auteur de •< la Marseillaise, u qu'il avait, 
composée comme un chant guerrier et non point 
comme un hymne sanguinaire; il avait combattu k 
QuiberoD et avait reçu une blessure légère. Pendant 
la roulé, Tallien et lui s'entretinrent sans cesse du 
sort des malheureux prisonniers de Quibcron. Par- 
fois Tallien, encouragé par son ami, s'animait à la 
pensée de les sauver et du demander leur grâce en 
annonçant la victoire à laquelle il avait pris part; 
puis il retombait dans son hésitation et ne savait 
point se résoudre à prendre un r61e que lui-même 
trouvait noble et grand. 

En arrivant à Paris il vit que, dans la Convention, 
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les opinions révolutioQDaires de tuute nuance étaient 
encore émues et irritées de la t«ntalive des émigréè 
et de la reprise d'armes des Vendéens; que les répu- 
blicains s'inquiélaient et s'indignaient âcs intrigues 
et des espérances rovalislcs. Les anciciia parlisaiis de 
la monarchie constitutionnelle étaient eu\-mêmea re- 
jetés vers la république par les exaj^érations mtolé- 
rantes, les prétentions despoiiquus et lus vindica- 
tives menaces des agents de rémi^ration dont on 
avait saisi les lettres adressées aux princes, ou écrites 
par eux. 

Tallien enùgnit de trouver peu de faveur en plai- 
dant la eause, des prieonniera et es proposant une 
amnistie. IL était déjà oomiHDmïs par les relations 
qu'il avait enee avec, les eomitfia royalialeB; ils se 
vantaient, dans leur correspondance, d'avoir ob-. 
tenu de lui des réponses encourageantes. Il ne ba- 
lança plus, et le 9 thermidor, tandis ijue la Con- 
vention célébrait l'anniversaire de ce jour où Tallien 
attachait sa gloire, il monta à la tribune et proclama 
la victoire de Quiberon dans les termes les plus pom- 
peux, avec un ton de déclamation théâtrale qui, 
malgré la grandeur do l'événement, tombait dans le 
ridicule. 

■ — «Je te salue, époque auguste où le peuple écrasa 
la tjrannia décemvii'ale ! Heureux , trois fois heureux 
anniversaire où les (iijfi-iiseurs de la pairie ont ter- 
rassé la coalition de l'vtranger et îles parricides! je 
te salue. Le comité de salut public nous avait ordonné 
de vaincre les ennemis de la République .qui avaient 
os6 souiller son territoire. Il est obéi : l'armée rëpu- 
UicBÎne 8 vaincu L'armée de la bontre-révolution. 

H Courbé trop lon(;teinps sons le faix ignominieux 
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des vaisseaux d'Albion, l'Océan français n va ses lé- 
gitime» dominateurs reprendre l'attitude qui leur est 
naturelle, l'attitude de la vïcloire; il a tressailli à 
l'aspect de nos braves, armés par la vengeance, gui- 
dés par l'entbousiasme de la République, poursuivant 
au sein des HoIs , qui les ont rejelés sous le glaive de 
la loi^ ce vil ramas de complices, de stipendiés de 
Pitt, ces exécrables auteun de tous aos désastres et 
de tous les forfaits contre lesquels la France lutte de- 
puis cinq ans. 

Il Ils ont osé remettre les pieds sur la terre natale, 
la terre natale les a dévorés. i> 

Puis, et toujours dans le mfime style, suivait un 
récit de la journée du 21 juillet; les vaincus étaient 
Injuriés, raillés, traita avec un ignôble dédain, 
comme lia auraient pu l'fitre dans im rapport de 
Barëre. 

L'oratenI parldt de l'ineptie de l'année anglo- 
obouanne émîgrée ; des modernes paladins; de la di- 
gnité des armées françaises, qui eâtélé compromise 
si l'on eût attaqué le repaire des brigands selon les 
règles de l'art; de la honte et de la félonie des énii- 
grés, cbassés comme .un \'û troupeau. 

Il prit soin d'établir qu'aucune capitulation n'était 
intervenue. Après s'être félicité que la cessation du 
combat eût empëcbé les émigrés de trouver sur le 
champ de bataille a la mort des héros, trop douce 
pour des traîtres, » il disait : « Aucune relation pou- 
vaitr-elle exister entre nous et ces rebelles? Qu'y avait- 
il de commun entre nous que !a vengeance et la mort? 
Les vaincus jcilcnl des cria de désespoir; ils deman- 
dent à se rendre. Ce moment fut le terme fatal pour 
le châtiment de tant de crimes et de tr&bisonsi Qnel 
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spectacle pour la France, pour l'Europe, poar le 
inonde entier! Ces émigrés si fiers déposant humble- 
ment leurs armes entre les mains de nos volontaires, 
tes remerciaot, avec des larmes dehoute et de remords, 
de ces sentiments de gËnérosité si commniis chcE les 
Français et que les belles âmes éproaTent Urajours bd 
sein de la victoire. 

«Tel a été le résultat de cette eipédition, qui a fait 
tomber entre les mains de la République une armée 
vomie sur nos c6tes par le gouvernement anglais pour 
opérer la contre-révolution, assassiner les patriotes et 
ravager les propriétés ceux qui étaient restés fidèles 
à U République, u 

Il semblait que Tallien se fût proposé d'sxeiter 
tontes Iss fureurs révolutionnaires contre les Taincus 
et d'associer l'opinion publique à son exaltation fdc-- 
tice. Certes, il ne croyait nullement à l'imputation 
qu'il fit retentir à la tribune. 

— « Je tiens à la main un des poignards dont tous 
ces chevaliers étaient armés et qu'ils destinaient à 
percer le sein des patriotes, et dont ils n'ont pas fait 
usage pour eux-mêmes parce qu'ils connaissaient 
le venin que cette arme renfermait. » 11 présenta nn 
poignard. — « Il faut apprendre à toutes les nations 
qu'un animal en ayant été frappé , il a été vérifié que 
la blessure était empoisonnée, i> 

CeltR fable était ailresséo à lii pripulare pnr qui, au 
10 août pt au 2 septembre, on avait fait r-goi'ger les 
défenseurs du roi, en les appelant chevaliers du poi- 
gnard. 

Tallien, qui ne voulait pas qu'on pdt lui reprocher . 
de n'avoir pas écouté a les sentiments généreux que 
les bellu &mea éprouvent après la tictoire , » cbercha 
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à coDciHer, avec le désir d'une vertgeance révolution- 
naire, leB égards et l'humaDÏté que les oITtuiers et les 
soldats avaient lémoignés à leurs prisonniers. 

— «Hors du combat, il n'a pas péri un seul ennemi; 
aucun même n'a été insulté. J'en ai vu plusieurs con- 
duire des émigrés malades ou blessés et leur prodi- 
guer des soins, n Représentant, disaient ces braves 
ugena, noua ne sommes pas des assasBins; nons 
Il nous défendons contre celui qni est armé; nous 
" protégeons même le criounel sus défense; nais il 
K existe des lois contre les traîtres, et nous deman- 
H dons qu'elles soient «lécntées. » 

« Nous leur avons' promis que Justice serait faite 
par la commission militaire ; elle est actuellement 
en activité et s'occupe de l'application de la loi. n 

Ce rapport fut fréquemment interrompu par les 
plus vifs applaudissements et par les cris de u Vive la 
République ! n La pensée ne vint à aucun convention- 
nel de rien objecter à la conclusion. On vota que 
l'armée des eûtes de Brest avait bien mérité de la pa- 
trie; une mention honorable fut accordée à l'adjudant 
général Ménage, qui était entré le premier dans le 
fort Penthièvre; à David et h deux ajitrea sous-offi- 
ciers qui, revenant à leurs drapeaui:, avaient guidé 
les colonnes pendant l'attaque de nuit. 

L'orchestre du Conservatoire était resté dans la 
salle; après le rapport de Taliien, laœusiqne recoDH 
mença, et l'on entendit les airs de k la Marseillaise » et 
de « Ça ira, » auxquels s'attachaient les BOUTenirs de 
tant de sang versé. En ttaoignsge d'impartialité > 
Bailleni demanda aoesi alâ Réreil du Peuple, v — 
H Si d'autres cannibales ont de mfiine commis des 
assassinats en chantant cet air, il n'en a pas moins 
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aasuré nos succès contre la Terreur et rendu de 
grands services & la République. « 

Aucun ordre émané de la Convention ne vint donc 
arrêter l'action de la légalité révolutionnaire. Six 
mille deux cent soixante-deux prisonniers avaient été 
emmenés de Quiberon; on luniptiiit dans ce nombre 
seize cent trente-deux prisonniers français enrôlés 
dans les régiments émigrés; ils furent mis en liberté 
et durent reprendre du service dans l'armée- Les 
chonauB, en y comprenant les femmes et les enfants, 
qui furent renvoyés, étalent trois mille six cents. Il 
y avait quatre cent qaatre-TÎngt douze émigrés de 
Toulon; deux cent solzante-dix-^nit officiers; deux 
cent Roixuite soldats émigrés. 

Aux termes de la loi , les représentants avaient, le 
Jour mémo de la victoire et avant le départ de Tal- 
lien, ordonné la formation d'une commission mili- 
taire; quatre jours après, elle n'était pas en activité. 
Dans la petite ville d'Auray, un intér&t vif, une com- 
passion publique se manifestait sans réserve sans 
crainte. C'était à qui s'empresserait de donner aux 
prisonniers des témoignages de sympathie; Sombreuil 
avait été tiré de sa prison et logé dans la maison où 
était l'état-major. Militaires ou habitants de la ville, 
tous, quelle que fût leur opinion, lui témoignaient une 
profonde pitié et le traitaient avec égard; sa jeunesse, 
sa beauté, son courage, sa résignation, attendrissaient 
ceux qui l'approchaient. Les soldats et les olTiciers ne 
s'intàvssaient pas seulement au sort de Sombreuil ; 
ils s'époovantûent du nombre de victimes qui allaient 
Être mises & mort. Beaucoup , sans bien savoir s'il y 
avait eu une capitulation formelle, croyaient que des 
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promesses avaient pu être faites, et se souvenaient qnê 
des voix avaient crié du milieu des rangs : — « Ren- 
dez-vous, il ne vous sera rien fait. » 

C'était ainsi que Sombreuil entendait la capitula- 
tion; il espérait, non pas pour lui, mais pour seâ 
compagnons, que les reprtsenfanta ou les grnéraui ne 
démentiraient pas la promesse faite par leurs soldats. 
En arrivant à Auray, U avait éerît au général Hoohe: 
A Monsieur, j'écris à H. Tallien et je lui parle du 
sort de ceux dont les circonataiieeï m'ont fait hier le 
dief; dans le calme, comme dans l'orage des combats, 
j'emploierai les moyens que permettent les lois mili«' 
leitéa pour veiller à e6 ijni les intéresse. Tentée vos 
troupes se sont engagées envers le petit nombre qui 
mo restait et qui aurait nécessairement . succombé. 
tfaÏB, monsieur, la parole de ceux qui sont venus jus- 
que dans leurs rangs pour la leur donner doit étré 
une chose sacrée pour vous ; je m'adresse & vous pour 
la faire vfiloir. S'ils ne doivent pas y compter, mon- 
sieur, veuillez m'annoncer leur sort. » 

Dans un rapport que le procureur général du Mor 
bihan adressait au comité de salut public, il peignait 
l'état de l'opinion à Auray pendant les premiers jours 
qui suivirent l'arrivée des prisonniers: — " Aux ter- 
mes de la loi , des mesures devaient être prises dans 
les vingt-quatre heures pour les juger. Dès le 21 juiU 
lët, les représentants avaient ordonné la formation 
d'une commission; elle n'est pas encore en activité 
le 25. La malveillance triomphe de ces lenteurs ét ne 
âissitnule pas les espérances qu'elles lui font conce- 
voir. L'nptmon publique s'égare de plus en plus, et 
l'on pourrut demander quel est le parti vainqueur, n 

-Blad, le collègue de Tatlien, prit encore plus .an 
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grave les retarde de la commiBBioD : — * Nonohatanb 
l'assurance quti nous lui donnions qu'il n'y a eu et 
ne pouvait y avoir de capitulation entre des républi- 
cains et des frailres pris les armes à la main, elle 
chancrlail, ellu hésitait à remplir avec fmmaié la 
lâche qu'elle 3v;iit iiciTpk;i!. Par cfs délais hors de 
saison cllo risquait de compromettre la tranquillité 
du pays, dont le plus grand nombre n'est qui* trop 
dispose à une insurrection en faveur des détenus. En 
eonséquenco, nous avons supprimé cette commissioni 
et nom en avons nommé une autre qui était à Is boa* 
tour dfl ses fonctions et devait mettre dans cea opér»- 
tiow la célérité qu'exigent les ciroooitaueea «t û no- 
toriété da délit, p 

La oommisBion se réunit le 37 & iany. Let pre- 
miers qui oomparutent devant- elle étaient Cbarlei da 
fiombranil, l'ér^ae de Dol, Joaeph de Brogtie, le 
eomte de SenneriUe et douze an^s émigrés ou chefs 
de chouans. 

Après B'TOir dit son nom , son &ge et l'époque de 
bon émigration , Sombreuit ajonta : — ' u J'ai vécu et 
Je motirrai rojalisle. Prêt & paraître devant Dieu , je 
Jure qu'il y a eu une capitulation , et qu'on s'est en-» 
gagé à traiter leë émigrés comme prisonniers de 
gaerre. » Et se touraant vers les grenadiers qui 
l'enlouraient : — « J'en appelle à votre témoignage; 
c'est devant vous que j'ai capilulé. n 

La nouvelle commission avait été choisie avec soin 
et composée d'étrangers et de Belges au service de la 
République; elle n'eut aucune hésitation. Le 37 Juil- 
let, Sombreuil et ses comp^nons furent condamnés à 
mort. Comme les représentants voulaient donner plus 
de Solennité à leur exécution, ils furent, dés le Jour 
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même, conduits au cheMieu du département, à 
Vanaes. 

Le lendemain les seize condamnés furent conduits 
sur la promenade publique : leur noble maintien el 
rintérêt qui s'attachait à leur malheur causaleot une 
visible émotion à la population qui les voyait passer. 
Arrivé au lieu du supplice, Sombreuil, lorsqu'on lui 
dit de se mettre à genoux, répondit t — u Je ne me 
mets i ganonx qae devant Dieu; J'adore sa jnetiee, 
mais vons n'êtes qne des assasains. » — Pais il re- 
ftisa 1b bandeaii qu'on Tonlait attaolisr sur ses yeux. 
— n.J'ûme h TOir .mes ennemie; 'o et il dit aux 
hommes qui l'ajustaient — h Visez pins à droite, m 
Ces mots étaient à peine prononcés qu'il tomba mort. 

Dès le premier jour où il fut enfermé à Auray il 
avait écrit une longue lettre à l'amiral Waren pour 
rendre compte de la funeste journée de la veille. Il 
accusait arec toute l'àcreté du désespoir la conduite 
de M. de Puisayei et, s'exprimant dans les termes les 
plue injurieux , il lui attribuait tout le mauvais succès 
de l'expédition. U racontait à quelle extrémité il avait 
été réduit après la prise du fort. — '< Resserré et 
cerné à l'extrémité de l'ile avec deux ou trois cents 
gentilshommes, mais sans cartouches, plusieurs ba- 
teaux encore à la câte pouvaient me donner la res- 
source déshonorante dont a si promptement prolité 
M. de Puisais. L'abandon ils mes compagnons eût été 
' pis qae le tort qui m'attend (je crois demain ma- 
tin): j'en méritms un meilleur] vous 'en conviendrez 
avec tous cenx qui me connaisaent^ si le hasard laisse 
à quelques-uns de mes compagoons d'infbrtnne le 
moyen d'éclairer l'univers sur une journée sans égale 
dans l'histoire. Qa'on se figure la terreur d'une bande 
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Bans ordre, abandonnée par le chef en qui l'on a mis 
toute sa confiance , et qui, dans sa sécurité inepte, 
n'admettait pas tnSine qu'on rengageât à prendra 
pour la sécurité générale les mesures qu'il a si bien 
au prendre pour lui, 

u N'ayant plus de ressource, j'en vins à une capi- 
tulation pour sauver ce qui ne pouvait échapper, et le 
cri général de l'armée m'a répondu que tout ce qui 
émit émigré serait prisonnier de guerre et épargné 
comme les autres. l'en suis seul excepté. Beaucoup 
diront : — B Que pouvait-il fvr»? » D'autres ré- 
pondront : — H 11 devait périr, m Oui, sans doute. 
Je périrù. Mais, étant resté seul ohai^ du sort de 
cens qui , la Teille , arùent vingt ehefs , Je ne pouvais 
qu'employer les moyens qu'oa m'avait laissés ; et ib 
étaient nuls. Ceux qui les avaient préparés auraient 
dû m'éviter cette responsabilité. 

•I Je ne doute paa qui! le liLcIie ne trouve quelque 
excuse à sa Cuite, mais je vous somme, au nom de 
l'honneur, de l'aire connaître cette lettre au public. 
Adieu ! je vous le fais avec !e calme que donne seule 
la pureté de la conscience. L'estime de tous les braves 
gens qui aujourd hui partagent mon sort et le préfè- 
rent ù la fuite du iàche qui, n'osant pas combattre 
parmi nous, aurait au moins dû nous prévenir, cette 
estime est pour moi l'immortalité. Je succombe à sa 
lâcheté et à la force des armes. Dans ce dernier mo- 
ment, je trouve encore une jouissance, s'il en peut 
exister dans ma position, l'estime de mes compagnons 
et celle même de l'ennemi qui nous a vaincus. — 
AdieD, adieu à toute la terre ! » 

Il avait écrit aussi à^sa fiancée. M'" de Lablacbe, 
dont il s'était séparé au moment même où ils allaient 
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-DiBrcheF à l'autel, dès qu'on était venu Lui annoncer 
que son armée était embarquée à Spitfaead, que le 
vent était TaTorable , et qu'il n'y avait pas un instant 
i perdre : tant il avait de scrupule et d'empressement 
à remplir le devoir qui lui était imposé, el à conduire 
ses eompaguons sur le funeste riva<^â où la mort lea 
Rtteudait. Sa lettre exprimait un noble dédain pour 
■es faourreanx, ime patriotique douleur sur le sort de 
U France el lee r^ets les plua tendres du bonheur 
•qu'il perdait an moment même où il allait en jouir. 
Il adreiaa de mdme un triste et louchant adieu & sa 
sœnr, elta qui avait pu obtenir des massacreors de 
septembre la fit de son père saoB pouvoir le wiver 
plus tord des juges révolutionnaires. 

Les représenlants en mission et la ConTsatioii elle- 
mAme ayent ainsi décidé et ordonné qne tons les 
prisonniers de Quiberon seraient mis à mort, les 
condamnations et les exécutions 'se succédèrent rapi- 
dement : pour les hâter on forma cinq nouvelles com- 
missions militaires. Le 2 août soixante-dix émigrés 
furent fusillés , le lendemain quarante-deux. Les ha- 
bitants d'Auray et de Vannes, émus de pitié, cher- 
chaient à soustraire ces malheureux aux balles des 
soldats belges ; une vingtaine tout au plus réussirent 
à s'échapper des prisons. Un complot fut tramé pour 
faire arriver une troupe de chouans et combiner avec 
eux la délivrance des prisonniers. Il fut découvert, 
et coûta la vie à quelques habitants de Vannes qui 
furent aussi fusillés. Us avaient été dénoncés par des 
' soldats républicains enrôlés dans le régiment d'Her- 
villy. C'étaient eux aussi qui servaient de témoins 
pour constater l'idenUté deg émigrés, lorsqu'ils ca- 
chaient leur nom pour échapper k U eondamnitioa. 
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Blad avait sursis au jugement des émigrés qui 
étaient sortis de France arsnt l'âge de seize ans ; le 
comité de salut public sembla s'étonoer des doutes dç 
son commissaire. — » Les luis sont claires et précisai 
et ne peuvent se prêter à celte distinction ; elles or- 
donnent positivement qu'on punira comme émigrés 
ceuE qui, sortis de France avant l'ilge de quatorze 
jBns, ont porté les armes contre la ILépublique : tell^ 
sont leurs rigoureuses dispositions; il ne peut Être 
permis de las modifier, m Ainsi s'exprimaient les inr 
stracUons eavo;^^^ P^^ comité. 

Cependsiit ces sanglantes exécutions, ebaqtie j«nr 
répétées, > excitaient de plus en plus nooHUulcineDt 
l'indignation des habitants, ms^ le méconleotement 
de l'ansée. Hocha et le conventionnel Matdiien, qui 
^vait succédé à Blsd, écriTirent plnsieurs rois qne.l^ 
soldiUa se lassaient de faire le tnétier de bourre&nx. 
Sur leurs instances, et en répondant à une question 
particulière qui lui avait été proposée, le comité in- 
diqua un moyen indirect d'épargner quelques vic- 
timea. 

Un grand nombre de chouans, de femmes ou d'en- 
.fants avaient cherché un refufJie sur l'escadre anglaise, 
en s'embarquaut sur le» canuts envoyés pour recueil- 
lir les fugitifs. Quelques jours après, les Anglais les 
avuent déposéii sur la cûlu ; lu comité prononça qu'ils 
ce pouvaient cire punis comme «mii;ré3 reiilréa, puis- 
qu'ils ne revenaient pas en France do leur propre gré. 

— 0 C'est dans*ceilc mesure juste autant qu'hu- 
maine que tu dois le renfermer. Les chefs, les coin- 
mandants, Isa instigateurs doivent être livrés aux 
commissions militaires, et ces commissions doivent 
■les condamner à mon, apria ^Toir vérifié les fûts. 
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sMais pour faire juger un si grand nombre d'indivi- 
dus, il faudra un temps considérable; pour les retenir 
en prison, il en coûtera des soins infinis et une dé- 
pense énorme de subsistances. Celte considération 
pourrait te délerminer à user d'une clémence plus ou 
moins étendue, nelon le plus ou moius de danger 
qu'il peut y avoir à les metlre en liberté; selon le 
temps qu'ils ont passé sous les armes ; selon leur plus 
ou moins de fortune. 

v 11 serait possible de mettre aux mises en liberté, 
que tu prononcerais, des conditions qui tourneraient 
i l'aTantagede la République; par exemple, tme com- 
mune rédame-telle plnsieurs de ses habitants compris 
dans le nombre des prisonniers dè Quiberon? tu les 
Ini rendras,, mais & la charge qu'elle déposera tontes 
lee armes qui existent chez elle.' Une proclam^dn, 
dans laquelle tu indiquerais diverses conditions d'où 
dépendrait la mise en liberté instantanée des indivi- 
dus dont nous pûrtons, ramènerait au sein de la pa- 
trie une foule d'ennemis qui la décbirent aujourd'hui. 
Nous laissons tout à ta disposition, bien assurés que 
tu feras usage de tes pouvoirs pour accélérer le retour 
de la paix et du bonheur dans le malheureux pays oi!k 
tu exerces ta mission. » 

Cette lettre donne l'idée de ce qu'était alors la dis- 
position du comité de salut public, on peut même dire 
de la majorité de l'Assemblée; un désir sincère et actif 
de rétablir l'ordre public, de fonder un gouvernement 
républicain qui, plus tard, régirait la France avec hu- 
manité et Justice; en même temps une haine impla- 
cable contre tous les ennemis de la Révolotion dont 
on ne pouvait espérer la soumission ; enfin la crainte 
de leur lùsser des facilités pour travailler à recon- 
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quérir une domination exclusÏTO et absolue. AdcaM 
idée de concitiatioa ni de transactioD n'était admise 
par le parti républicain, pas plus qu'elle n'était 
acceptée par le parti royaliste- 

Les instructions plus indulgentes du comité n'ar- 
ri\aient que lorsque les commissions militaires 
avaient condaninû les émiprés prisonniers; lorsque 
fextermi nation des oIlLciers de la marine françaisa 
était consommée ; déjà un graud nombre avait péri 
BU combat du 16. Ils formaient un des corps de l'ar- 
mée émigrée, sous la nom Afi Royal-Marine; loua les 
suirivanlB avident été fidta priBonnien, et ils forent 
fusillés : ils étaient encore une cenlùae. Ce massBCn 
avait duré ploa de quinze Joutb. Une prarie anprâfl 
d'Auray, où les condamnés étaient conduits pour 
subir leur sentence, puisttre enterrés dans des foraes 
déjà creosées, a gardé le nom de Champ des Martyrs. 
LÛiglemps spria une chapelle y a été érigée. 
' Honnis & la Convention,, il n'y eut qu'un cri en 
France, parmi tout ce qui n'était pas Jacobin, pour 
maudire ce retour à la Terreur. La presse usa de la li- 
berté qui lut était laissée pour demander la clémence. 
On s'indignait que cette capitulation généreuse ac- 
cordée par les soldats, que ce mouvement de miséri- 
eordieuse humanité eôt été renié par la Convention'. 
L'animosilé impitoyable qui, sans hésitation, pour- 
suivait les émigrés comme coupables d'un grand 
crime envers la patrie et les envoyait, sans remords, 
au supplice, pouvait bien être eucore un dogme pour 
les diverses factions révolu tionnaîres ; l'opinion gé- 
nérale, maÎDtmant affranchie , en jugeait autrement} 

1 . Lacretelle. Ka'mnit* fipnmti. 



Digilizedliy Google 



6C. CONTINUATIdK DE LA GUEBBE CIVILE. 



se dégageant de tout esprit de parti, elle iDcliuaità 
croire que. dans la cessation de l'ordre public, lors- 
que les lois foodameotBlee de la société d étaient plus 
observées, il y avait lune culpabilité moindre à ié~ 
fondre soa opinion les année à U maint 1^'^ ^ 
préralnir par leB maasBena et la gaillotine. 

hea fnreurs des discordes civiles s'étaîenl ralluméea 
ifve« UDe ardeur nouvelle, depuis la reprise d'armes 
dea chouans , depuis qu'ils avaient compté sur les se- 
çoars de- l'Angleterre. Ainsi de part et d'autre Isa 
idées de pacification et d'humanité étaient ouUiéea 
dans les départements dé l'ouest, quelques semaînea 
après y avoir été proclamées. 
. L'administration du département des Cûles-dn- 
Nord écrivait au comité de salut public : — a Hardy 
et sa femme ont été massacrés à Merdrignac. Quatre 
jours après, le greffier de la justice de paix , le capi- 
taine de la garde nationale et quatre autres citoyens 
ont été massacrés. Les maisons des autres patriotes 
ont été fouillées et pillées : nous n'avons aucune force 
à opposer à ces atrocités. 

Le procureur général de l'Orne rendait compte de 
la situation du pays. — u Les cbouans continuent 
leurs Lurreurs; les jeunes gens sont forcés de mar- 
cher avec eux, sous peine d'Être fusillés. La terreur 
qu'ils inspirent est telle, que personne n'ose se pro- 
noncer contre eux. Chacun Bon)j;e à capituler et à se 
préserver de l'essassiDat et de l'incendie, an moyen 
^e quelques sacrifices. Il n'existera bientôt plus ni 
juges de pàx, ni municipaliléa, en un mot, plus d'ad- 
ministration. M 

On écrivait d'Avrancliea : — a Depuis cinq jours. 
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douze républicains ont été maseacrés par lee chouani. 
Ils assassinent tous ceux qui refusent de se déclarer 
pour leur parti. » 

Une lettre de la municipalité de Louvigné ' diBait : 
— R Les chouans ont égorgé plus de cent hommes 
ou femmes depuis quinze jours. Nous sommes réduits 
à abandonner nos femmes et nos enfanls à la merci 
de ces scélérats. Nous sommes retires dans notre 
clouber avec soixante hommes de garnison. » 

Eu même temps les soldais réjmblieiins ne pou- 
vaient être contenus par une discipline diiTicile à 
établir sur des détachements épars. Dans une pareille 
guerre, le paisible habitant pouvait être souvent con- 
fondu avec le chouan. 

Le procureur général du Morbihan disait : — ■ La 
comité ne doit pas ignorer les vexations et les pillages 
auxquels la troupe vient de se livrer. Il serait inutile 
de lai en retracer l'affireux tableau. * 

Le général Hoche aurait voulu empêcher de leb 
désordres. Sous ses yeux ils étaient prévenus par sa 
ferme et sévère volonté; mais il ne pouvait pas être 
partout. Son armée était dispersée sur la surface du 
pays; s'il l'eût réunie pour résister à la descente de 
Quibcron, l'insnrreclion aurait à l'instant même éclaté 
sur tous les points île la Itrctaj^nc et serait devenue 
formidable; c'est pour cela ([u'i! se présenta d'abord 
avec peu de troupes contre l'ennemi , et qu'il deman- 
dait des secours à Canclaui et à Dnbayet. Ainsi préoc- 
cupé du soin de repousser et de vaincre l'armée des 
émigrés, sa surveillance sur les colonnes mobiles ne 
pouvait plus être la même. Il répondait avee une 
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sorte de désespoir à une lettre que Lanjuinais lui 
avait adressiie pour sa plaindre de ces désordres : 

— a On ne vous a pas dit toute la vérité en accusant 
nos soldats de piller; il fallait ajouter ; ils assassinent, 
ils violent; les lois sont insuflisantes et leur mullieu- 
reux général est obligé d'en faire justice le sabre à la 
main. Les choses reviennent à bien cependant. Mais 
je ne connais pas de plus horrible métier que de 
commander à des scélérats qni se Jouent de tous les 
crimes. » 

Pendsnt que ta guerre civile se rallumait en Bre- 
lapie avec toutes ses horreurs, elle allait repommea- 
cer aussi sur la rive gauche de la Loire. Cela était 
fecîle & prévoir, et sans doute de part ni d'antre on 
ne s'ëteit &tit aucune illusion. Les cenditions de ce 
Bomblant de paix n'étaient pas praticables. Chacun 
avait promis ce qu'il ne pouvait tenir. Les républi- 
cains ne pouvaient laisser s'établir une puissance in- 
dépendante, une administration séparée, une arméD 
portant la cocarde blanche, un clergé ennemi des prê- 
tres qui avaient accepté la ilévolution. Charette et les 
chefs vendéens tt'avaient jamais admis un désarme- 
ment complet, une obéissance entière à l'autorité de la 
Convention; leurs opinions, Ifur ambition, le soin de 
leur sûreté ne permt:ltaii;[][ point une telle soumis- 
sion. D'ailleurs leur armée élait mal disciplinée. Les 
populations où elle était recnitéu aurnienl bientôt 
échappé à leur iniluenco, s'ils avaient voulu contrain- 
dre Bévèrement leurs manifestations ou leurs ven- 
geances. Elles ne cessËrent pas un seul Jour d'être en 
hostilité avec les administrations républicaines, même 
les plus modérées. Ce n'était pas à dire que les habi- 
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tanls des eampagnes YouluBaent voir recommencer la 
guerre et Ira calamilés qu'elle amenait; mais il j 
avait deux ans que leB malheureux babitanta de ces 
oontréee vivùent dans l'anarchie; ils ne potiTaient 
s'en déshabituer en tin jour, surtout lorsqu'ils n'é- 
taient arrêtés par aucune répression. 

Les premières plaintes quï s'élevèrent contre eux 
élfuent relatives aux réfugiés qnt devaient être si 
longtemps. un ferment de guerre civile; il ne pouvait 
en être aiilrement. 

I p 1 1 ^f I 

— n il c&i uvaeni de prendre des mesures pour emp6- 



publique. après deux années de niiserp. il paraii evi- 
d (] 1 1 II I [ 

1 d f 1 I P T 

pour éviter les réclamations ils ont pris le parti de 
fusiller ceux qui rentreront: c'est ce qu'ils ont déjà 
fan pour un ires-grand nombre. 

Morisson. un des commissaires qui avaient négocié 
la pacification et dont les opinions étaient très>modé- 
rées, disait dans unrapportadressé au' comité de saint 
public : — H Cbarette conserve son titre de général 
en chef, et ses généraux divisionnaires leurs troupes. 
Ils défendent aux habitants de vendre et de transporter 
leurs denrées; ils touchent les revenus et les créances 
des patriotes; ils ont égoi^o des volontaires et des 
rérngiés rentrés; ils ont aiîcriiië les biens des patrio- 
tes il vil prix; ils ont établi des commissaires civils et 
militaires dans des lieux où ils n'en avaient pas avant 
la pacification ; ils ont envahi le marais de Cbailaos, 
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7 ont flDleré des BuIuisUnceB , ont pillé df a coqtoïs ; 
ils oi^isent leura' forces militaires. » ■ 

Cbarette, StofDet et Sapinand avuent aussi des 
griefs & allâguer contre le gouTernemeot convention- 
nel. 11b concertèrent une rêclamatiiHi qu'ils adressèrent 
aux représentants. — •< Les autorités locales étaient 
ancore- composéeB de terroristes et non point d'amis 
de la paix.— Malgré les promesses solennelles, aucun 
■ecoUTS, aucun eDCouru^oment n'étaient distribués 
auï malheureux habitants de la Vendée. — Des troupes 
avaient été placées dans des postes que l'armée répu- 
blicaine n'occupait point lors de la pacification. — Du 
blé, du vin, des bestiaux avaient été enlevés cliez plu- 
sieurs propriétaires. — Les Vendéens, en entrant dans 
les villes, étaient arrêtés, ou insultés el molestés. -> 
Selon cette réclamation , la malveillance seule pouvait 
attribuer aux Vendéens le meurtre de .quelques réfu- 
giés. C'étaient les patriotes eux-mêmes qui avaient 
exercé leurs vengeances Sur des terroristes uniferr 
«nemeut abhorrés. 

Les représentants s'étaient décidés à agir avec vi- 
gueur pour fdirs observer les conditions de la paix. 
Quelques désordres avaient eu lieu auprès de la Gar- 
oacbe.'IlB firent enlever le commandant vendéen de ce 
poste; on le fusilla avec dix de ses compagnons '. 
Quelque temps après ils firent arrêter M. Allard , un 
des chers vendéens les plus ronsidérés, un ancien 
ami de Henri de La llocheja(|uelein , homme doux 
et modéré. Des cavaliers de sa division avaient mas- 
sacré deux hussards qui suivaient isolément la grande 
route; plus tard on reconnut que ce crime avait été 
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commis h ïiata de leur cliaf ei «intre ses înten- 
\iom 1 il ne fut point traduit derant un ooDBeil dë 
guerre) mais ion arrestation dtnlnt un nouveau motif 
de plainte. 

I^s commiBsairea de la ConTention ne voûtaient pas 
encore en venir à une rupture. Le 8 juin ils eurent, 
auprès de Nantes, une entrevue avec Charetta, les 
autres chefs vendéens et l'abbé Bernier. La séance 
dura peu , on témoigna de part et d'autre des inteo- 
tions très-pacillqueB , et on se sépara avec des mar- 
ques réciproques de confiance et d'atTection ; c'était à 
peine une apparence : les Vendéens étaient méfiants 
et croyaient qu'on songeait à les faire arrêter, comme 
les obefs des chouans venaient de l'être. 

Telle était) en effet, la résolution prise par les ra- 
préaentanta : — n Nous y sommes bien décidés , écri- 
vaient-ils, mais il nous faut, pour réussir dans le 
mbne Jour, au mtntt» quarwite milte hommes, n 

Le gonvemement ne pouvait avoir ancnn scrupule . 
d'user lùnat de dissimnlation; il savait qu'au moment 
mfime les VendêeoB et las chouans traittient de la 
paix, ils entiaient en relation avec les prinées, avec 
las agents de l'émigration , avec le cabinet anglais. 
La cessation dn régime de la Terreur, la pleine liberté 
laissée & la réaction, avaient permis aux intrigues 
royalistes, aux correspondances clandestines, aux 
comités secrets, une latitude dont ils faisaient grand 
usage. Ces Vendéens, si longtemps abandonnés à 
leurs propres forces, dont les malheurs avaient sem- 
blé ignorés des royalistes du dehors et des gouverne- 
ments européens, commençaient à. recueillir quelque 
gloire; des encouragements, des promesses de se- 
cours Upr étaient failea. 
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VoyapI le gouvcmemetit convenlioDnel mnl établi , 
nitaqué par lea Jacobine, méprisé et détesté paj' la 
réaclion, les éraigréa ooDcevaient l'eapoir d'une com- 
plète contre-révolution et pensaient qu'elle pourrait 
avoir la guerre civile pour principal ioBtruinent. 
Dèa ie 1" févrief 179:>, Monsieur, alora régent-du' 
rojaumo, écrivait au gi'ntral Cliarette : 

— if Enlin , monsieur, j'ai trouvé le moyen que je ' 
désirais tant : je puis comniuniqticr directement avec 
vous ; je puis vous parler de mon admiration , de ma 
reconnaissance, du désir ardant. que j'ai de vous 
Joindre, de partager vos périls et votra gloîia. Je le 
remplirai , âût>-il m'en coûter tout mon sang. Hais en 
attendant ce moment lieareuz, le concert avec celui 
que pes exploite rendent le second Tondateur de la 
jnonarohie et celui que sa naissance appelle à lagou- ' 
Terner, sera de la plus grande importance. Personne 
mieux que vous ne connaît l'utilité des démarches que 
je puis Taire relativement à l'intérieur.... C'est à vous 

de m'éciairer sur les moyens d'y parvenir Si cette 

lettre estasses heureuse pour vous parvenir à la veille 
d'une affaire, donnez pour mot d'ordre « Saint Louis, « 
et pour ralliement >• le roi et la régence- » Je compte- 
rai être parmi vous le jour où mon nom sera associé à 

Cette lettre n'était point arrivée la veille d'une ba- 
taille, mais au moment où Cbaretle traitait avec la 
République. Aussi, apri's avoir témoifxné la joie et la 
rcconnaissuiice que lui donnaient les louanges du 
prinec, il disait dans sa réponse : » Pentrôlre a-t-on 
jcssayé de Jeter des ombres sur quelqu'une de mes 
.démarches? Peut-être a-t-on donné une inte^rétalîon 
étrangère il leur vrai motif? .Unis si je reaU^ en moi- 
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mime, je retronv» m fond 'de mon cœar œt hooneur 
dea cbevalien FrançuB qar tul toajours mon guide et 
me conduisit quelquefois ans champs de la victoire^ » 
•— Admetlant sans douta que cet honneur pouvait 
.parfois employer la ruse, Cbarette ajoutait une expli- 
cation de sa Conduite. 

vJe dirai à mes censeurs : Politiques profonds, 
TODS qui n'avez jamais connu les lots de la nécessité, 
qoi jugez sur les apparences , venez apprendre les 
circonstances impérieuses qui m'ont déterminé, ainsi 
que mes braves compagnons d'armes; venra peser 
l'avantage qui en peut résulter pour nos succès. Si, 
au lieu d'eiitropriscâ décousuca , les parties sont 
mieux liées; s'il y a plus (ri-iiscmi^ic li^ms les opera.- 
tions, HO doit-on pas l'spL'iri' i]u*i;1Il's seront plus 
eiiicaces? Puisse cet espoir su réaliser! n 

Toutes les cours de l'Europe retentissaient du nom 
de Cbarette, c'était un héroB, le défeuBeuf dn trOoe 
et de l'autel. Souvaraw loi écrÎTait de Varsovie, où'il 
était entré à trsrerB le masBacre de Fraga. 

oHéroB de la Vendéoi illasm défenseur de la foi 
de tes pères et du trône de tes rois, salut! — Immor- 
tels Vendéens, Cdëles conservateurs de l'honneur des 
Français, dignes compagnons d'armes d'un héros, 
relevez le temple du Seigneur et le trône de vos rois. 
— L'univers est plein de ton nom, et moi je t'admire, 
je te félicite, Dieu te choisit, comme autrefois David 
pour punir le Piiilislio; adore ses décrets. Vole, at- 
taque, frappe, et la victoire suivra les pas. n 

La pacification signée par les Vt^iuiéens avait d'a- 
bord été un mécompte pour de si ma^iiiifiqucs espé- 
rances; mais en étudiant mieux les conditions écrites 
.de ce faux traité , les princea et les comités royalistes 
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en jugèrent bientôt ctitnmfl les chefs qui les avaient 
acceptées; les illusions derinrent encore. pins vives. 
Cette indépendance accordée k deux ou trois pro- 
vinces; eette armée vendéenne maintenue sons le 
ooimnandement de ses généraux el qui allait 6tre 
recrutée et approvisionnée tout à loisir: en nu mot, 
cette puissance royaliste au milieu de la République 
sembla promettre qu'elle serait bientôt renversée 
ou conquise. Les émigrés, croyaient ce territoire l«t- 
lement rentré sous l'autorité légitime régulièrement 
exercée, que les propriélaires de l'Anjou ou du 
Bocage écrivaieRt d'Angleterre pour qu'on fit payer à 
leurs fermiers les termes échus et les revenus arrié- 
res. 

{lomme StotTlet ne s'était soumis que trois mois 
après Churette, ce fut à lui d'abord qu'on accord» 
plus de confiance. Les principaux émigrés écri- 
vaient de Londres à » Monsieur de StofQet, pour lui 
dire tout le désir qu'ils avaient de se réunir à lui, 
pour lui offrir leur Ëèleet leurs services; ils aspiraient 
i mériter l'estime el l'intérêt d'un homme qni fixùt 
les regards de l'Europe, et qni pouvait influer d^ne 
manière si heureuse sur le sort des vrais Fnini^is; 
devenir compagnons de ce général serait le oomble 
de leurs vanx et leup serait nn titre de gloire. * 

Hais Stofflet et l'abbé Bernier qui le dirigeait, s'ils 
avaient été les derniers à se soumettre à la R^u- 
blique , devaient, précisément par les mêmes moUb, 
être les moins empressés à recommencer la guerre; 
ils étaient convaincus qu'on ne pourrait rendre aux 
habitants du pays l'ardeur de la première insurrec- 
tion et la passion de vengeance allumée par les 
ravages et lû raasncreB du général Tarrean : qu'une 



CHARETTE REPREND 



fois la paix Taite, on oe susciterait plus que des sou- 
lèvements jjartieia, et l'on ne trouverait plus qu'un 
petit nombre de soldats dévoués. En outre, plus les 
cbefs (le l'Anjou avaient de relations et de eonUct 
uvec \cfi émicrc-s. mnina ih iilaçaient d'espoir dans 
leur secours et leur coopération. La haine récipro- 
que de Cliarette et de Stoltlet était aussi une causé 
de tlécuurngemenl. Comment donuêf de l'eiiseni- 
lilc à une nouvelle guerre civile? Comment la lubor- 
donner à un seul cbef? 

Four &irfl diaparaitre du moins ce dernier tdwtacle, 
le marquis de Rivière arriva dans la Vendée au nom 
de U^nsieur le comte d'Artoîs, pour réconcilier les 
deux généraux vendéens. Us eurent une entrevue à 
BdlevîUe, au quartier général de Cbarette. Efbcer la 
rancune, l'envie^ la méfiance qu'ils entavteniden't l'un 
contre l'autre était chose impossible; ils s'embras- 
sèrent^ puis se séparèrent mécontesta et en mauvaise 
întelUgence. C'était peu de temps avant Quîberon. 

Le gouvernement anglais avait promis de favoriser 
cette tentative des émigrés sur la càte de France, d'a- 
mener des secours à une nouvelle guerre civile. Tout 
s'apprêtait 'alors pour l'expédition; il importait donc 
aux princes français el aux royalistes de mettre la 
Vendée en mouvement. Mais le seul parmi les émigrés 
ou les agents royalistes qui eût obtenu la confiance 
des ministres anglais, c'était le comte de Puiaaye; 
ils l'écoulaient et acceptaient ses pl.ins, sans com- 
prendre qu'il était important de le charger de leur 
exiTulion; ils laissaient la chose i régler entre émi- 
grés. Or, Fuïsaye avait été de la minorité de la no- 
blesse aux éuts généraux, monarchiste eonstitution- 
ael i l'Assemblée constituante, puis général dans 
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l'iosarrection Ëphémêre des Girondins. De tels anlécé- 
deate ne ponvaient Être ni pardonnés ni oubliés. 
D'oilleurs il était homme d esprit, giigeant les hommes 
et lea affaires sans les illusions de IcspriL de parti, 
cherchant toujours ce qui euul ])raueable cl possible: 
conséquemment sans iirdeur clioinleresque et avec 
tiédeur d'opinion, l'msayi' n en était pas moins, sinon 
le chef, du moins le grand meneur de 1 iQeujrectiOii 
bretonne et de la chouannerie ; il fallait donc, encore 
qu'à contre-cœur , se servir de lui. 

Il eût été plus raisonnable et plus indiqué de 
traiter avec Charette du renouvellement de la guerre 
civile et de subordonner à ses avis la direction de 
l'expédition aDglaise : c'était le conseil qoe transmet- 
tait le comité royaliste de Paris; mais le général ven- 
déen n'était paa empressé au rùle qui lui était des- 
tiné par qnelques-nns des agents de l'émigralioa. 
Charette était Sussi înaonciantet p&resseuz, dans les 
moments de loisir et de repos, qu'actif, infatigable 
et prompt à se décider, lorsque la guerre se ranimait, 
lorsque le danger apparaissait. Depuis la pacification, 
il vivait à son quartier général de Belleville en gentil- 
homme campagnard, passant ses journées â la chasse, 
donnant des bals, ouvrant à peine les lettres qui lui 
étaient adressées, et allumant sa pipe avec les ga- 
zettes. Ses relations avec lea princes flattaient son or- 
gueil, mais l'espériinee qu'ils niellaient en lui^ loin de 
l'enivrer, l'emliaiTassail. Quelques émigrés, en très- 
petit nombre, étaient venus le joindre; ils l'entreté- 
naient de projets qui lui semblaient inexécutables , 
d'intrigues où il n'avait nulle envie de se nîËler. 11 
avait peu d'habitude du monde, ne connaisBait nulle- 
ment les princcB ni leur caractère; les lettres dont ila 
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t'hminraient lui paraissaient viigm^s et sans intention 

manièrea éli'gantes ne lui ronvenaicnt |)oint; il erai- 
gnait de leur paraître vulgaire et médioero. Plus à 
son aise avec ses officiers paysans et ses eavaliers, il 
n'aurait pas voulu qu'on lui envoyûi pour auxiliaires 
un corps d'émigrés, ni qu'on plaçât près de lui des 
officiera généraux de l'ancien régime, qui auraient 
partagé ou albibli son antorité et qui ne pouvaient 
avoir ni l'expérience d'une telle guerre , ni l'iiobitude 
d'nne telle armée; il aurait Toola que loa princes lui 
eussent envoyé des sei^nts pour discipliner ses sol- 
dats. Quant aun secours promis par l'Angleterre, 
qu'on lui faisait espérer, il n'y pla^t aucune con- 
fiance; il avait contre tes AngluB tous les préjugés 
d'une haine bretonne. 

Malgré te peu d'empressement avec lequel il ac- 
cueillait les avances des émigrés et les proposiliona 
qui lui étaient faites, il n'en était pas moins dévoué 

liiudiMit coiubaltre. Cu jour apprucliait. L'expédition 
des émigrés, jiurtée par les vaisseaux ani;lais, était 
préparée. Vrojelée par Puisaye, elle n'était point 
destinée à apporter un secours à Cliarelle et n'était 
pas concertée avec lui; mais sa reprise d'armes de- 
vait concourir avec la descente en Bretagne; on vou- 
lait que la guerre civile se rallum&t partout en même 
temps, afin d'accroître' les ombarraB et les dangers de 
la-République. L'ordre avait été porté à Charette par 
l'aide de camp de Alon&ieur le comte d'Ârtots; .il 
avait promis de s'y conformer et attendait le nfoment 
de se déclarer. Le 17 juin, il écrivfùt encore.aux re- 
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préseatanls pour se justifitir de quelques inrraetions 
an diuRt que « la tranquillité publique élait le plus 
cher de eea voeux. » Le Icndemaiii il réiléruit à Bu- 
reau de La Batardiére, le premier né^ucïateur de la 
paix, H les protestaliouB de S3 sincérité à remplir 
ses engagements, u 

Le 23 juin, il réunit ses officiers à Belleville et leur 
annonça la réudution qu'il avait prise àfi recommen- 
cer la gnerrfl; îL leur parla des infractions commises 
contre les artiales de la pacification; io la mort de 
Lonie XVlt au Temple ; des troapea républicaines vaii- 
tonnées autour du territoire vendéen etmfime au delk 
des limites convenues; de l'arrestation de M. Allardj 
de la sentence de mort et de l'exécution d'un autre 
chef à Machecoul; du projet évident de l'enlever Ini- 
inême, Enl'm il leur dit son véritable motif : l'expé- 
dition promise par l'Anj^leterre était en mer; la Bre- 
tagne entière était soulevée, et il avait reçu les ordres 
des princes. 

Charelte fut écouté en silence et put voir quelle 
consternation répandaient ses paroles. On s'était ac- 
coutumé aux douceurs de la paix; les propriétaires 
et les paysans avaient repris leurs travaux et leurs 
tranquilles habitudes : ils commençaient à relever 
leurs maisons incendiées et en ruine; maintenant fal- 
lait-il recommencer cette guerre cruelle qui avait 
coûté la vie à.taiit de gens, qui avait exterminé des îa- 
milles entières, qui avait fait du pajs un désert, des 
villages un monceau dé ruines? 

, Hais les otSciera de Charetle av^ent appris â lui 
obéir. Ils partageaient ses sentitnents; les muta le rat 
«t la rdigioa avaient sur .eux une autorité inbillible. 
Leur cœur était plein de hoioe. contre les bleus, lia 
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mwnvelèrant leurs serments de Mélité au roi et pro- 
tulèrent de leur dévouement '. 

Dès le lendemain un détodjemtint de earaliers ti- 
puUicùiu, qni.lrayersait Belleville pour se rendre 
par uite routa pins directe an poste de Pallnau, ùnn 
qu'il avait été convenu arec le généra) Canelaux, fut 
surpria , et CbanAto lui Ct metke baa les vmw. 

Le 27, le poste républicain dea ÉBBarla fnt attaqué 
à l'improYÎBte, lorsque les uldatane songeaient pas 
mSme i se garder , et cent dii-sept furent emmenés 
prisonniers; puis un autre détachement de cavalerie 
fut encore enveloppé et surpris. 

Le général Canelaux n'avait pas la même méfiance 
que les représentants et ne prévoyait point la rupture 
de la paix; aucuns précaution n'avait été prise; il 
était malade. D'ailleurs le comité de salui public lui 
ordonnait d'envoyer des renrorts à l'armée du général 
Hoche; c'était à ce moment même que l'expédition 
des émigrés venait de débarquer à Quiberon. Les 
postes les plus avancés des républicains se replièrent. 
La guerre Tut seulement défensive. La rive droite de 
la Loire fut surtout dégarnie el les chouans du Maine 
interceptèrent la roule d'Angers ii Nantes. Cependant 
les succès de Cbarelte n'avaient rien de décisif. Son 
armée ne eu reerutait pas. Elle restait v^urense et 
entreprenante, mais il ne la risquait pas et diercbtit 
les bonnes occasions. 

Il publia, sous la date du 26 juin, un long mani- 
iïiBle. 11 répétait les griefs très^onlestabies qn'il avait 
allégués contre le gouveniement de la République et 
ses agents; mais l'intention évidente de cette pièce 
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élail de Be justifier auï yeuï dii parti royaliste et des 
princes de sa soumission [irécédeiile et de la pacifica- 
tion de lu Jaulnaye. Il prétendait (\ue le général Can- 
claux et le représentant Ruelle avaient entraîné tes 
chefe vendéens dans des conférences secrètes. — «Ils 
ConBÛssaienl les motifs qui nous avaientmis les armée 
àUiBaii], notre amour pour le Qialhenreiix rejeton 
de noa rois et notre attachement inviolable pour la 
religion de.nos përtà. u — a Vos vçeux serOnt rempitSr 
nous dirent-ils, noua pensons comme vous. Nos désirs 
les plna clters sont les Vôtres. Ne travaillez plna isolé- 
ment, travaillons de concert, et dans six mois au pins 
nous serons tous au comble de nos vceux. Louis XVIJ 
sera sur le trône ; nous ferons arrêter les Jacobins et 
les Maralistes. La monarchie s'établira sur les ruines 
de l'anarchie populaire. Vous ajouterez à jvotre gloire 
celle d'avoir concouru à cet heureux changement, 
au Ijonlieiir (\c. votre pays et de la France entière. « 

Puis Cliamttf assurait que les autres représentants 
lui avuicnl laisi^é entrevoir les mêntea intentions; il 
apportait en preuve les stipulations de la Jaulnaye et 
l'indépendance qu'on avait concédée à loi et an terri- 
toire qu'il occupait. Son illusion avait été, ajoutait-il, 
entretenue par l'accomplissement, d'abord loyal de 
ces conditions. U allait jusqu'à dire que les soldats 
isolés qui avaient été massacrés' par .les Vendéens 
avaient été livrés par les autorités constitaées au juste 
ressentiment d'un peuple irrité de leur? excès. 

c Mais le voile s'était déchiré. On avait emprisonné 
les chefs des chouans; l'arreatalion de quelques-uns 
de ses oflifiers, le désarmement de plusieurs pa- 
roisses, l'cnlèveuientdes subsistances et d'autres con* 
traventions au traité étalent aussi rappelées; mais la 
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^ranJe et fatale cauKe du renouvellement de la guerre, 
c'était K la mort de noire malheureus monarque, de 
notre jeune roi, lâchement empoisonné par la secte 
impie el barbare qui, loin d'être anéantie, désole en- 
core ee malheureux royaume. 

Il Nous avons donc repris les armes cl renouvelé le 
serment de ne les déposer que lorsque l'héritier pré- 
eomptif de la couronne de France sera snr te trône 
de ses père^i; que lorsque la religion catholique sera 
reconnue et fidèlement protégée, n 

Le inanifoste se terminaitpacuDeexliorlutionà tous 
les Français. — n HalliflE-voii8 à nous, iinLti^/.-ii()Uâ ; 
sortez de votre l&che apathie: Ceaeez d'Ëlri' en appa- 
rence les coupables adhérents de vos ennemis et de 
servir vos bourreani. PréTéres une mort glorieuse à 
une vie flétrie par le crime. » 

Celle proclamation était Irès-inattendue dans toute 
la Vendée; rien n'avait préjjaré les esprits à la rup- 
ture de la paix, et personne ne prévoyait que Clia- 
retle en prendrait l'initiulive. Ceux de ses anciens 
oflïciers, qui n'étaient point revenus auprès de lui, 
regardèrent d'abord cette pièce comme apocryphe. 
MM. de Scepeaux et Bejarry, qu'il avait chargés 
d'une mÏBBÏon auprès du comité de salut public, 
ne pouvaient croire qu'il les eût ainsi joués et com- 
promis. 

Mais le plus grand mécompte du parti roj nlisle, ce 
fut l'accueil que StoiDet et Bernier firent au manifeste 
de Charetle. Ils lui écrivirent que sans doute il le 
désavouerait et ne ferait pas ainsi échouer la négocia- 
tion entamée avec le comité de salut public, dont on 
pouvait attendre la conservation de la paix et des con- 
ditions avantageuses pour le pays. Chai-ette ne leur 
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fit pas une aulre réponse que le serment écrit dans 
Bon manifeste. 

' Bernier D'ignorait pas que la pièce était authen- 
tique; elle avait été imprimée par une presse qu'il 
avait à sa disposition, mais il espérait rameoor Cha- 
rette à une conduite plus prudeute et plus politique. 
Ne croyant pas au succès possible d'uue nouvelle in- 
sarrectioD , pour laquelle rien n'était prêt, il voulait 
attendre et se bornât pour le moment à obtenir du 
comité dé salut public une confiance entière; il de- 
moniitett que dans l'intérflt de la tranquillité pu- 
blique et pour assurer mieux le respect des per- 
sonnes et des propriétés, les chers vendéens fussent 
investis par le gouvernement de la' République d'un 
pouvoir plus grand et d'une plus complète indépen- 
dance. Les circonalances auraient ensuite décidé de 
la résolution qu'il serait à propos de prendre. En at- 
tendant on faisait des préparatifs , on achetùt des 
armes , du plomb , de la poudre ; on formait des ma- 
gasins. 

Le comité de salut public voyait avec satisfaction 
la politique de l'abbc Bernier. Avoir à combattre 
Charelte seul, restreindre la guerre au bas Poi- 
tou et maintenir Slofflet dans une disposition pa- 
cifique '. c'était tout ce qu'on pouvait souhaiter de 
mieux. D'ailleurs le comité croyait que Bernier était 
homme à tout faire pour de l'argent : un crédit était 
ouvert aux représentants en mission pour lui en 
donner. 

Une autre circonstance s'oppasùt à la bonne intel- 
ligence et au Gonœrt de Stoiflet et de Charette ; 
leur vieille haine venait de s'exaspfoer par un senti- 
ment de jalousie. Louis XVIIl avait nommé Charette 
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général en chef de son armée catholique et royale. — 
H La Providence m'a placé sur le trône ; le premier et 
le p1ua digne usage que je puiese foire de mon auto- 
rité est de conférer un titre légal an commaadement 
que TOUS ne devez jusqu'à présent qn'à votre con- 
rage, à vos exploits et à la confiance de mes braves 
et fidèles sojets.... En vous obéissant, c'est à tnot- 
mSme que mon armée obéira. le vous avals déjà 
nommé lieutenant général, il j a un an.... Il est 
possible que votre trêve avec les rebelles subsiste en- 
core, lorsque celle lettre vous parviendra. Alors il se- 
rait peut-Ëtre imprudent de la publier. Si au contraire 
vous avez rp|iris lea armes, rien ne doit relarder une 
puijlicutiuii au.-si essentielle. 

1. Jo lit: tout mon pouvoir à bâter le mo- 

ment où , réuni avec vous , je pourrai vous montrer 
en moi un souverain qui fait aa gloire de sa recon- 
naissance, et à mes sujets, bien moins un roi qu'un 
père Je me fiatlais que l'Angleterre allait enfin vous 
amener mon frère, m^s ce moment me parait plus 
incertain que jamais; n'importe, plus les obstacles 
sont grands, plus je mettrù d'activité i les vaincre, 
et'je les vaincrai. ■ 

Celte lettre prouvùt que les albires de l'àn^a- 
tiOD étaient conduites sans ensemble et sans unité. 
Pendant que I^nis XVIll à Vérone semblait accorder 
toute sa confiance à Cliarelte et mettre en lui son es- 
poir , c'était Puisaye qui auprès du ministère anglais 
servait d'inlermédiaire à un parti qui no l'aimait, 
ni ne l'estimait. Aussi était-ce lui qui avait dirigé 
['expédition en Bretagne où il se croyait tout-puis- 
sant. Monsieur, ainsi que ses eniours, avait accepte 
avec répugnance les seniees de Puisqre* mail n'avait 
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pas voulu de lui pour commander l'armée dos émi- 
grés. 

La royale promotion de Charette n'augmenta donc 
en rien ni son autorilé, ni son influence. Si elle eut 
un eiTet quelconque, ce lut plutût d'acoroître la divi- 
sion entre les cliefs des diverses factions de la (!uerrc 
civile. Slofflet s'obstina dans sa prudente inertie, et 
l'abbé licrnici- écrivit une rcfutalion du manireste de 
Charelte; il examinait et réfutait ses griefs contre 
le gouTcrnement républicain, et se montrait incré- 
dule au récit des promesses de Canclaux et de Ituelle, 
qui en effet n'avaient pas une apparence de vérité. 
Canclaux s'était constamment refusé à prendre part 
aux négociations et Ruelle n'avait jamais entretenu 
Charette sans 6tre assieté d'un oa plusieurs de ses 
collègueB. ~ nLes calomnies sont si frappantes,' les 
raisonnements sont si décousus , les vues et les inten- 
tions si doubles et si perfides, que les moins clair- 
ToyanlB en sont révoltés. » Ainsi s'exprimait l'abbé 
Bernier en parlant du manifeste de Charette. 

f.a guerre civile fut donc renfermée dans le bas 
Poiton; Sapinaud, qui commandait l'armée du Centi e, 
avait toujours été sons l'inflnence do Charette; mais 
il ne lui était pas alors d'un grand secours. Les pa- 
roisses des bords de la Sèvre étaient, comme celles 
du Bocage et de l'Anjou, peu disposées à reprendre 
les armes et désiraient jouir de la paix. Ainsi, après 
les premières hostilités où quelques délàchements 
furent surpris , où luut un bataillon recruté réeem- 
menl dans le Morbihan déserta le drapeau de la Répu- 
blique, la guerre se fit de part et d'autre sans acti- 
vité. Charette attendait, pour tenter de pliis grands 
efforts, les résultats qu'aurait en Bretagne le' débar- 
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quemeat des émigrés. Le mois de juillet a'élail donc 
passé presque entiiTCnient sans aucun L'vi^nemetit 
considérable. 

Le désastre de Qiiiberon et la paix conclue avec 
l'Espagne qui signalèrent la fin de ce mois, auraient 
pu décourager Charelte, Ses espérances furent peut- 
être diminuées, son courage n'en fut ni moiua éner- 
gique, ni moins obstiné. De Vérone et de Londres 
on se b&ta de lai promettre des secours ; M. do Ri- 
Tïdre retint pour lui annoncer queHonsiourviendrait 
se réunir i<ax Vendéens avec une expédition qui se 
préparait en Angleterre. Ln pensée ne se présenta pas 
un instant à Charette de céder aux coniieïls de Ber- 
nler et de quelques-uns des chefs : ouvrir des négo- 
dations pour conclure une seconde paiz lui aurait 
sans doute été facile ; mais il écrivit à M. de Bejarrjr : 
— oc Charette est trop connu pour qu'on psinae croire 
un seul moment qu'il fasse uno démarche rétrograde 
el déshonorante. » 

Il rendit alors à ht guerre son ancien caractcre 
de fureur et d'acharnement; les premiers succès do 
Charelte avaient mis en son pouvoir trois ou quatre 
cents prisonniers. D'abord il avait songé à n^ocier 
un cartel d'échange, les représentants et le général 
Candaax s'y étaietit refusés. Quelque temps après, 
lorsque Charette eut appris qtie SI. de Sombreuil et 
les prisonniers de Quiberon avaient été mis à mort, 
il fit venir deux des prisonniers et leur dit : — 
» Allez rendre compte au\ généraux cl aux autorités 
civiles de la manière dont vous avez i'té traités jus- 
qu'ici dans mon armée, el des soins qu'on a piis Je 
vous. C'est avec douleur que je suis forcé d'user de 
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représailles pour venger la mort des prisonniers de 
Quiberan. Muis je dois préveair, s'il est possible, de 
pareilles barbaries ; pas uu de vos camamdea' n'exis- 
tera demain matin , J'en userai ajosi à l'avenir toutes 
les fois qu'on égot^era des prisonnîâia royaUstes. n 

Cette terrible exécution eut lieu lorsque Charette 
allait quitter Belleville pour se porter vers la côte, 
où un convoi anglais devait débarquer des muni- 
tions qui lui étaient envoyées. C'était un dimanche; 
l'état-major assistait à la grand'messe; au milieu 
des chants de l'église, on entendait d'horribles cris; 
les soldats qui Formaient la garde de Charette 
avaient emmené les prisonniers dans un bois tout 
proche du village , et les massacraient à coups de 
pieiiï et de hilons. Le général, en sortant de la 
messe, vil revenir ses hommes tout sanglants et por- 
tant en triomphe les dépouilles de leurs victimes. Un 
officier avait présidé à cette affreuse exéoulion et 
e'en vantùt : ■ — « Sortez de ma présen<fe, liii dît 
Charette , vone êtes indigne du rang d'offloier. • 

Cette indignation contre les maçsaerearB n'était 
point de la pitié pottr les yictlmes; plus de cent ve- 
naient d'itre égorgées. Il restait encore deux cents 
prisonniers ; ils furent fusillés dans la cour du châ- 
teau de Belleville. 

Les populations vendéennes n'approuvèrent nulle- 
ment ce massacre; l'armée républicaine des côtes de 
TOuest recommençait la guerre d'une manière régu- 
lière; elle était soumise à la discipline, commandée 
par un général modéré de caractère et de sentiment 
politique : on n'exterminait pas les habitants; ou 
ne brûlait pas les maisons; on n'enlevait plus les 
récoltes; ce n'était plus le temps des colonnes in- 
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ferualea. Le Poitou et la rive gauche de la Loire ne 
présentaient pas un spectacle semblable à ce qui sa 
passait en Bretagne dans le pays de U cbouannerîe. 

D'iiilleurs les opéralions tnililiiin^s ii'iMaicnt jiusi'ii- 
fure eiiireprises avi:i; ncliviiti. C^ncUus ii':nait jius 
iisaei de troupes in&me pour garder la côte ; les déla- 
cbemeots qui s'y trouvaient n'étaient pas de force à 
résister; ils se replièrent après avoir essayé de com- 
battre , et le premier débarquement des munitions ap- 
portées par les Anglais s'accomplit sans diEficulté. 
Cbaretle se porta à SainWeBn-de-Hont et communi- 
qua librement avec l'escadre anglai^. Il fut reçu avee 
de grand» honneurs Bur la frégate qui conduisait le 
eonvoi; île nouveaux secours lui furent uiinonoéS) 
néanmoins il se retira mrconienL. On lui apportait oe 
qui.i'iait resté ;ï bord après le débarquement du comte 
ilf Soiiibitîuil, car on u'avaît pas eu le temps de mettre 
à terre touti's les miinilions. Ce qu'on rouniissait à 
Ciiarelte élait trèa-insuiTisant et il n'avait rien à faire 
des uuiformes rougea destinés aux troupes anglaises. 
Il jiersista dans sa disposition métiante et dans ses 
préjujiéa iijalveillauta. 11 avait servi dans la marine; 
ses camarades et ses amis venaient de périr à Quibe- 
fOD, et il croyait, comme l'opinion vulgaire, que les 
Anglais avaienl voulu cette extermination de la ma- 
rine française. Dana aa correspondance avec les prin- 
ces, il les engageait nikoe point accorder confiance au 
gouTemement anglais et assurait que les propositions 
qui lui étaient faites , prouvaient que les Aurais s»r 
raient toujonn enonnis de la France, qndqne goa- 
Kernenwnt qu'elle e&t. a 

Il n'en sollicitait pu muas les Beoonn de PAngW 



terre; il écrivit même une lettre au roi Geoi^e 111, 
pour le supplier d'aider les royalistes à remettre le 
roi Eur le irCne. En même temps il pressait Monsieur 
de venir à l'armée vendéenne. 

Toutes ces (léniarcliL's et les préparatifs di;s Anglais 
pour une nouvelle desL'ente i|ui, i^elle fois, devait 
vrai semblable ment être opérée sur la côte de Poitou , 
n'étaient pas ignorés du gouvernement convention- 
nel ; il en prenait pen d'alarme. On pouvait main- 
tenant sans danger fitire revenir & rarmée dé l'Ouest 
les troupes qu'elle avut envoyées en Bretagne lors 
du débûquement de Quiberon. Dix mille hommes 
étaient détachés do l'armée du Nord , et la paix avec 
i'EspBgne rendait disponible une partie des forces de- 
venues inutiles dans les l'jrénées. A ce formidable dé- 
ploiement de moyens militaires, la Convention ajouta 
une garantie peul-Mre plus certaine du succès. Le 
général Hoche fut chaîné du commandement de 
l'armée de l'Ouest; l'armée des côtes de Brest restait 
sous sa direction, l.e pouvoir d'ordonner on de sus- 
pendre les monvemcnls de troupes fut 6té ans com- 
missaires de la Convention. 

Uoclie comprit dès l'abord que sa mission était en- 
core plus politique que militaire, et qu'il lui impor- 
tait de gagner la confiance des popaletions, comme 
il avait déjà la confiance du gouvernement et de l'ar- 
mée. Il publia une proclamation oit il rendait hom- 
mage aux talents et aux vertus du général Canclaax, 
que les représentants du peuple avaient souvent dé- 
noncé comme manquant d'énergie et gardant trop de 
ménagements pour la rébellion; puis il ajoulait : 

— n Ce n'est pas seulement la force des armes qup 
DOUB devoDs employer pour rendre à la patrie cette 
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malbeui'euse partie de son territoire; ia persuasion , 
la douceur, l'amêDilé, doivent aussi Ëtro les armes 
dont nous nous servirons avec succès. Malheur à qni- 
conqui^, rt'pandant inutilement le siing, voudrait ne 
voii'qufi (les ('nneniis âam h's liabiliLnls des campa- 
gnes : mallifur ;i qui leur ferait le moindre tort ! mais 
aussi pniiit dt; fïrâce à qiiieonque , trahissant son de- 
voir BOUM quelque prétexte que ce suit, favoriaerait 

Tel allait @lre désormais le caractère de celte 
guerre. 1^ résultat ea était certein , tant que les cir- 
conslsaoes intérieures et ia directiOD du gonvemo- 
ment resteraient les mimes. Mus on ne pouvait se 
promettre de la terminer promptement. Les guerres 
civiles, les guerres d'opinion, où la population prend 
part, ne sont point décidées par le choc de deux ar- 
mées régulières. Elles ne comportent pas les grandes 
batailles, ni les victoires foudroyantes des grands ca- 
pitaines. Il y faut une patience habile; en voulant 
réussir par la rapidité et la violence, on éloigne sou- 
vent le succès pour avoir voulu l'emporter trop tôt. 
Avant d'atteindre !e terme de la j^uerre qui a honoré 
la mémoire de Hoche, et qui l'a placé hors ligne 
parmi tes généraux de la Révolnlion, il ne fallut pas 
moins de six mois. 

Pendant que la guerre civile désolait de nouveau 
les provinces de l'Ouest, et que de sanglants désordres 
continoaient à afOiger la Provence, la Convention, 
pleinement victorieuse des Jacobins de Paris, affran- 
chie de l'opposition Tactieuse de la Montagne, s'occu- 
pait à donner une conetilulion & la France, et la 
discutait avec calme. Maïs, avant de raconter les 
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délibér&tioDS qui pendant deux mois préparèrent 
l'adoption successive des lois ibtidamcntales de la 
République, il convient d'exposer les travaux de 
législation auxquels elle avait pu se livrer parmi tant 
d'agitatians, de luttes et de criaes révolu tioDna ires. 
La majorité de l'ÂBsemblée n'avait certes point été 
composée des mSmes votants; l'esprit qui l'àniinail 
avait subi de progressirea variations; elle^toon- 
dtiite mainteDant par des opinions trës-difEérenlea dq 
celles qui prévalaient le lendemain du 9 tbermidor; 
elle proressait d'autres principes; toutefois, grâce au:i 
circonstances et à la pression de l'opiuion publique, 
les lois de cette époque eurent un même caractère de 
réparation, de désir de l'ordre et de ia justice; autant 
qiie la situation et l'esprit révolutionnaire, toujours 
dominant, pouvaient le permettre. Non-seulement 
la pensée républicaine inspirait la législation, mais 
la iiaine conlro les émigrés et le clergé étoufTait les 
sentiments d'humanité et de justice. 

Ainsi, voulant réunir en un code toutes les dispo- 
sitions qui avaient été successivement décrétées con- 
tre rémi;;ration, souvent par des votifs donnés à la 
bâte 80U8 rimpression des circonstances, la Con- 
vention n'apporta aucun adoucissement ni à la péna- 
lité, ni. à la procédure. Ce travail dura longtemps et 
fut souvent interrompu par de plus urgentes occupa- 
tions. Lérsqae les débats commencèrent, la Montagne 
n'étùtpas eneora vaincue'; c'était avant qu'elle fût en 
lutte ouverte avec la majorité , et elle avût môme 
encore sa part d'influence dans les délibérations de 
l'Assemblée. Carrier, Duquesnoy, Elulh et d'autres Jft-> 
eobins prenaient la parole pour appuyer ou aggraver 
les rigueurs de la l^islation existante, et ils âtaient 
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écoutés. Lorsqu'ils Furent réduits an silence, lii dis- 
cussion ne prit pas d.iviiTilaco un cnraclÀrn dft inan- 
Huétudcj k loi du 15 novembre iTJA renferma, sans 
nul ndoucissenienl, les mesures décrétées dans les 
plus mauvais jours de la Révolution; et aucun mem- 
bre de la Convention ne pro{Misa d y déroger. Quel- 
ques mots après, elles furent appliquées danB toute 
IflOF craaalé aux pneonniera de Quiberon. Ce eode 
eonsenratt si eomplétemeat l'esprit et la teite des lois 
ràTolutionaaires que Saint-Aodré, reTeaant de Tou- 
lon . où il «vaix été eoToré en miaaton . demanda à la 
Convention d'U)t«rpréter un arucle dont le aene lui 
avait semble douteux. — Dn b&timent de commerce 
allant de Barcelone a Malaxa avait ele pris \iar une 
Trenate française. Il av trouvait trois emifirea avec 
leurs femmes, leurs enfanLs et leurs domestiques. 
Aucun (1 eux n était arme; aucun a eux ne cKercliait 
e I I I I ) c pa 

gn I le III lté 

ne ul t p E e I r n ibl I n Icc n 
et s en rapporla a h prudence de Saïut-Andre; do 
son câlo. il ne so crut pas le droit de suppléer au 
silence de la loi. Heureusement, dans le doute, il 
B abstint de toute rignaur. mit les domestiques en li- 
berté, et pliu^ émigrés et leurs famillea dans une 
maison do détention. 

L'Assemblée approuva la conduite de Saint-André 
et la question fut renvoyée au comité de législation. 

De toutes les branches de l'administration, l'in- 
struction publique fut la première affranchie de la 
domination barbare des révolulioanaires extrêmes. 
Les collèges avaieul été détruits; l'instruetion litlé- 
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raire et classique était abolie; unu loi inexêcutabl'î 
avait réglé l'instruction primaire ; ni le gouvorue- 
ment, ni les autorités locales ne a'étaiont occupés de 
la mettre en pratique, l.es sciences exaclRs et natu- 
relles, encore que leur utilité fût contestée par l'opi- 
nion jacobine, avaient échappé à la proscription; 
mais rien n'avait été fait pour établir des écoièR où 
elles pourraient être eneeîftnées; toutes celles qui 
existaient avant la Révolution n'avaient pas échappé 
k la destruction universelle. L'ignorance allait en- 
vahir ce domaine de l'inleUigenco humaine, comme 
tous les autres. 

Un décret du 11 mars (794 avait déposé, comme 
par hasard, le germe d'une institution, et rien en- 
core n'avait été fait pour lui donner naissance. 

Ce décret, excessif comme tout ce qui se pruiluisnît 
alors, avait réuni sous une même administration les 
travaux publics de toute sorte, ponts et cbaussées, 
mines, génie militaire, conslructions navales ou ma- 
ritimes , édifices publics. Un paragraphe d'un des ar- 
ticles chargeait les trois commissaires préposés à 
celle vaste et incohérente centralisation de présenter, 
le projet d'une école centrale des travaux publics. 

Aucune suite ne fut donné»a cette injonction, et 
lorsque, le 23 septembre 1794, Fourcroy parut à la 
tribune pour accomplir le devoir prescrit par la loi 
du 11 mars, il fut loin de témoigner aucune recon- 
naissance à ses auteurs. 

— « Vos comités de aalut public et d'instnicttorr 
publique ont recueilli trop de preuves pour qu'il suit 
permis de douter d'une conjuration contre les pro- 
grès de la raison el de ta science. Il leur est démontré 
que lu conspirateurs voulaient marcher n la domina- 
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liu[i ù iruvors les diibris des connaissances humaines. 

" \\>yet ce qu'ils avaient fait pour tluindi'e le (lam- 
beau de l'inslrQction. Persuader au peuple que les 
lumièrca sont dangereuses et ne servent qu'à le trom- 
per; BOinir toutes les occasions de déclamer vague- 
ment contre les Hoiences et les arts; proscrire l'esprit; 
tarir toutes les sonrces de l'instruction publique ; 
perdre en un instant le fruit des efforts de plusieurs 
siâdes; proposer la deslruolion des livres; mutiler 
les' chefe-d'cBDvre des arts; avilir les productions du 
génie ; placer les dépôts précieux pour les aris et les 
sciences près de la torche d'Omar; repousser, par do 
Frivoles objections, tous les projets d'instruction pour 
en présenliT d'inL'xwulalilcs, afin qu'il n'y eût plus 
d'éduciilion ; tiélniii'c tous lerf t'lul)lissements publics 
sans rien iiieltre à leur phu c ; cnnii, anéantir toutes 
les choses et tous les liunmirs utiles à rinstruction. a 

Telle était la peinture que Funrcnw priisenlait à la 
Convention. Il appelait ('onsjiiration, selon le vuoabu- 
lairo du temps, toulps les folies de l'esprit révolution- 
naire. Il voyait un projet où étaient seulement les 
conséquences nécessaires d'opinions aveugles et in- 
sensées; il supposait une politique, tandis qu'il fol- 
lait seulement reconnaître la passion de l'égalité et la 
haine des supénontés. 

Réparer le mal et même faire mieux que le passé, 
en créant un enseignement pour les sciences exactes 
et naturelles, était une lache plus Tacile que ue réta- 
blir 1 inslrucnon iiiieraire. Les es|ints étaient beau- 
coup plus tournes de ce cote. Les carrières que l an- 

s'etaient iuruics a l ciuuc des langues anciennes et 
des gi-aims t^crivaiub irunçais etaiciii aiurs lermMs, et 
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il semblait qu'elles ne pourraient se rouvrir. Le goflt 
de l'esprit semblait éteint dans les préoccupations 
poliliques, dans les tristesses de la tyrannie, dans 
l abolition des loisirs heureux el des mœurs polies. 

La hllorature no pri'sentait pas alors des noms aussi 
illustres qun las mathématiques ou la chimie. Beau- 
coup d homme.'i de lettres a\an'nt fai! Fausse route 
en épousant les opmions révolutionnaires. D'autres 
avaient pen sur 1 echalauJ nu avaient été, aoît bannis, 
eoit persécutes ; d ailleurs on se portait volontiers vers 
l'utile, vere les consaisBances qui promettaïeat des 
résultats pcatiqties. La guerre, qui était devenue si 
gloriense, qui avait été le refuge de l'honneur Tran- 
sis, appelait la jeunesse dans les armes savantes et 
remilaît aioEÏ pour les sciences mathématiques et 
pbyaiqneB; Tout promettait donc un prompt et grand 
flitccèB & cette école des travaux publics fondée par 
Monge, Fourcroy, Berthollet, Avant mÈme de devenir 
l'École polytechnique, cet enseignement préliminaire 
suivi en commun, pour entrer ensuite dans les études 
spéciales et pniHques, réalisa toutes les espérances 
qu'il avait dumiécs. 

La Convention, après avoir institué cette école où 
les Jeunes hommes qui se destinaient à la carrière mili- 
taire pouvaient acquérir les premières connaissances 
nécessaires aux otTiciera du génie et de l'artillerie, 
utiles aux officiers de la ligne, supprima l'École de 
Mars; elle pensa que donner aux soldats et aux d0î- 
ders une instruction identique éhdt use conception 
fausse, inspirée par les chimères de l'Égalité. Il en 
résultait même une sorte de privilège en faveur du 
petit nombre de défenseurs de la patrie, qui seraient 
appelés à recevoir cette éducation trop restreinte pour 
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des officiers, trop développée pour iles soldats. Cette 
école, établie dans un camp aux portes de Paris, était 
un corps militaire plutôt qu'un l'iablissement d'in- 
struction. On avait pu craindre un moment que la 
réelle destinatiim des élèves de Mars fût de servir de 
utellitea armés pour le service d'une tyrannie- 
Une reuaissauco, sinou des études classiques, du 
moins de l'amour des lettres et du mouvemrat 
■qu'elles avaient jadis imprimé aus esprils, suivit de 
près l'empressenient qui les partait vers les scioices 
mathématiqneB. Le 24 octobre 1794, Lakanal, qui 
s'était fait de l'instruction publique une attribation 
Spéciale, et dont les projets peu regrettables avaient 
été ivpouBsés par Robespierre et les Jacobins, pré- 
senta an nom du comité un long rapport que depuis 
quelque temps la Convention témoignait le désir 
d'entendre, afin de mettre un terme à la complète et 
honteuse abolition de toutes les écoles. A en croire 
Lakanal, le moment où la France pourrait adopter 
un plan d'instruction publique était encore très- 
éloigné. 

— w II faut d'abord que les principes du gouverne- 
ment soient tels que, loin d'avoir rien à redouter des 
progrés de la raison, il y puise une noureUe autorité. 
Il font que l'expérience du temps nu du malheur ait 
consolidé ce gouvernement bon par sa nature, qn'il 
soit plein 3e vie et de mouvement, mais sans 6tre 
tourmenté par les orages ( il faut que la liberté n'sit 
plus aucune conquête à faire; que le peuple entier ait 
senti que, pout' repousser les attaques de la monar- 
chie et de l'aristoeralie, la démocr.ilie doit se soumpl- 
tre à la raison; il faut euliu que l'esprit humain ail 
fait asBCE de progrès pour être sûr de posséder les 



méthodes avRc lesquelles il esL fucïle d'éclairer totis 
les esprits el de Taira tous les progrès. 

t Jusqu'à cette époque aucune de ces conditioaa 
n'a existé. > Et il ajoutait qu'au moment présent elles 
eÙBtaient « peul-Stce. » 

ToatefoÎB, aucun moment depuis le commencement 
des siècles n'aiait été, selon Lakanal, aussi favorable 
pour établir une bonne éducation nationale. 

— a Les philosophes ont quelquefois proposé leurs 
vues a des rois. C'était leur proposer de mettre à bas 
leur tr6ne. Les tyrans ont leur instinct, comme les 
bêtes féroces. Us, sentaient eoiiruijt''nK'iit que si les 
peuples apprenaient à penser, iU apprendraient à Être 
libres, et que les monarehies fundéi^s sur des prestiges 
perdraient leur ba»e ni les hommes perdaient leurs 
préjugés el leurs erreurs. 

Il En France, l'Èiiiilc parut un roman plus encore 
que VHéloUe. L'intelligence et l'ùme naissante de ims 
enfants demeurèrent comprimées et élouffées dans les 
sombres écoles de celte université qui ne rougissait 
pas de s'appeler la fille atnée des rois. 

H L'Assemblée constituante encvgueillie et fatiguée 
de toutes sës destmctions, était arrivée sans foree et 
sans courage au moment des grandes créatùtns. Elle 
avait voulu eoncîlier deux choses inconciliables ; la 
royauté et la liberté. Elle ne pouvait donc savoir quel 
génie il Ealtait donner à la nation, puisqu'elle cher- 
chait à unir deux géni^ opposés et ennemis. 

Il L'AsEemblde tégislative s'efTorça par tous les 
moyens d'écarter la puissance executive sans la dé- 
truire. L'éducation publique a bfsoin d'nn pouvoir 
exécutil'; la législature jjeusa à en créer un, qui fût 
digne de confiance ; les événements se soulevèrent 
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cniilre les liarrïères constilulioiuielles qui él;iienf éle- 
vées enlre les pensées sublimes du peuple français et 
ses lois, l.a Convention parut, et le plan d'instructiiin 
publique do l'Assemblée législative, comme celui de 
l'Assemblée constituante ne fut plus qu'une bro- 
chure. 

n InGessamment agitée par les événements qui nais- 
saient dans BOQ sein et an dehors, la Convention n'a 
pas pu etji'spas dû s'occuper & la fois du soin à'é^ 
clairer la France et de la faire triompher.... C'était 
nne nâceBÙlé, c'était une sagesse d'attendre la fin 
de ce grand cours d'observation B sociales que nos 
malheurs avaient ouvert devant noua. Le temps, ce 
grand maître de l'homme, devenu si fécond en leçons 
plus terribles et mieux écoutées, devait éiro le pro- 
fesseur unique et universel de la République. 

«Tel a été réUI de la Franee; mais elle on sort. 
Nous ne sommes plus agilés que par le l.ic^oin dr lO- 
parer les Ingulles faites à la justii^e, et de femiei' les 
plaies faites à l'humanité. Tout doit plier aver jjran- 
detir et se niveler avec fraternité devant la puissance 
eséuLilricu des lois de la Itépublique, 1. 'égalité n'est 
plus seulement un principe, elle est un sentiment. Le 
hesoin de l'empire des lois n'est plus seulement uné 
théoriê, mais une passion comme l'amour de la vie 
est l'horreur de la mort. L'Europe se soumet & la 
puissance de la République ; lâ République se soumet 
i la puiûance de la raison. 

R Voici donc le moment où il faut rassembler, dans 
un plan d'instruction publique, digne de vous, de la 
France et du genre humain, les lumières accumulées 
par les siècles qui nous ont précédés.... L'esprit hu- 
main, jusqu'ici conduit au hasard , a trouvé, après 
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tant de siècles d'égarement la route qu'il doit suivre 
et la mesure des pas qu'il doit faire, n 

Après celle urgueilleuse célébration de l'âge d'or 
de la rainuii Imniaiiie, le rapporteur ne descendait pas 
encore dés hauteurs de la philosophie aux moyeus 
pra^ques d'établir son règne; il passait à l'apothéose 
de Bacon, de Locke, de leurs disciples et de la méthode 
analj'tique, qui seule pouvait donner une ■ création 
nouvelle à l'entendement humain. Les sciences mora- 
les si nécessaires aux peuples qui se gouvernent par 
leurs propres vertus, vont être soumises £i des démon- 
strations aussi rigoureuses que les sciences exactes ou 
physiques. Dans un nouvel ensetguement publie, celle 
iiiéliiode deviendra l'organe universel de toutes les 
eonnais^anccs liumaiues; elles seront nùans à la por- 
tée Je tous les humilies, à qui la nature n'a point re- 
fusé une intelligence commune.... L'analyse appli- 
quée à tous les genres d'idées détruira Tiné^^alité des 
lumières plus fatale et plus humiliante que l'inégalité 
monstrueuse des richesses. L'analyse est donc un in- 
strument indispensable dans une grande démocraUe. 

« Mais où trouver un nombre suffisant d'hommes 
pour enseigner dans un si grand nombre d'écoles, des 
doctrines ai nouvelles avec une métbode si nouvelie 
ellc-mîme? Les iiistituleurs des écoles anciennes n'y 
seraient pas propres. Les uiiiverailés étaient au-des- 
sous dus académies, et les académies étaient au-des- 
sous des vues pur lesquelles vous voulez opérer la 
révolution de l'esprit humain. Lxiste-t-il en France,, 
cïiatc-t-il en Europe, existe-t-il sur la terre deuï OU 
trois cents hommes en état d'enseigner avec celle më- 
lliode , qui rend les esprits plus pénétrants et les vé- 
rités plus claires? Non. 11 iautdooc les former. 
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H C'est ici qu'il Taut admirer le génie de la GoDveii- 
tion nationale. 

(1 La France n'a point encore les écoles où lea en" 
fants de six aos doivent apprendre h lire et à écrira, 
et vous avei déjà ordonné l'élablissemenl dea écoles 
du degré le plus élevé , des écoles nonnales. 

" Dans CCS ôcoles on n'cnseïpnera point les scien- 
ces, mais l'art de ks eiiseigni^r : pour la première fois 
sur la terr», la nature, la vérité, la raison vont donc 
avoir aussi un séminaire. » 

Tel était le Bnperbe et chimérique enivrement de 
la philosophie révolutionnerai Elle croyait 6tre arri- 
vée au Jour 01^ elle allait accomplir une création noti- 
velle de la nature humaine, diangef les conditions 
de r&me, les lois de la raison et de l'iotelligence. 
Voulant réformer la société et lui donner des condi- 
tions autres qu'elle les avait loujnurs eues, il fallait 
bien commencer par cliaiifjer l'homme lui-m&me. 
L'imnfîi nation liyperholique ilps adt'plea subalternes 

tâche, mais comme ils l'n sentaient lonle la diflienité, 
ce n'est pas à la liberté qu'ils s'adressaient pour l'ac- 
complir. Les doctrineS) comme les passions révolu- 
tionnaires, concluaient toujours & la nécesBÎtà du des- 
potisme. 

« ReT&lns d'un pouvoir sans bornes , vous tous 
félicilerei d'avoir en vos mains, comme gouverne- 
ment révolutionnaira , des moyens tout prèls pour 
Ikira avec rapidité ce bien immense à la République- 
ef au genre humain. » Le rapporteur citait à ce pro- 
pos le mot de Tui^t ; — a Donnes-moi le pouvoir 
absolu, et je rendrai la France lijirti. » — « 11 ne 
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TOUS maoque rien de ce qu'avait Tui^oC; et oe qui 
lui maaqaait, tous l'avez. La résolution que tous 
allez prendre, va être une époque dans l'histoire du 

inonde. » 

rapporteur avsït placé " l'idijc csscnticlli; de l'école 
normale. j> On parla sur la durée des cours, sur le peu 
de probabilité du succès d'un tel enseignement dont 
on ne comprenait pas bien l'objet précis. Les membres 
du comité d'instruction publique ne paraissaient pas 
mSme d'accord ; Thibaudeau disait qu'il était seule- 
ment question de professer la meilleure manière 
d'enseigner, dans les écoles primaires, la lecture, 
l'écriture, l'arithmétique et la morale. Le projet fat 
adopté le 30 octobre t794. 

Les administrations de district étaient chargées 
d'envoyer à l'école normale un nombre proportionné 
'& la population de ciloyens âgés de vingt et un ans 
au moins, déjà instruits dans les sciences utiles, de 
mœurs pures et d'un patriotisme éclairé; un traite- 
ment leur était accordé. 

Le comité d'inslruclion publique devait proposer 
à la Convention les instituteurs de l'école normale, 

— n Ces instituteurs donneront des leçons aux 
élèves sur l'art d'enseigner la morale et de former le 
cœur des jeunes républicains à la pralirjue des vertus 
publiques et privées. Ils leur apprendront d'abord à 
appliqueiï&renseignementde la lecture, de l'écriture, 
des premiers éléments du calcul, de la géométrie 
pratique, de l'histoire et de la grammaire iVançaise , 
les méthodes tracées dans les livres élémentaires ap- 
prouvés par la Convention nationale. » 

Les cours devaient durer quatre mois; pais les 
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élèves relournant dans leurs districts auraieiii à y 
ouvrir au moins trois écoles normales de second 
ordre pour enseîfrner aux citoyens et citoyenneB, i]ui 
voudraient se voui'p à l'inslruclion publique, la mc- 
tiiode d'enscigncrnoiit ijii'ik auraient appi ist; à l'école 
nonimle de Paris. 

Ce qui importait le plus, uu pour mieuï dire, la 
seule diosi' qui importât, c'ûlait le clioiv des profes- 
seurs, d'autant que lus li\rfs élémeniairos dont par- 
lait lo décret n'existaient encore que dans un article 
da loi. Le comité d'instruction publique proposa pour 
instituteurs à l'école normale les hommes que luî dé- 
signaient la renommée et l'opinion des hommes éclai- 
rés. Voici quelle fut la liste : 

Matliàmaiiques, Lagrange si LapUcft. 

l'A'j.ùiiue, Haùy. 

Gninélrie descriptive , Monge. 

Histoire naturelle, Daubenlon. 

Chimie. Berlhollcl. 

AgricuUure. Thoain. 

Géographie, Buache et Menlolle. 

Histoire, Voincy. 

Ilorale, Bernardia de Sabt-Kerre. 

Analyse de t'entendcmcnl, (1:11 



Quelques jours après, une chaire d'économie poli- 
tique fut ajoutée à l'école normale, et conGée à Van- 
dennonde. 

L'école normale n'accàmplîl nullement la desti- 
nation vague et illnsoii-e qu'avait indiquée le rap- 
porteur dti décret qui l'avait créée; mais sa courte 
apparition est une époque dans l'histoire des sciences 
et des lettres en'Frànce. Lorsque les noms des profes- 
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senrs furent proclamps, lorsque apK's (ieu.\ ans de 
barbarie, après lo silenro et réloiiiTemcnt do la pen- 
Bée imposés par la Terreur; après relte interruption 
de loua les rapports sociaux, on vit reparaître une 
première lueur qui annonçait la liberté et le loisir 
renilus à t'espril, l'aliment ofTcrt à son activité; le 
public se prit d'un vif intérêt. De toutes les provinces 
arrivèrent les komineB qui cullivaient les lettres, qui 
s'occupaient des BcienceB; aucun se songemt à de- 
venir magislcr de village» mais tous venaient entendre 
les matlres illuBlres qui allaient professer, et re- 
prendre le cours des études et des occupations litté- 
raires ou scientifiques. 

L'école normale ne s'occupa point de donner, ni 
même de clierchcr ce mode universel d'enseigne- 
ment, celte formule élémentaire de toutes les con- 
naissances humaines qui charmait l'imagiuntion des 
nouveaux pliilosnpbes ; mais elle fut une jouissance , 
une excitation offerte aux esprits cultivés; elle ranima 
le gofil des plaisirs inlellcctuels. Ce nombreux audi- 
toire nccfnii'u (]f toutes les parties de la France ; cette 
riHiiiiini irimminr.-î animés de l'amour des lettres ou 
dt^s sciences; ces leçons orales, qui avaient tout l'at- 
trait de l'improvisation et que des sténographes 
recueillaient pour les répandre parmi uD public em- 
pressé; ces conféreaceB entre les maîtres «t les élèves 
dont quelques-uns devaient plus tard se faire un nom 
dans le monde lilléiaire; les sciences exactes Jus- 
qu'alors enseignées seulement dans leur partie élé- 
mentaire et pratique, maintenant proFessêeE par les 
premiers savanis de l'Europe; Honge, dont la parole 
était si claire et si vive, démontrant la géométrie des- 
criptive dont il venait de faire un nonveau corps de 
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Bvieace; Garai, interprt'to élégant et lumineux de 
l'idMlogie d« Condillac , qui régnait alors avec une 
aulorilé inconleelpe ; l^a Harpe, qui avait déjà obtenu 
tant {le succès dans sc3 cours du Lycée ; Voliiey, énidil 
ingOnieuv, Riais systématique dans ses recherches sur 
riiisloire : lel l'ut le speclacle que prcsonta cette in- 
atitution passagère, née du hasard de la Révolution. 
Durant trois mois , elle eut le bonheur imprévu de 
distraire le public des débats orageui de la Conven- 
doo et des inqoiétades quotidiennes de la famine. 

La littérature eut la plus petite part dans ce con- 
grès encyclopédique. La Harpe en fiit i peu près le 
seul représentant. Bernardin de Saint-Pierre, lorsqu'il 
parut, fut accueilli par de plus vifs applaudiseemenla 
qu'aucun autre professeur. Il n'avait nulle facilité i 
improviser; peut-être aussi jugeait-il qu'enseigner la 
morale, à titre de science, était une idée faussa et 
impraticable; pourtant il était chargé par le comité 
d'instruction publique d'écrire un manuel de morale 
républicaine. Il donna cette excuse aux élèves , pro- 
mit de leur lire son livre lorsqu'il serait terminé, et 
ne donna point de leçons. Delille, ayant été reconnu 
parmi la foule des auditeurs, fut aussi honoré par de 
grands témoignages d'admiration. 

Toutefois, les honneurs de l'école normale restèrent 
surtout aux sciences exactes et naturelles, qui com- 
mençaient à jouir de la faveur publique. Volney et 
Garât, sans rencontrer ni contradiotion ni critique, 
parlèrent de l'histoire et de .la formation des idées 
avec tonte l'asBurance que lenr donnait, la philoso- 
phie du.Xvin' siècle; elle était devenue classique, 
mSme pour ceux qui se refneaient à en tirer les 
conséquences. 
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I.ps f|jalre tnuis assignés à Ja durée de cet ensei- 
grifiiin'iu n'('t:ij('iil paa encore écoulés» lorsque Dau- 
nou, 311 nom du comité d'inslruction publique, en 

■ — « (li'llp l'iiili', liisait-il, n'a jioint pris ta direction 
vmia aviez cru lui prescrire. Hlle a enseigné di- 
rectement lei» sciences, et non pas la méthode de les 
enseigner. Beaucoup d'élèves expriment le désir de 
relanroer dans leurs foyers ; la dépense qu'ils sont 
obligés de faire à Paris excède l'indemnité qu'ils re- 
çoivent, et leurs propres reesourcea. 

u Cet établissement exige des frais conddérdiles 
qui ne sont point compensés par les fruits qu'on en 
recueille. 

Il Peut-êtro en instituaul l'ccole normale n'a-t-on 
pas assez rcilcclii à la destination qu'on voulait lui 
donner. Il eût fallu savoir si, en appelant quatorze 
cents citoyens de toutes les parties de la France, on 
voulait en faire des instituteurs primaires ou des pro- 
fesseurs d'écoles suijérieures. On aurait pu examiner 
si le mode d'enseigner une science est séparable de 
l'enseiguenieiit immédiat de cette science elle-même. 

" La célébrité des professeurs et le concours des 
hommes de talent rangés parmi les élèves ont fait ac- 
eueillir l'écolenormale avec entbonsiasme. Cet enthou- 
siasme est devenu depuis, comme c'est l'ordinaire, la 
mesure de la déEaveur dont 'elle est l'objet. 

n Appelés au foyer des lumières nationales, beau- 
coup de talents se sont fécondée) des hommes éclairés 
et studieux, qui jusqu'ici avalent vécu loin de cette 
sphère d'uciivilé, n'ont pu, sans en recueillir quelque 
fruit, passer trois mois au milieu des bibliothèques, 
des musées, des monuments, des théâtres que ren- 
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ferme celte grande cité. Ils ont aperçu un faoriton plus 
vaste, reçu des impresBÎODB plus profondes, conçu 
des pensées plus fortes et plus étendues. S'ils n'ont 
pas été guidés dans une direction certaine, vers tin 
but assez bien fixé , il est incontestable qu'un grand 
mouvement salutaire , bien qu'indéeis, a été imprimé 
à l'instruction. 

II Les Inçons de l'école normale auront contribué à 
faire passer dans l'enaRignement toutes les découvertes 
dont li's sciences fil les arts se sont enrieliis. L'instruc- 
tion pultlinNC wora ainsi (inrlée an niveau de l'iitat ac- 
tuel des connaissances. " 

DaunoQ rendait encore un aulre hommage à l'esprit 
général qui avait présidé aux leçons des illustres pro- 
fesseurs; mais en mémo temps il apercevait que les 
opinions allaient entrer dans une voie nouvelle, et 
que les doctrines fondamentales de l'école du xviir siè- 
cle jetaient peut-être leur dernier éclat. — «Nous 
sommes, disail-îl , à une époque ou il convient de 
rassembler toutes les forces et toutes les lumières de 
la philosophie contre des préjugés qui se réveillent 
et contre des superslitiona renaissantes. » La réac- 
Uou apparaissait aussi dans le domaine de l'intelli- 
gence, et ce n'était pas celle qui affligeait le moins 
ce docte apôtre de systèmes , exposés dès lors à la 
double épreuve de l'expérience et de l'examen. 

Parmi les motifs qui décidèrent la Convention à 
presser la fin de l'école normale, le plus puissant était 
la nécessité de pourvoir à l'établissement des éco- 
les centrales créées par un décret du 25 février 1T9Ô. 
Sans beaucoup d'eiameu ni de discussion , la grande 
question de l'instruction publique avait été résolue. 
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Tout un aystème clait adopte. Il prouvait, encore plus 
que le choix des cours dont on avait com[ioBé l'école 
normale, h volonlé plus ou moins méditée ile sup- 
primer ou de rc'duire au moindre niveau passible lea 
étutics littérairps et idassiiiues. 

— Il Pour l'enseignement des seiences , des lettres 
et des arls, il sera établi des Écoles centrales dialri- 
buées BD raiaon dfi la population. La base proportion- 
nelle sera d'une école pour trois cent mille hnbitanta. 

K Chaque école centrale sera composée : 

« 0*nn profcBEeur de mathématiqueB; 

<f D'un professeur de physique et de chimie expé>- 
rimentales; . - 

« D'un professeur d'histoire naturelle; 

H D'un proressour d'agriculture et de commerce; 

" D"un professeur de méliiode des sciences ou lo- 
gique et d'analyse des sensations et des idées ; 

B D'un professeur d'écocomie politique et de légis- 
lation ; 

<• D'un professeur de l'histoire philosophique des 
peuples; 

« D'un proi^esaeur d'hygiène; 

B D'un professeur d'aita et méiirrs ; 

H D'un professeur de grammaire générale; 

M D'un professeur de belles-lelires ; 

« D'un professeur de langues anciennes; 

« D'un professeur de langues, vivantes les plus ap- 
propriéeaà ta localité; 

H D'an professeur de dessin. 

^ Ils auront tous les mois une conférence publique 
sur des matières qui întéresseat le prc^rës des scien- 
ces , des lettres et des arts les plus uttUs à la société. 

« Il y aura près de chaque école centrale tinebiblio* 



ihëqac publique, un jardio et uu cabinet d'histoire 
natbrelle, un aBbiuet de physique expérimentale; 
une colleetion do machines et de modèles pour lei 
arts et métiers. 

a Les professeurs seront exiimiiiés, élus et sur^ 
veillés par un jury com]iosé de trois memlires nooi- 
més par le comité d'inslniction publique; co jury sera 
renouvelé par tiers tous les trois mais. La nomination 
des professeurs sera soumise ù l'approbation de l'ad' 
minisLration du département. » 

r.rs oYamens annuels devaient avoir lieu le jour 
nù l iait célébrée Ib (ête de la Jeunesse, en présence 
du peuple. 

a Les élèves qui se seront le plus distingues et qui 
auront obtenu plus particulièrement les suffrages 
du peuple, recevront, s'ils sont peu fortunés, une peu-: 
sion annuelle. Le professeur des élèves qui auront 
remporté le prix recevra une couronne civique. 

■ Il En conséquenca de la présente loï, tous les an- 
ciens établissements consacrés à l'instruction publique 
BOUS le nom de eolli'gcs et salariés par la nation, sont 
et demeurent supprimés. •> 

Cette loi, empreinte de l'esprit qui régnait encore 
dans la Convention, conçue en fiaîne du passé, et 
destinée à en effacer jusqu'au souvenir, changeait 
ainsi la direction des études. Elle était aussi inspirée 
par une pensée qui avait été développée à l'As- 
aemijlée constituante, sans qu'aucune ronséquence 
légale et pratique en eût été tirée. Dans l'intention de 
mpecter autant que possible le droit des familles et 
de laisser la liberté à l'enseignement, on avait dit : 
— n L'État doit se.oharger seulement de pourvoir i 
l'instractioD que les citoyens ne peuvent donner à 
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leuFB eofaDts. La puissance publique n'a donc à 
s'occuper que des écoles primaires deatinces aux fa- 
millcB peu riches ou à la population rurale , et aussi 
de l'enseignement supérieur et des écoles spéciales 
dout la création et 1 entrclien sont au-dessus des res- 
sources des particuliers. » 

Les écoles eenlrales étaient conçues comme des 
écoles supérieures (iesliru'ca aux leuues gens qui se 
préparaient auji professions lettrines , aux emplois pu- 
blics, au grand commerce uu a 1 industrie mauutac- 
turière; laJi^nTeatioii avait voulu faciliter les mojeiiH 
d'acquérir une Iiaute instrudion en multiplmni ces 
nouveaux élablissemenlB sur toute la surface de la 
République. C'était, sauf le programme des éludes, 
des écoles semblables , quant à la forme, aux facultés 
de l'université. 

Ce décret ne répondait nullement au besoin et 
au vœu des familles, à ce que réclamait l'opinion pu- 
blique. Les familles, même lorsqu'elles sont riches, 
ne peuvent pas élever leurs enfants dans la maison 
p^ernelle. l'n ircs-pelil nombre se déoidi' à y appeler 
un instituteur privé. La dépense est cuosidOi alile. Le8 
études se font mal an milieu des distractions, et l'eii- 
fant se foi'me parmi des liablLudcs et des coiivcrsa- 
lions qui conviennent mal à sun â^e, et sont souvent 
en contradiction avec les devoirs qu'on lui prescrit. 
Si on l'envoie recevoir chaque jour les le^ns d'une 
classe publique, pour revenir ensuite chez ses pa- 
rents, il peut recueillir les avantages de l'instruction 
donnée en commun et participer h l'émulation qu'elle 
excite; mais il ne reijoitpas l'inSuence salutaire de la 
r^le et de la discipline; il conUnue à vivre dans une 
atmosphère où les travaux de l'esprit, oi l'objet de 



Bcs l'tudcs lienneiLl |iyu de place; il lui si^mble que 
les occupa lions iloDt on le sui'chari^c ne sont pas d'un 
grand cmplùi dacis la vie du monde. 

Ainsi est évidente la nécessité des étabUssemenU 
oii lesenrants reçoivent, non pas seulement L'inetruc- 
tion, mais l'éducation; où ils soDt préparés aux études 
plus hautes qui leur 8««at néceesaires , s'ils veulent 
s'élever au-dessus du nÎTeaa des couDalBBances vul- 
gaires, ou suivre une carrière qui exige des études 
spéciales. 

C'est précisément celte instruction secondaire qui 
paraît aux familles la plus importante; t'est ce 
qu'elles entendent par l'éducation publique. A la vé- 
rite , on dira que les enfants peuvent la recevoir dans 
des établissements privés, et que, si la libertc e»l 
laissée à l'enseignement, les parents ont le cboii: dt^s 
écoles dont la discipline et la direction leur inspirent 
le plus de conPianee; mais l'éducation donnée à tonte 
la jeunesse des classes ricbes et éclairées ne saurait 
être indilTérenle à rivlal ; les parents eux-mPmes , ne 
se fiant pas à leurs propres lumières, désirent pour la 
plupart trouver la f;arantie de l'autorité publique, qui 
institue et surveille l'enseignement et la discipline 
dans les établissements appartenant à l'État. 

Avant la Révolution, la France était couverte de 
collèges, qui avaient la sanction du temps; ils étaient 
dirigés par des congrégations religieuses dont les 
fomîlles connaissaient l'eSprit; dont on avait, depuis 
beaucoup de générations, épronvé la capacité; qui 
étai^il illustrés par une succession de savants bom- 
mes, de grands écrivains; les parents y voyaient 
toutes les garanties. Ces collèges, répartis dans toutes 
les provinces, se trouvaient à portée des familles; 
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ta connaissance personnelle des maîtres el des profes- 
seurs ajoutait à la confiance qu'on accordait à l'ordre 
dont ils faisaient partie. 

Maintenaat cet édifice de l'instniction publique 
était détruit. La Ré?olatioti atait fermé les collèges, 
proscrit on persécuté les congrégations. Les gouver^ 
nante de la Convention frémissaient de colère h la 
seule pensée de les rétablir. Ile voulaient confirmer 
encore leur abolition. Dans l'anarcbie indécise qui 
succédait au règne de la Terrèur, plusieurs' villes , 
plusieurs départements avaient faTorisé ou toléré 
l'ouverture de quelques maisons où, sous l'apparence 
laïque, d'ancitns professeurs rétablissaient les étu- 
des; la nouvcllii loi les fra[ipail d'întcrdil, ou du 
moins leur relirait l'appui des administrations locales. 

Toutes ces rKdiîxions ne trouvaient point place dans 
les séances de TAssemblée, elles y auraient été re- 
poussées avec impatience et dédain; mais il y avait 
une opinion publique, dont le gouvernement ne vou- 
lait pas tenir compte, qui réclamait pour qu'on es- 
sajiàt du moins de reconstruire ce qu'on avait détruit. 
— K Vous avez fermé les collèges» diauent les gens 
sensés. Oarres donc des écoles dont vous choisirez les 
professeurs, dont vous surveillerez les études, où voué 
établirez la discipline. Nous uous contenterons de 
cette garantie, puisque vous nous avez 6té toutes cellte 
qui nous donnaient sécurité. Vous avez chassé les 
oratoriens, les doctrinaires, lea frères des écoles cbré- 
tiennes; ne noua laissez pas pour unique recours les 
maîtres de pension, qui ne seront autorisés ni sur- 
veillés par aucun autre pouvoir que la police, et qui 
formeraient peut-être une entreprise commerciale au* 
tant que scolaire. » 
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Les écoiea centrales ne furent pas établies immédia- 
tement après la lui qui les avait instituées. Neuf mois 
plus tard , au moment où la Convention se sépara, 
une nouvelle loi modifia le programme et le règlement 
des études. La double pensée qui avait inspiré le pre- 
mier projet fut plus évidente dans le second. Ces 
écoles earent le caractère encore plus marqué d'un en- 
seignemeot supérieur; t'inloDlioa de substituer autant 
' que possible l'étude des' seiences à l'étude des lettres 
y paressait plus décidée. 

Le cours d'étude Tut divisé en trois fiections. Les 
élevés ne pouvaient être admis dans la première 
avant 1 aire «c dnuzc ans. On devait v enseigner seu- 
Icmrni h iicssin, i liisiDire naturelle et les langues 
ancieiiiies, mi :i\i'<: une auinrisation spéciale ime lan- 
gut: viviLUii!. t.cs i;n!vcs de la seconde section devaient 

sa t et p I I E 

que de matin^niauiiiios, in' piiv-uiuL' oi ue L'iinina. 
Dans la truisiutnc scciion les eiuues prenaii'ui un ca- 
ractère plus gênerai et pitis.elevé. On v enseignait la 
grammaire générale (qui. dans les svsièmes de ce 
temps-là. comprenait 1 idéologie et la logique), les 
belles-lettres. 1 histoire et la législation. 

Ce fut à cette époque que U Convennoti décréta 
anssi succesaivement la création d écoles spéciales où 
seraient enseignes ! astronomie, la geomeine et la mé- 
canique, l'histoire naturelle , la médecine , l'art vété- 
rinaire, l'économie rurale, les antiquités, la pein- 
ture) la sculpture, l'architecture, la musique. L'école 
des travaux publics et les écoles spéciales qui s'y ratia- 
chaient, avaient été instituées par une autre loi. Il ne 
devait pas ; avoir d'école de droit. On pensait que les 
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généralités de la législation et des sciences politiques 

snfliraient à l'instruction des ma^Btratsetdea avocats. 

Cette même loi du 25 octobre 1795 créa l'Instilnt 
de France, et réunit dans une seule et mSme Acadé- 
mie le cercle entier des sciences, des lettres et des 
arts. C'était uoe pensée fort naturelle et qui appelait 
peu d'objections. Mais elle était contraire aux habitu- 
des et aux traditions. Faire toujours autrement que le 
passé était la volonté constante et universelle des 
hommes de la Itévolutioii. Sur i^e point le passé a 
prévalu, et plus tard les Académies ont reparu, 
quoique réunies en une même corporation. 

Le décret qui, avant 1p !) thermidor, avait insti- 
tué ka écoles primaires , lut |il'u après modiflé 
avant d'avoir reçu un l'ommenccment d'exécution. 
Sans interdire les écoles libres, il n'en fut pas ques- 
tion dans 1b nouvelle loi. Aucune condition ne leur 
fut imposée. Le mode de surveillance ae fui pas réglé; 
11 semblait qu'on ne comptât sur aucun résullat de 
la liberté d'enseignement 1^ noovelle loi régla qns. 
l'instituteur de cbaque commune serait ^lu par le . 
peuple. Mais on était encore sous le gouvernement 
révolutionnaire qui ne permettait aucune élection. 
L'examen, la nomination et la surveillance des insti- 
tuteurs furent provisoirement confiés à un jury formé 
de trois pères de famille choisis par l'administralioD 
du district. Le profîramme des études élait ainsi 
conçu ; « On enseignera aux élèves à lire et à écrire. 
Les lectures rappelleront leurs droits et leurs de- 
voirs , la déclaralion <les droils de l'honimc et du ci- 
toyen, ainsi que la ctinsiiluiiuii de Vd liepublique. 
On donnera des instructions élémentaires sur la mo- 
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raie républicaine; sur les éléments île la langue frao- 
çaise, soit parlée, soit écrite; sur les règles du calcul 
simple et l'arpentage; sur les éléments de géographie 
et l'histoire des peuples libres; ou donnera des in- 
structions sur les principaux phénomËues et les pro- 
ductions les plus usuelles de la nature. Un fera ap- 
prendre le recueil des aclions héroïques et les cbanta 
de triomphe. > 

^Telles étùfliit lee écoles de Tillage dans la pensée 
de Lakanal, qui avait alors toute la eonfiaoce de la 
Convention en ce qui conceraait l'instruction pnhli- 
que. Il ajoutait à cet euseignement beaucoup de gym- 
nastique, l'exercice militaire, des Tisites dans les 
.hftpitanx et dans les ateliers, le travail manuel d'un 
méUer. Les examens et la distribution des prix par le 
peuple & la fBte de la Jeunesse trouvaient aussi place 
dans ce programme. Par précaution conire le retour 
des curés, il était dit dans la lui que ivs iiresbylères 
étaient spécialement aOectés à l'écule priniuiie. 

Un an après, l'instruction publique n't'tait plus 
l'attribution spéciale de Lakanal; Daunou avait pris 
une autorité beaucoup plus méritée, sur cette brandie 
de l'administration générale, et les écoles primaires 
furent réglées par la loi qui embrassa tout le système 
de l'instruotion ; le ridicule pn^rsmme ne fut pas 
reproduit. Il était réduit & la lecture, à l'écriture, au 
calcul. Mais les éléments de la morale républicaine y 
tenùent encore la plaee de l'insbiiotion religieuse. 
Les institutenra étaient examinés par un jury, dé- 
signés par radminÎBtration municipale et nommés 
par l'administration départementale. La surveillance 
appartenait aussi aux autorités administratives. 

Comme aucun autre émolument que la rétribution 
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pa^ée pu les fomiUeB n'était afibclé i l'institateur; 
comme l'instruetioa piimitre n'était miae à la chai^ 
ni de la commune, ni du département, ni de l'État, 
cette loi , commt toutes les antres qui ont été rendues 
avant l'année 1833 demeura à peu près vaine dans 
les petites communes et dans les campagnes. 

La Convention n'avait point, parmi les orages dont 
die étût agitée, lé loisir de repruudre la discussion 
du code civil. Pour traiter sérieusement de telles 
questions, le calme et le silence de l'esprit de parti 
auraient été oécessaires. Les constitutions et les lois 
politiques dérivent ordinairement d'un fait accompli, 
d'une exigence de la situation; on les vote sous l'in- 
Quence de circonstances révolutionnaires et plus ou 
moins bous le cummaudement du vainqueur. Elles 
ne comportent guère une délibération complètement 
libre. Plus tard, les cireonstancsB aidant, ^ea peu- 
vent Gtre amendéei et détournées de leur scdb primi- 
Uf. A leur origine, elles sont nn résultat de la Tidoire. 

It n'en est pas ainsi des loii civiles; elles atteir 
gnent la famille et la propriété; elles réagissant sur le 
passé, elles ont à compter avae les habiludes et les 
sentiments; elles sont aux prises avec tous les inté- 
. rêts privés : en un mot elles composent la constita- 
tion d'un peuple plus réellement que la loi qu'il est 
d'usage d'appeler ainsi. 

Par instinct ou par logique, les hommes de 1793 
avaient traité la loi civile aussi tyranaiquâment que 
la loi politique. Voulant détruire la société, ils l'a- 
vaient attaquée à sa base. C'est en ce sens qu'avaient 
été volés le décret du 5 brumaire, qui avait admis 
les enfants naUirels à part égale dana la succession, et 



DIECOSSION SCR M LOI DBS IDCCESSIONS. 1)5 

le décret du 17 uivûse qui avail prescrit réjj;alitê do 
partage , en faisant remuDter l'auturitc Jt; celli; loi au 
12 juillet, ITSa. Ces décrets avaient eu l'elTut que pro- 

consuli.:s; ]v Iruuble avait été porté dans ti.utes les fa- 
inilles, dans tgutes les rortunes, ji;ir cette monstrueuse 
rétroactivité. Aussi , dès tjue la Convention laissa en- 
trevoir l'espéranee d'un retour à la justice et à la 
raison ; dès qu'elle commença à entrer en voie de ré- 
paration, des pétiljoDB sollicitèrent la suspension de 
ces décrets. 

Uaia ils avaient préeÎB&nent le résultat que dési- 
raient les révolutionnaires. Parmi tant de réclama- 
tions qui s'élevaient contre les loia et les mesures nées 
du régime de ia Terreur, nulle ne trouva donc des 
défenseurs plus irrités et plus obstinés. 

— n Le décret qu'on attaque, disait Bourdon de 
rOia^ , est on des plus beaux que tous ayez pu ren- 
dre. 11 a consacré l'égalité des partages , à dater de 
l'instant oii le peuple recouvra ses droits. De telles 
pétitions sont dictées par l'avarice ou la haine de l'é- 
galité. On veut Taira faire un pas rétrograde â l'raprit 
de liberté. » 

La réaction était encore faible et timide , bien 
qu'on fût déjà à plus de six mois du 9 tbermidor. 
Quelques paroles d'un représentant inconnu ap- 
puyèrent la pétition ; elle fut écartée par la question 
préalable. 

Le mal que faisait cette loi était si grand et si nnî- 
versel, que les péUtions continuèrent i arriver en 
foule- Six semaines ^rès , Berlier proposa de r^n- 
voyet la question au comité de législation. 

— « Cette bi est le fondement de la démocratie, 
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disait Taillerer. Le reoToi au comité serait déjà une 
calamité publique, u 

Ses smig de la Honlagoe s'aseocièreat vivement i 
son opinion. 

Cambon ajouta i — u Les JéfensetirB de la patrie 
sont en général des cadets. Voulez-Tons sacriSer leura 
intérfits? Voulez-vous perdre la Révolution? Voulez- 
vous Taire croire qu'on reviendra successivement sur 
toutes les lois? » 

L'altaque contre cette loi ne portait pas sur le prin- 
cipe de l'égalité des partages; il élait peu contesté; 
mais sur la rélroactivKé. Or, un article de la décla- 
ration des droits interdisait de jamais introduire des 
dispositions rétroactives dans les lois. 

— K Je demande, répliquait Isnard , & vous lire la 
déclaralion 'des droits; vous verres que votre loi est 
un crime. > 

L'Assemblée refusa le renvoi au comité, qu'elle 
avait d'abord accordé; elle passa k l'ordre du jour. 

Mais sur ce chapitre comme sur beaucoup d'autres, 
l'opinion publique devenait de jour en jour plus exi- 
geante; il fallait bien qno la Convention.fintt par lui 
obéir. 

Un mois après, des pétitionnaires vinrent en per- 
sonne présenter leur rËclamatton. La Montagne de- 
mandait encore la question préalable. 

— H La Convention , lorsqu'elle a repoussé ces ré- 
clamations, était encore sous un bras de fer, répon- 
daient les représenlanls de la droite; cette disposition 
Je la loi est une œuvre de la (yrannie. " 

I,es rûpublic^ains sensés et politiques s'eoliardis-- 
âuieiil à en convenir. Merlin de Douai raconta com- 
ment avait été adopté l'arlicle de la rétroactivité. 
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— ■ Camb acérés et moi nous soumettionH alors à 
votre diBcnsBÎon le projet de code civil. L'^alité des 
partages était déjà décrétée ; Fabre d'Ëglantine pro- 
posa de la faire remonler au 14 juillet 1789, Camba- 
cérès et moi nous combaltîmcs cette proposition, en 
citaat l'article de la déclarutîou des droits de riiomnie. 
Cambon et liarère soutinrent vivement la proposition 
de Fabre et nous firent remarquer que la déclarulion 
des droits interditiait la rélroaelivité seulement pour 
les lois pénales. La rédaction peut en eCTel laisser 
quelque donte; Hérault de Séchelles, qui en est l'au- 
teur, désirait que l'effet rétroactif pût être inséré dans 
la loi des succesSionsi il devait y gagner quatre-vingt 
mille livres de rente. 

a Maigté notre opposition, la rétroiotivité fut adop- 
tée. Le comité de légtslatioii eut & rédiger l'article. 
Cambacérès ot moi nons refusâmes de nous en cbuv 
ger. Berlier était en mission et c'avait pas eu l'occa- 
sion de se prononcer. On voulut lui imposer cette 
t&cbe. Plus da vingt fois, il remit les pièces sur le bu- 
reau, disant qu'il ne voulait pas être le rédacteur 
d'une loi si infïïme. 

" La rédaction que noua présentâmes maintenait du 
moins les dispositions testamentaires insérées dans 
des contrats. Coulhon, qui présidait, prit, contre 
l'usage, la parole, et eut assez d'autorité pour faire 
reieicr noii-e amendement. » 

Ce récit de la manière dont se faisaieuL lois à la 
Convention ne pouvait inspirer un grand respect pour 
la loi du 17 nivôse; elle fui enfin renvoyée à l'examen 
du comité de législation. 

Les Jacobins attachaient une telle importance à 
cette question, que le 1' prdrial, an moment oii l'As- 
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semblée élatt envahie et rinaiiiTeiition victorieaBo, us 
Montagnard diaût à Lanjuînaîs , qui était cbai^ du 
rapport: — it Ne pense plus & la loi du Ï7 nivOse, le 

peuple ne Teut pas qu'elle soit changée. » 

Ce rapport ne fut fait que longtemps après. Lan- 
juinais iraita a Fond ta question de rétroactivité et 
dps lois abnliRs implicitement par la déclaration des 
d d 11 n 11m n nn ntu.ie telle doc- 
Ir n r ni t u [I a rcliic. ~ Ne 

voyez que ce qui est jusie, disait-il, n'écoutez que 
les principes ei rappeiez-vous inisioire secrète et 
honlcnse de cette loi. Elle fut dictée, et non pas con- 
sentie. £lle a constamment excité tant de plaintes , de 
murmures etde rédama^ons que certes elle ne peut 
passer pour l'expression de la Tolonté générale. Tous 
seconderez le vœn de la justice et des familles en 
rayant de cette loi des dispositions subrersives de 
l'ordre social et de la prosp^ilé publique. » 

Les Jacobins ne se résignaient pas encore & l'aboli- 
tion d'nne loi qui leur était chère, préclsénient parce 
qu'elle portait une perturbation profonde dans la so- 
ciété. Un représentant rL-eemment arrivé comme sup- 
pléant à lu Convention , VÏUelard, essaya de répondre 
à Lanjuinais par un long discours où tous les repro- 
ches encourus par la loi du 17 nivôse étaient présen- 
tés comme des litres à l'admiration. 

On avait dit : — "SI !c l-'i juillet et la déclaration 
des droils ont abrogé les lois qui pouvaient sembler 
contraires à des principes généraux proclamés à cett« 
époque, il s'ensuit que la France s'est trouvée sans 
lois jusqu'au moment où des lois nouvelles ont été 
promulguées. Et mèmci après leur promulgation, 
quiconque prétend qu'elles sont, ainsi que les lois 
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tnciennee, en diBcordance avec les principes posés 
dans la déclaration des droits, ne pourra-t-il pré- 
tendre qu'il a droit de n'y pas obéir. » — Cet argu- 
ment ayait peu de force vis-à-vis des Montagnards. 
L'un d'eux disait : — u Pourquoi faut-il des lois? les 
peuples n'ont besoin que des lois de la nature. » 

Villelard déclara que toutes les lois avaient cessé 
d'exister même avant la déclaration des droils, mCme 
avant le 14 juillet 1789; car toutes avaient éU; annu- 
lées le 27 juin par la cbambre du tiers état, lorsque, 
prenant le nom el les pouvoirs d'Assemblée nationale, 
elle avait dit dans sa délibération : — « Qu'il n'ap- 
parlenait qu'à elle d'interpréter et de présenter la vo- 
lonté générale de la sation. > 

it Les BuccessioDB, à dater de ce JouFi n'étdent 
donc plsB réglées par aucune loi. Uids, en l'absence 
de t«xte écrit, le principe de réalité des droits était 
le régulateur suprâme et exclusif. Les loia du 6 bro> 
maire et du 17 nivOse D'ont rien changé, rien innové 
k la lé^slation ; elles ont réprimé les infractions à la 
loi existante, à la loi générale d'égalité; elles ont 
Interdit la rébellion à celte loi. Les deux décrets 
qu'on accuse de rétroactivité sont des rèj^lements 
destinés & développer, à appliquer des dispositions 
d^à \ég&hi. » 

Après avoir laidement professé que la nation avait 
vécu et dà vivre dans une complète anarchie, depuis 
le 27 juin 1789 jusqu'à ce que toutes les lois eussent 
été refaites, l'orateur voulut démontrer que l'effet ré- 
troactif se devait pas Être accusé d'être toujours une 
pertnrbaUon dons l'ordre social. 

—KL'ordre social, disait-il, consiste en ce que l'é- 
galité soit gardée contre les usurpations, l'artifice et 
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la fraude, en ce que le plus faible des citoyens aoit 
mis et maintenu en sûreté par l'autorité publique. 

u Quand la législalioD est conçue dans un esprit 
contraire, quaud elle a violé ces principes, ir'est elle 
qui trouble l'ordre social; et lorsqu'une loi équitable 
rétroagit contre la loi existante, elle rétablit au con- 
traire le droit en place de la violence ou de la fraude, 
la vérité en place de l'erreur. Elle redresse les torts 
faîlB au faible par le puissant, à la simplicité par la 
mauTaise foi ; elle accomplit une juste réparation. » 

De là il concluait à l'excellence des lois enr les âne- 
cessions et i« leur rétroactivité. 

~ H Mais , dit-on , elles ont évincé des pOBsesseais 
de bonne foi.... Des posseseeurs de bonne foil com- 
ment qualîGer ainsi ceux qui , au mépris de la jus- 
tice, de la volonté générale et du serment qu'ils ont 
dû prSter à U constitution, ont envahi l'héritage de 
leurs frères? 

K Mais c'est attaquer la propriété. — Non, car 
l'usurpation n'est propriété qu'aux yeux des bri- 
gands. Aucune loi n'a pu la légitimer, 

I' Ces lois ont donc rétabli l'harmonie sociale; elles 
ont ramené l'ordre dans le partage des successions, 
enEant de l'orgueil etde la féodalité. » 

Voilà jusqu'où pouvaient aller les sophismes ré- 
Yolutionnaires. L'orateur, ajant ainsi posé les prin- 
cipes , accumulait les déclamatione contre l'ancienne 
l^islalion, que personne ne proposait de conservei* 
sans la modifier. 11 Uisistatt sur le grand ai|;ument 
qu'avaient inventé les Jacobins : — n La Convention 
avait rendu, disaient-ils, cette loi en faveur des 
défenseurs de ta patrie, qu'elle envoyait aux armées 
et qui étaient presque tous des cadets, n 11 parlait 
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aussi au nom d'aa sexe dont la faiblesse est un titre 
sacré à la protection de la loi. — a Souffririez-Tous, 
citoyens, que des êtres si Taibles, si attendrissants, 
fussent rendus au malheur par une législation atroce? 
que le régime despotique se souille de ces borrenn, 
soit; elles lui sont homogènes; mais ne souffrons pas 
qu'elles lui aient survécu un instant. ■> 

La discussion fut encore longue, reprise plus d'une 
fois et toujours avec une vive insistance des partisans 
de l'effet rétroactif. Danton avait déjà dit : — « Les 
lois révolutionnaires sont toujours rétroactives. » La 
même pensée fut exprimée pins fortement. — "La 
Révolution n'eet-elle pas un gratid fait rétroactif? » — 
Ce n'était pas oontiedire eeox qui disûent que les 
lois rétroactives étaient une pntuilMtioii dans l'ordre 
soeiftl. 

luit proposée par Lanjninais, fut votée le 
36 aol!ttn95. 11 y avait six mois que les premières 
pétitions contre le décret du 17 nivtee avaient été 
présentées. 

La seule loi civile que vota la Convention apria le 
9 thermidor fut le code bypothécùre qu'elle adopta 
de confiance et presque sans discussion. 

La révolution da 9 thermidor ne devait pas opérer 
d 'améliorai ion dans les finances de la République. Les 
dépenses restaient les mêmes. Au moment où fut ren- 
versée la tyrannie de Robespierre, les plus grandes 
opérations mililaires venaient de commencer; les ar- 
mées étaient complétées. De si gigantesqnes «Sorts, 
defllinés à préserver la France de l'invasion et de la 
contre-révolution, ne pouvaient être ni inierrompiifl ni 
diminués. Les «ontribuliona étdent perdes inexae- 
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temen[; bÎ elles avaient été payées arec régularité) 
elles auraient encore été insuflisantes. 11 y avait déjï 
six ans que la balance des revenus ordinaires et des 
dépenses n'avait pas été établie ; le crédit de l'Ëtat et 
le crédit commercial étaient anéantis. Les emprunta 
étaient impossibles; l'adminiatration pnjait au comp- 
tant tout ce qu'elle ne prenait point par voie de ré- 
quisition. On vivait au jour lo jour avec des assignats 
émis à mesure des besoins. 

Le premier rapport de finances qu'entendit la Con- 
venlioD, six semaines après le 9 thermidor'i annon- 
çait que la dépense du mois précédent s'élevait & cent 
quatre-vingt-treize millions de plus que la recette qui 
avait été de cinquante-quatre millions. Ce défleît de- 
vùt donc 6tm comblé par une Bravella émiasion à'u- 
lîgnatB. Cambon ne r^ait plus souTerainement sur 
l'administration des finances } la confiance de l'As- 
sembléfl parut se porter sur iohannot, député du 
Hant'Rhta. Ce fat lui qui dorénavant fut chargé des 
exposés généraux de la situation financière et dei 
projeta proposés pour l'améliorer. Camboni Jusqu'an 
moment ùh son arrestation fat décrétée, continua i 
s'occuper de tout ce qui avait rapport à la dette pu- 
blique. C'était lui qui ayail instiiui'; !o grand-livre et 
il restait compétent pour les conséquences de celte 
vaste opération. Il eut aussi à donner des eiplications 
sur divers cbapitres de l'administration financière de 
la Terreur, L'en rendre responsable n'eût pas élé 
Juste, mais s'il n'était pas l'auteur de tant de désor- 
drest m moins ponvait-il lté raconter mieux que tout 
autre. 

• B «a^bre mt. 
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Ddb des plDS funestes vexationa dft cettft époqae, 
«'étaient les taxes réTolutionniùreB. EHes avalent 
étfi établiés par des représentants en tnisaion, par 
des sdminiBtrationB de département et de district, par 
des muaicipalilés , par des sections de communo et 
même par des délégués des commissaires de la Con- 
vention. Le montant n'en avait jamais été versé au 
coniple du Irôsor; cg n'était point l'administration 
gcncraie des finances qui en avait réglé ni surveillé 
l'emploi. Le motif ou le préleslc do ces avances ar- 
bilrairement rL'parLies a.vait ilé l'armement, l'équi- 
pement et !a soltle des lini'es en masse; les seeours 
distribués aux l'amilies des défenseurs de la patrie; 
les secours donnés à l'indigence et au malheur; les 
trailements de certains fonctionnaires. Cea diverses 
catégories, encore qu'assez peu limitéCB, ne renfor- 
maienl pas tttntes les dépenses, il y avait tin di&- 
pitre encore plus tsgae de dépentee imprévu^ it 
extraordinaires. 

Cambon était trop complet révolutionnaire pour 
blâmer rien de ce qui s'était fait sous le régime de la 
Terreur. Il présentait donc pour ces taxes l'excuse 
nnivereelle des circonstances et du salut public; il 
n'avait pas fallu , disait-il , moins que de telles me- 
sures pour triompher des ennemis eitérieura et inté- 
rieurs de la République. Mais il convenait que les 
circonslanees ayant lieuri'usement changé, on devait 
arrêter de seniljlables perceptions , et aviser aux 
moyens de s'en faire rendre eomple. Il avouait aussi 
que des fripons avaient proHlé du bonnet rouge, de la 
carmagnole, et des grandes moustaches, pour com- 
mettre mille Texations; en même temps il prenait sâs 
léEerves contre la réaction, dont il était un ardent 
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adversaire. — « N'accusons pas en masse ies citoyena 
qui oot été chargés du devoir terrible d'exécuter les 
lois révolutionnaires; craignons de servir les passions. 
Si nous a'y prenons garde, il se pourrait que, sous 
prétexte de vols et de malversations, les malveillants 
ne parvinssent à faire poursuivre et punir tous les 
agents de la Révolution. Ils pourraient même tenter 
d'anéantir le gouvernement démocratique, en disant 
que les citoyens sans forUine sont indignes des fonc- 
tions publiques. Ils rallieraient ainsi à leurs projets 
tes classes iatermédiaires , puis dirigeraient contre 
ces auxiliaires la mâme accusatiou, s'anipareraient 
exclusÎYement des rêaes du gouveroeineiit, et nous 
asserriraîent. 

M Prouvons au peuple qu'on accuse fouBsemenl le 
gouTernement républicain d'être favorable aux intri- 
gants et aux fripons. Si, dans un moment de révolu- 
tion, il a été commis des vols et des dilapidations, la 
loi saura distinguer et punir les vrais coupables. 

M Sous l'ancien régime , un courtisan volait à lui 
seul plus que cent fonctionnaires républicains et s'en 
gloriSait impunément, sans que personne osât lui en 
demander compte, n Cambon insinuait même que les 
fripons sans-culottes étaient des aristocrates déguisés. 

Outre l'excuse tirée des circonstances et du patrio- 
tisme, Cambon en donnait une autre qui pouvait 
servir i presque tous les méfaits de. la Terreur. La 
Convention avait consenti et voulu les taxes révolu- 
tionnaires. — n Le 9 mtù 1793, vous.aret autorisé les 
sections de Paris à en établir pour effectuer le recru- 
tement demandé pour la guerre de la -Vendée. Le 
13 août 1793, vous avez approuvé l'arrêté des repré-^ 
ssDtanta B* et Chabot, qui établissut une taxe de 
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guerre sur les gens suspects. Le 3 septembre 1793, 
vous avez accordé un traitement de trois francs par 
jour aux membres des comités ré vol u tï on d aires, en 
statuant que cette dépense serait Taite au moyen d'une 
taxe sur les riches. 

u Le 6 décembre, votre comité des finances tous 
annon^ que le reconvrement et l'emploi des taxes 
réTolationnaireB étaient inconnus au goarernement. 
Alors YouB avez décrété que le montant de ces taxes 
serait versé au compte du trésor public. Voua aviez 
d'abord déclaré nuls les arrêtés de plusieurs repré- 
sentants en oiisflian qui avaient requis et taxé des 
citoyens en numéraire ou en matières d'or ou d'ar- 
gent; puis TOUS avez rapporté ces décrets. 

« Presque tons les représentants en mission ont 
ùssi établi des taxes , sous une forme ou sous nue 
autre. 

« Vous n'avez d'abord [iresurit aucuoL' forme de 
comptabilité' {lour la peieoptioii de ci^^ tuies, et le 
payement des dépenses qu'elles devaient solder; de 
sorte que le désordre a continué. 

(r Plus lard, vous avez chargé les commissaires de 
ta trésorerie de se procurer le compte des recettes et 
des dépenses opérées sur les taxes révolalionnaires, 
et vous avez oràonné de faire rentrer dans les caisses 
da trésor tout ce qui restsit à percevoir. 

M Le comité de salut public a étendu ces disposi- 
tions aux emprunts, aux saisies d'or et d'argent, aux 
dons volontaires, à l'argenlorie prise dans les églises. 

( Ces mesures furent mises à exécution , et les 
communes qui avaient établi des taxes pour payer 
une prime aux réqu is ili on n aires partant pour l'ar- 
mée, furent tenues à remplir cet engagement. 
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Depuis, après 1^ Q i|fennidor, ifoe loi avait or- 
doDpé de r^tîluer aux conti^ibugblég le montRut dey 
taxes arbitrairement exigâeB. (l'était surtout depui» 
cette loi qu'il était devenu nécewaire de Boumellre k 
un examen les perceptîoDS et lea dépenaes ; maie cellç 
comptabililé, disait Cambon, était presque impossible 
à établir ; car , en général , aucune forme n'a été ob- 
aeryée pour l'établisBement des taxes, et leur percep- 
^oq a'été confiée à une foule d'agents divers. 

« gantât il n'y a jjas eu do rùîc; tantôt point d'en- 
registrement des receltes; ailleurs des BOmnies ont 
élé e\if;ccs et des oaisons dévalisées par des déta- 
cliemeuls d«s années réviiiiiliiiniiaires. A Vervins, 
on emprisonnait les individus, puis on lea mettait 
en liberté UDjennant rétribution, un district de 
rATe;ron, la perceptioD avait été de cent trente-buii 
mille francs, et on Jnetifinit seulement de quarante «f 
mille francs de 4.éfenBe. f 

Le rapportenr m pouvait donc pas présenter IÇ' 
compte général que l'Assemblée avait demandé ; il 
Mlait charger d'abord tes administrations locales de 
réunir, par voie d'écritures ou par témoignages, tous 
les renseignements. Il proposait de convertir en lo| 
les arrêtés du comité de salut publie, qui avaient 
preseril les règles de ce genre de perceptions et de 
dépenses; mais il ne voulait pas qu'on laissât sub- 
sitjier cujiiru jus (iiLa|jiuaiuurs la puujc au uiuri, por- 
tée dans la lerrilile loi du '22 prairial. 

Quelques dialricis avaient envoyé des comptes fort 
en règle. Les dépenses dont il était justifié étaient 
en général appliquées à des eipédiiions militaires, 
&deB missiopB patriotiques, aux cmolumcnta des co- 
mités révelutionoaires , à des secours aux pauvres, | 
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des iDdemnités pour quelques patrioles, aux répa- 
ratioDB des salles de sociétés populaires, i des sab- 
veations aux tliéâtres , à la coastructioa commeno£« 
do temples de la Raison ou de la Nature. 

• Ud antre procédé de l'adminiitrotion révolutioo- 
iiaire devait ansaî ttre xéÛHmé. Les réquisitionf 
avaient détruit le eommerce, interrompu ia cireula- 
tioQ dea denrées, amené la Cunine, mis la Frange 
entière dani la détresse. Eschasaeriauz , au nom dn 
comité de salut public, proposa, le 29 octobre 1794 , 
une loi, sinon pour les supprimer, du moins pour 
leur imposer quelque régularité. Il les justifia aussi 
par la nécessité, par lea pro(iif,'es qui', selon lui, elles 
avaient produits ; cor il ne confessait |jtiinl que ce 
mode avait été employé, parée que le gouverne- 
ment et l'administration étaient dans un compte^ 
désordre. 11 racontait tous leurs funestes effets, sans 
vouloir en tirer ia preuve que si le crédit public 
n'avait pas été anéanti, bï le paya avait eu un régime 
régnlier, on aurait eu autant et plus de ressources 
poni Coumir aux besoins de la guerre. La guerre 
n'était point terminée, la disette était menaçante, et 
pourtant on Jugeait indispensabls de procéder avec 
plus de joslice et de raison. Ainsi celle «pcdogie dea 
réquisitions était senlement une précaution prise 
contre l'opinion qui maudissait le régime révolution- 
naire et l'accusait d'absurdité dans l'adminiatratioii , 
comme de criminelle tyrannie dans le gouvernement. 

11 fallait pourtant expliquer comment ce mode d'ap- 
provisionnement et de fourniture que le reporteur 
croyait si bien approprié aux circonstances grandes 
et difficiles où s'était trouvée la France, avait ét^ 



désastreux. — « Le dâfaut d'ecsemble dans les opéra- 
'tiona, l'iahabilelé dea agents, le défaut de centralilé, 
ont rendu les réquisitionB tumnltueiiBeB ; l'arbitrure 
les a mises dans line infinité de imùns qui ont paral^ 
leur action. Le cultivateur, le fabricant, le proprié- 
taire ont TU frapper de réquisition leurs denrées, leurs- 
produits manufacturiers, leurs approvisionnements. La 
circulation s'est arrêtée, le commerce a cessé parce 
que la réquisition s'emparait de tout. Les agents ont 
été mal choisis ; l'incapacité, les passions politiques, 
la cupidité, ont jeté l'alarme, au lieu d'inspirer la con- 
fiance. Des mesures outrées ont averti l'^Isme et l'in- 
térêt privé de cacher les denrées dont la République 
avait besoin, a 

11 était difficile de renoncer soudainement aux ré- 
quisitions, lorsqu'un av^it défruit le commerce; le 
projet de décret essayait de les rendre régulières. Elles 
ne devaient plus être illimitées. — Toute réquisition 
sera spéciale, et désignera la quantité d'objets requis, 
le délai de la livraison , l'époque du payement, le dis- 
trict où elle sera exercée. — La commission des appro- 
visionnements est seule autorisée à faire des réquisi- 
tions sous la surveillance du comité de saint public. 
— Des peines étaient portées contre les administra- 
teurs ou agents qui feraient des réquisitions sans y 
Être autorisés , ou qui détourneraient à leur profit des 
objets requis. 

Ce fut seulement le 1 4 avril 1 795, qu'un rapport gé- 
néral sur la situation financière fut présenté à la Con- 
vention par Johannot. 11 eût été imiroasible, en des cir- 
constances pareilles , de fournir l'état des dqjcrises 
probables pendant le cours d'une année , et des rcs- 
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Biiurccs i|ui on assurernicnl lo piiyeinent. Donner k 
coinpli! du soMe cm dcâ à-cnni|)l<' ;i[h|ili(jiii's ati\ dr- 
penses ili'ià déei-^féis n'OUiit pus nuii plus piMlicubli'. 
Ia' désiirdi'i: di' radiiiiiiislralioii , rirnpciTi'ttiini di's 
iiii'tlnidi's di; l'iHiiplabilili'' ne Ijussaiyiil pas iin'iiu' sou|)- 
Oiiimcr l;i pussibililô J'uiic lidli: prûïu^ajur, il'iuic liilli; 
i'\:ii'litudi;. Vu iM|j]i[>rl sur Im liiiautTS élait alors un 
;[pev<;ii iit'iitTal, t't l'iiLdicaliDU di>s moyeQB qui pour- 
r;di'iil ôi™ îeiiti's pour at:r[iiitl('r li's dettes, et subvenir 
il des dOpiMist's v;ij,'ueiuenl évaliiiH*. 

Juhuuiiul portait dans ses ti-nvanx un esprit cnra- 
nierciiil ; il ne concevait pas les finance sans le orédtt 
public, sans la fidélité auiL engagements. La richesse 
de l'Ëtat lui semblait résulter de la prospérité géné- 
rale, c'est-à-dire du travail, de la production, des 
échanges et de la consommation. Il ne disait pas 
ciiniine non prédécesseur Camhon : — a Nous ne serons 
n'pnblirains que quand ntiiis serons tous ruinée. Il 
Faut (pic les clinsea arrivent an jHiint qu'une ration 
di' son l'DÛliî trois rt'nis livres'. " 

Tiiul an conh-ain». il \ (jue la réfuriiie et l'amc- 
lioration di's iliiaiR't's élaiciil avani [i.iuL une question 
de politii|iie. Il l'iait l'iicnuiiitlé il sa tâchi' par l'espi'^ 
rauce d'une pai\ piwhaiue, el d'une conslitniion 
sage, garaulie einilre le despotisme et l'aiiarcliie. — 
Il II n'j a (le gouveroemeiit conforme aux \iTitables 
droits de l'homme que ceux qui ne sont ni orageux, 
ni arbitraires.... La Terreut et l'imprévi^ifce avaient 
tout démoli : là sagesse et la bonne foi peuvent encore 
tout réparer, n Un optimisme d'illusion inspirait le 
rapjiorleur. 

' S6inee du 10 flortel in m. — MatitiuT. 
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Le Bymplôme le plus évident de la détresse des 
finances, était la iniird<e rapide de l'a.vilissement 
des assignats. — «Vous avez été involunlairenie.nt con- 
duits à diminuer la valeur du papier-mu nnaie à me- 
sure que vous en augmentiez la quantité par des émis- 
sions nouvelles. Le désordre s'est donc introduit dans 
toutes les conventions publiques,et privées. Les créan- 
ciers de l'État, les fonctionnaires publics, les proprié- 
taires de terres alVermées, ne reçoivent plus le revenu 
qui leur est dû, » 

Johannot espérait néanmoins ranimiir \:\ ofmlianre, 
et ramener les assignais à leur valeur iinminalo. 11 
s'attachait surtout à prouver que le gage qui garantis- 
s^t celte valeur était plus que suQisant. Il calculait, 
d'après des docnmonts anthentiques , les biens na- 
tionaux non encore vendna, qu'on appelait de pre- 
mière origine, c'est-à-dire les domaines du clei^ ré-, 
guller et séculier, de la couronne, de la liste civile, de 
l'ordre de Malte, des congrégations , des hôpitaux et 
autres établissements , à environ deux milliards. Il en 
avait déjà été vendu pour treize ou qiialorze cents mil- 
lions. 

Les forÈts de l'État étaient estimées deux milliards. 

Les biens des émigrés, en calculant leur valeur d'a- 
près les revenus perçus par l'adiiiinislration des do- 
maines, avaient été évalués à neuf milliards cl demi ; 
leurs immeubles non affermés, maisons, châteaux, ete., 
à UD milliard ; leur mobilier à vingt millions. 

Il fallait déduire les dettes des émigrés que l'État 
avait à sa charge , et le prix des biens déjà vendus. 
Hais après ces retrànchements, le rapporlenr estimait 
à quinze milliards la valeur du gage qui devait servir 
i rembourser les assignats dont il assurait que la 
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mOBBe totale en circulation était, au moment où. it par- 
lait, de sept milliards et. demi. 

Il s'agissait donc de rendre prompte et Tacite l'alié- 
nation de ccltu innssc du pro|iriéU's terri Iiiri des. C'est 
le pmlili'iup ijiie rio pnijiDsaii'iit. l oiniti'S di; la Con- 
vention cl li>iis lus IhIm'id^ ilr |nii]i ls. Aiii'Lm ne l'iit 
adopti! ili'linitivunirnt; ijiu'lqiii's-uiis \\uv\n essnyi's et 
niodiliés de Icmps aprcs. 1a' jnijili' di; vOTile par 
loteries fut cmpUivê pour les ]jri>prii'lL'H uiin iiiTi^r- 
nirea; on admit en payement les inscriptions sur le 
graiid-livrii de la dette publique; on voulut substituer 
le.s soumissions aux adjudications, en estimant le 
prix de chaijue propriété à soixante- quinze fois le 
revenu; des primes étaient accordées aux acquéreure 
qui payeraient comptant ou à court terme. Un grand 
projet, présenté par les comités et soutenu par lohan- 
not, fut repoussé après une longue discussion. Une 
caisse liypotliéeaire aurait été iustituée; elle aurait 
émis des cédules souacrilia par les acquéreurs des 
domaines nationaux; en accordant ainsi un délai pour 
se libérer, on aurait facilité la vente. Les choses de- 
meurèrent au même état; de nouvelles émissions d'as- 
signats se succédèrent à mesure des besoins. 

Johannot obtint plus de succès en plaidant la cause 
du commerce; il avait été tellement anéanti, la France 
se trouvait dans une si cruelle détresse, que lupi- 
DÏon &Torable à la liberté des transaotions trouvait 
à cette époque peu de contradicteurs. Nou-seulement 
les relations avec l'étranger avaient été interrom- 
pues, et l'on avait cessé de vendre et d'acheter à 
i'ext^eiir, ce qui avait empêché les matières premi^ 
res d'entrer, et les prodtiita manufacturés de sortir : 
QODTseuIemeat le négodantisme était dOTonn un délit 



132 Hippont cmtnxL slh les FiniHCEs. 



politique, mais les ecorioiiusies revolutioiitmires avaienl 
professé des ! i I l | e 

aur le travaîl. la i)['ik1ui'[ihii . In t'uiisuiniiiaiiim et le 
commerce: tk sorte i|u a <'<'iic époque li's excès Au 
Bvstcme proliibilif (-emlilnieiit associes iui\ opLinons 

— " Les espriU bornes, disait Johannot, se confor- 
mant aux préjugés populaires, ont répété aaos cesse 
que notre territoire produisait tout ce qui était néces- 
saire i nos besoins. C'est de cette erreur qu'est né le ' 
nuudmam.... La politique la plus fausse et la plus 
étroite considérait la France comme un pays isolé: 
Quand nous uutnqnions de tout,- il noua était défendu 
de nous approvisionner ailleurs. Le gouvernement 
s'est mis à la place du commerce; il a détruit' l'in- 
dustrie des particuliers ; c'était tarir la source de la , 
richesse publique. 11 a pris et consommé tout ce que 
nous écliaDgions avec- les étrangers ; il a mis le sé- 
questre sur les biens que les étrangers posséduent en 
France. » 

A la suite de ce rapport, qui fui appiivi' par dus 
orateurs éclairés et convaincus par une triste expé- 
rience , plusieurs mesures imiiorlanles furent décré- 
tées le 2 janvier 1795. 

— A compter de ce jour, les commerçants, manu- 
facturiers, cultivateurs, et généralement tous les ci- 
toyens s'approvisionneront par la voie du commerce 
lUn«. 

— Les droits d'entrée sur les marchandises de pre- 
mière nécessité seront provisoirement réduits à la per- 
ception indispensablemetit nécessaire pour connaître 
le mouvement du commerce.- 

— L'exportation du numéraire est permise. 
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Ce fut ce même décret qui déclara expressément 
que rÉlat serait tenu (le payer les deltes des émigrés 
dont il avait saisi les hit'us, et que le séquestre des 
propriétés des étrangers dont lo pays était eo guerre 
avec la ttépubliquc, serait levé. 

Un nouveau décret, interprétant et complétant l'ar- 
liele qui promettait la suppression ou la dtniinution 
des droits de douant.', mluisail dos ncnl' dixièmes ]fs 

huiles, aux foraines oléiigineuscs, i la soio non fabri- 
quée, à la cire, aux produits chimiques ; 

— Des quatre cinquièmes les droits sur le suen^, 
le café, la houille, la soie en ûl et tissée, le plomb, 
Vélain, l'acier non ouvré, le fer Éa barre, en tôle ou 
étamé , 1b cuivra et le laiton , les faux , faucilles et 
limes; 

— De la moitié seulement les droits sur les tissus 
de laine et de lil. 

Ainsi la ConveiLtinn , dan» l'intérêt des consomma- 
teurs et pour faire n'niiitn' Ir eonniierpe aboli, renonça 
au système de prohibition qu'elle avait établi à une 
autre époque, moins |iiiur pmléper la production 
nationale, qu'en haine 'les iliMOiiers et par im pa- 

la i'abricalîon des munitions de guerre demeura pro- 
liîlMie. 

L'acte de navigation tel qu'il avait été adopté pur 
la Convention l'année précédente, était aussi conçu 
do manière ii gêner le commerce et à rendre les ap- 
proTÎsionnemenls plus difliciles ou plus coûteux. 
I^es Gomilés propoEërent de le suspendre provisoire- 
ment. Cet article ne fut pas adopté; seulement toutes 
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les diapoaitïoaa contraires aux Irailés subsUtaQt en- 
tre la Franco et les puissances neutres furent abro- 
gées. 

Une autre lilierlé fut rendue aux transactions coni- 
merciales. Un (léi-ret du 23 juin 1793 avnit ordonne 
la clôture des Lnnrses. La vente vl Vaahal des effuls 
publics et des valeurs négociables se trouvaient ainsi 
interdits ou du moins privés de toute publicité. IjC 
1 1 nDTflmbre, le commerce de l'or et de l'aident mon- 
nayé avait été prohibé et des peines Bévôres avaient été 
prononcées contre foule contravention. Une loi nou- 
velle, du 23 avril 4795, reconnut que le nniséraïre en 
or et en argent était marcbandise. Toutefois l'expor- 
tation n'en était permise qn'en donnant caution de 
faire entrer, en valeur égale, des dratrées de première 
nécessité. La même loi autorisait l'ouverture des 
bourses. 

La dépréciation des assignats , qui faisait do rapides 
progrès, tant les émissions se multipliaient, fut dès 
lors consUili''<' ; la pnblicilé du ronrs de h bourse 
précipitait enciirc l;i liaisse ilc leur lalrur. Toutes les 
transactions diivenaient incertaines; tous les engage- 
ments et les obligations résultant d'aeles antérieurs 
se trouvaient violés par les remboursements en valeur 
nominale. Les loyers, les ferma^, les dettes rem- 
boursables étaient payés aux particuliers et les impôts 
au gonvemeanent avec une monnaie qui représentait 
seulement une faible portion de la dette réelle. CétaU 
un désordre universel , une spoliation de tout créan- 
cier par tout débiteur. 

Les comités de salut public et des finances es- 
sayèrent de' porter remède à cette funeste perturbation. 
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newbell proposa an projet de loi. II ne raisonnait pas 
fort juRte, en donnant les motifs de l'imporUinlc me- 
sure *\ui semblait indispensable. Les assii^nats, selon 
Ini , étaient suffiBamment i;arnntis par li; cage des 
biens nationaux qu'ils l'taicnl ili'StiiiLS à \y.iy<-r. Mais 
comme no ica avait multipliés au delà d.-s besoins de 
ia eireulalion , il était arrivé ce qui adviendrait de 
niAme, si l'un monnayait une quantité exubérante d'or 
et d'urr;cni. Le rapporteur oubliait que l'or et l'argent 
peuvent perdre, en devenant plus abondants, une 
partie de leur valeur comparative , mais qu'il leur 
reste néanmoins une valeur propre ; tandis que les 
«BsignalB n'en avaient aucune si la confiance publique 
venait & leur manquer. . 

RewbeD tirait de Ba théoris sur la déprédation des 
signes monétaires une règle, qui ne lui semblait pas 
arbitraire, pour fixer la valeur de l'assiimat. « Si le 
pai)ier-monnaic était au pair avec le numéraire lors- 
qu'on en avait émis deux milliards, il doit avoir perdu 
cinq sixièmes do sa valeur depuis que la quantité 
d'assifmats a été portée successivement à douze mil- 
liards. En prenant ce point de départ, chaque émission 
avait dû propnrlionneliement réduire la valeur de l'as- 
signat. Siu' cclW. Oduih. était calculée une apprécia- 
lion du montant l'cel dvs paiements, des' recettes et 
des créances, selon leur date. 

Cette règle s'appliquait à toute espèce de recettes vt 
payements, entre partiouliors» entre l'État et ses 
créanciers, débiteurs ou contribuables. 0n délù d'un 
mois élût accordé à tous les débiteurs de la R^ublî- 
que. acquéreurs de biens nationanx ou autres. Pen- 
dant ce .terme, ils pouvûent s'acquitter en assi^ats 
au pair. Les- rentiers i les fonctionnaires, les pen- 
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aiounaiivs seniii^iit selon rirlR-Uc; die étail 

aussi apjilicablt) b;uix à feniu.. 

Ce projet fui ailoplé ajuvs (piflqui- discus-iini. 11 
portait un remède Irès-insullisiLiil à la délresKe des 
finances de l'État et à la désolante perturbation de 
toutes les transactlnns privées, pendant que le décret 
estimait encore l'assignat an sixième de en valeur no- 
minale, le louis de ving^-quatre livres se vendait six 
DU sept cents livres; 

Un mois après, le 29 juillet, une loi nouvelle 
détermina un nouveau mode de payement pour la 
l'onlribiitiou foncière et les baux à ferme; la moitié 
devait Otre payée en {grains CEtimés selon leur pri\ en 
ITOOi valeur numéraire. En mCme temps toute réqui- 
sition exoreée sur les propriiïlaires , fermiers ou cul- 
tivateurs était abolie. Tous les baux qui furent passés 
ou renouvelés à celle époque, et pendant plusieurs 
années cneore, furent constamment réglés en quuitités 
de grains, I:int devint menaçante toute émission de 
papier-monnaie. 

CëVb rapide diminution de la valeur des assignals 
était le plus grand embarras du gouvernenient. Pen- 
dant qu'il recherchait les moyens d'en amoindrir la 
masse, pendant que les orateurs attribuaient le mal 
aux conspirations ou aux opinions royalistes, il feUait 
sans cesse recourir à de nouvelles émissions pour qui; 
les services publies nft fussent pas interrompus; de 
sorte que 1rs expédients proposés on adoptés pour 
aui^nicnter ou maintenir le taux des assignats, sem- 
blaient vains et puérils. 

De nouvelles conlri butions furent établies; à cette 
époque fut créé l'impôt des patentes et la contribu- 
tion [>er8onnelle. On chercha une ressource dans les 
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(axes soni[)tiiairL'a sur les cheminées, sur les do- 
mesiiqiips tnâloâ, sur les chevaux de luxe, sur les 
voitiireït snspnndues ; les droits d'enr^istarement fu- 

La liiijisliilLûn fin^iaL'iOrt' jimiviiit fitre que provi- 
soire. C'était liiif iriipiiiss;iuli' liUH; contre les circon- 
stances ivvoliitioimaires qui anéanti s Baient le crédit 
public i;t ])rivaiftnl l'État ib revenua sufTiBants. On ne 
pouvait s(i[i{:cr à rétablir des impôts de consommalitjn : 
«"eût été braver une vive impopularité et risquer une 
rebelle désobéisEance. La Convenlion était condamnée 
à laisser après elle la pénurie du trésor et le désordre 
de l'aHministratiou; elle n'entrevit mSme point la né- 
cessité de soumettre à une comptiJiilité exacte et à un 
GontrAle supérieur les recettes et les dépenses des dé- 
parlements et des communes. Lorsque AniL la Répu- 
blique, tout Fut à ci'ûer dans cette attribution émiuenle 
(l'uD gouvernomenj quelconque. 

Le litre et la divisiuu des monuaies iRétalliques 
furent réglés par la Convention; depuis, elles ont sou- 
vent cliangé d'empreinte, mais .le système n'a pas 
varié. Ce fut alors que l'unité monétaire prit le nom 
de frane. 

La Convention, pendant la seconde époque de sa 
souveraineté, eut surtout pour continuelle occupation 
la réforme, l'abrogation, l'anaLhème-, la punition de 
(ont ce qu'elle avait Tuil et voulu depuis la fondation 
delaRépublique jusqu'au 9 thermidor. Elle avait pour 
principal et dernier devoir de donner une constitution 
à la France et de créer des garanties contre le pouvoir 
qui lui succéderait; des sûretés contre le désordre et 
contre la ^rrannie. Il y avait peu de semainea qu'à 
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peine oBait-on parler des imperfections de la consti- 
tution de 1 793 ; on promettait de la reepecler et de la 
mettre en œuvre; de mfime qu'on avait Juré de main- 
it'iiii- lu gouvernement révolutionnaire, peu de temps 
■dMinl du [i: iiKiiidire. Maintenant les séditions jaco- 
bines (.'l In. [niinii't' Ju 1" prairial avaient permis de 
proclamer la nécessité d'une nouvelle constitutEon. 
Elle était attendue impatiemment, non pas précisé- 
ment par le public, qui avait peu de conriantc dans 
la Convention : plein de rancune contre le régime de 
la Terreur, il ne plaçait point d'espérance dana les 
hommes qui l'avûent servi ou soulTert; mais la Con- 
Tentton elle-même, mais l'opinion républicùne, mais 
les a^tB qui, à un àegcé quelconque, awent pna 
une part active à la Révolutido, r^rduent l'jtablis- 
Bement d'une république comme une garantie de bon- 
heur et d'honneur pour la France; surtout comme 
une sàrete contre la réaction menante, contre la 
contro-revolulton et le retour de la royauté avec son 
cortège d emtgres ardents à la vengeance, ennemis 
irrcciinciliables de la liberté et de l'r'jjalilé. 

Le projet et la discussion de l'ni^Iti conslitiilionnel 
ctaiem lioni' I olijei d une inquièlc curiosité ; mais il y 
av.-iii liiiii (li> <■!■ sriiTiiiii'nt a l attente grave et solennelle 
qui {U'i'i.'cdi.' ) Lcuvre des étals généraux, deve- 
nus i Assemblée eonslituanle. Les illusions n'étaient 
plus les mêmes : on avait vu ce que vidaient les pro-- 
messes des légulalenrs et les espérances des patriotes. 
La constitution de 4791 avait disparu dans une non-' 
vcUe et faneste révolution ; l'oeuvre de tant de grands 
esprits, de tant d'hommes' distingnés par Jenra In- 
mières et leurs intentions n'avait pas reçu la' sanction 
d'un seul jour de respect. L'anarchio et le despotisme 
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lui avaient succède: la cnnstitution de 1793 avnit reçu 
un Iiaplume de san^: elle ;ivail wcndtle si peu prati- 
cable. inOmo u SPS auleurs . qii ils lui avaient substitué 
le }îOu\tTnemeiit revoliilnuinairo. Ces tnsli's et stérile* 

doufi; et a la muiiaiicc loiitre les créations coiisdtu- 
tionnellea, et, ce qui el;iil pire, au decuu rage ment et 
à la lassitude; ou ue savait pas espérer, niuiB on eluit 
facile au méGonlenlement. 

Les circouBlances traçaient aulour des uouveaui 
lei^tslateura un cercle dont ils ne pouvaient sortir. Une 
lui constitutionnelle émane, toujours du pouToir qtu 
règne ou qui domine ; elle ne le met pas réellement en 
question ; ainsi la condition première et hors de dis- 
flussion, c'était la forme républicaine. 11 yen avait aoe 
antre, an moins aussi essentielle, miûa qui ne pouvait 
pas être ouvertement avouée; c'était de no pas per- 
mettre que l'aulurité sortit (les mains qui l'exerçaient. 
Los conventionnels avaient des préi aulinns à prendre 
contre la libre opinion qui les nienai;ait; ce n'était pas 
seulement une préoccupation éijoïste : ils pensaient, 
non sans quelque raison, qu'eux-mêmes, que leur por- 
Bonne. leur présence dans les pouvoirs publics étaient 
une garantie : eux et la République se donnaient une - 
mutuelle assDnmce. 

T,a commission des onze, d'abiird ebarEéc de prtîpa- 
rer les lois organiques et do les iiiotliv en accord avec 
la constitution de 1793, était autorisée à la modifier 
dons les dispositions où des amendements semble- 
rment nécessurea; elle avait donc implicitement k 
mission de proposer nne constîtutioD nonvelle : l'As- 
sembléâ l'ràlendsit Ainsi. Le 23 juin 1795, Bmssy 
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d'Anglas fit son rapyiort : c'élail un liinf; Iravail ac- 

— " i,ea (Insrjniifls ih vinst-cinr] millions sont entre 

ténèbres, l'iinlrc i-liaiis. le lumiii^iir ;iu\ Imirmrnls, 

. lés de l'ordre sociiii nuK chinuTes <\v l'^m^irrliip. lli'jiuis 
sixans notre malheureuse pairie est m proie aiiïor.igea 
des révolutions. L'œil fixé sur un but qui fuyait devant 
nous; les bras armés pour conquérir la liberté que 
tout oonspirait à nous ravir : arrêtés oar les préjugés . 
combattus par les vices, tourmentés par les passions, 
nous avons travaillé pour détruire plus que pour édi- 
fier; nous avons cédé à l'impulsion populaire, uu lieu 
de la diriger; [iniis avinis cdmliallu pour l'existence de 
la France plus i|ue imur s<m bonheur. 

pouvons H\v ^K-i, loiuialinirs. Je iip. vois |ilus dans celte 
Assiï[nl)li''i; li's sei'lérats (]ui la souillèri'nt ; iios\fu'ites 

nie; elles ne seront plus égarées par la démagogie. 

n Les drapeaux suspendus à nos murs rappellent 
nos victoires, en promettent d'autres et attestent l'iiu- 
puissance des rois coalisés contre noiis. Les ambassa- 
deurs assis dans cette enceinte vous annoncent que la, 
plus smne partie de l'Europe désire vous voir terminer 
dignement vos travaux. » 

L'orateur convenait toutefois que la tr<Luquil!ité pu- 
blique n'était pas encore (complète et assurée. — » Les 
raclions ne sont pus éteintes ; les liaines u'onl jjuinl 
<^pRsé; les ambitieux n'ont point perdu tout leur crédit; 
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Ips hommes férocrs n'ont point rcnoiict'! l'i leurs com- 
plots. Le \wu\)h- Il 11- v.ihni- lie s[i fun-e; s'il l'st fatigué, 
(lu innins: vciil-il !(■ ri-'^iw. des lois : il miils demande à 
graniis cris luiv, eunstitiitioii sa^i- elforU'. 

(1 Mais t'est une grande enireiirise que il'aeconiplir 
par la sagesse une œuM'e tpii, le plus souvent, n'est 
consomBiée que par le temps. Nous vouloas, devancer 
t'aveair, consulloDS dooc le passé. Ne semble-t-ïl pas 
qne les six années qui Tiennent de s'écouler sont six 
siteles? Notre rërolution ne nous laisse-l-elle pas en- 
tourés de mines? Ne dirait-on pas que nous voyons 
partout les trac^ et les ravages du temps? Que cette 
expérience si coûteuse ne soit pas perdue pour nous. 
Mêlions à profit les crimes de lit monarchie, les erreurs 
de l'Asseiiihlée constituanle, les vneillations de l'As- 
senibltM! législative, les fnrraifs de la tyrannie déceMi- 
virale, les ealamili-s <lc lanarchie. les' nialheiLrs de h 
Convention, li^s hnrn-urs de la guerre oiiile. 

Alors oiiniinriu^iil iLne revue de Innte l'histoire de hi 
Kévohition et des fniilf-s i\m avaient amené la elinti; de 
chacun (les {,'(.u>crn<wcnls auccessiv.-m.'.il renvi-rsés. 
1,'oraleur était sévère pour la inoii;ai.>liie ; il ra|i|irliiil 
ses abus, son impuissatiee à les faire cesser; les ordres 
privilégiés résistanl a toute réforme et cessant de ré- 
clamer ]a liberté, dès que leurs avantagea avaient été 
(wmpromis. 

n reprocbajf à l'Assemblée constituante de ne pas 
avoir proclamé la République, lorsque néetlement elle, 
avait détruit la monarchie; 

— «L'Assemblée lêgislalive, par la mériunce qu'elle 
tÉmoignaconBtammentà,l'uu[orilé royale, donna nais- 
sance 4UX sentiments sombres et craintifs qui prépa- 
raient une autre tyranniet La guerre, les menaces des 
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puisHancea éU'an^ères, les espérances présomplueusos 
des émigrés amenèrent I(î II) août. La royauté s'écroula 
avec Ifl fracas d'un grand édil'icc élevé et eonsolidé par 
lès siècles. — «Cet événement, ajoutail Boissy d'Ân- 
gka, fut le principe àe nos vichures au dehors. > Ce 
langage doit Être remarqué comme signe de l'espnt qui 
dominait il la Convention. Boissy d'Angloa étut iin 
des représentants qu'on pouvait croire le plus favo- 
rable à la monarchie constitutionnelle. 

— ■ La gloire de la nation ne devait pas rester pure 
longiDmps. Les premiers instauls de lu République 
furent souillés par des sciiliTals qui voulurent usurper 
le pouvoir ; ils y l'in ployèrent deux moyen» puissants : 
la. commune de Paris et la société des J:ieubins. Là 
furent délibérés les massacres de septembre , destinés 
à établir le ré^oe du crime et de la Terreur. » 

L'histoire des convulsions intérieures de k Conven- 
tion, le 31 mai, la proscription des Girondins, con- 
duisaient l'orateur à La constitution de 1793. Comme 
il s'agissait de la délruire et de déchirer ce drapeau 
de l'insurrection, un examen sérieux dev^enait néces- 
sure. 

~ H Les représentants de k France étaient asservis; 
hi République entière le fut bïentAt. La Uberté sembla.à 
jamais perdue. Alors par nna atroce dérision les con- 
spirateurs firent puraitre en quelques jours Ub ouvrage 
Informe décoré du nom sacré de constitution, et le pré- 
sculèmit il lu sanction d'un peuple qui n'était plus 
libre, H leur fut facile il'ubtenir par lu corruption, la 
force el lu terreur, un siniulacn; d'acceptation; puis na 
jouant de leur propre ouvrage, ils le reléguèrent dans 
le silence et dans l'oubli ; sous le nom de gouverne- 
ment révolutionnaire, ila organisèrent la plus exécra- 
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ble tyrannie dont les annales du monde aient conservé 
[a mémoire. " 

Après la peinture de ta Terreur, de la chute de la 
tyrannie et de la marcbc depuis lors siiivii; p^tr la Con- 
vention; aprÈs avoir célélin'î les \i(l()in's, iii (liiix. I;i 
justice succédant au crime, et t'));i<|tir- jour tnitnjiié 
par la réparation des maux piissiis, h rapporteur 
disait: — « Voub a'aves rien fait, si tous n'achevez 
Totn onTiage, si voua ne donnes i, la France une 
constitution libre qui en détruisant l'anarchie pré- 
vienne le retour de la tyrannie dont elle est lonjonra 

« L'Assemblée constituante et l'Assemblée législative 
furent contraiiiles à l'avoriser l'enthousiasme qui ne 

guerre avec b rojuulé i|ui les meuai;L[it et iju'idli'^ mi- 
naient, avec la noblesse et le clergé dont la rii^hesse et 
le crédit étaient encore redoutables. L'esprit do ih;>- 
Iruction était leur ayalème ; l'eaprit d'organisation doit 
être le nôtre. Ce Fut seulement après la chute du tr&ne, 
que dans la représentation nationale, les hommes éclai- 
rés, dégagés d'un péril, s'aperçurent de l'antre. Ils ou- 
vrirent tes yeux sur le danger des institutions qu'ils 
avaient créées' pour combattre on pouvoir qui les 
menaçmt; ce danger allait se tourner contre eux- 
mtmes. 

B Hais la constitution de 1 793, méditée par des am- 
bitieux, rédigée par dea intrigants, dictée par la tyran- 
nie, acceptée par la Terreur, ne fut qu'une consécration 
formelle de tous les élémenl» de désordre, une anarcliie 
organisée. Votre sagesse cl votre patriotisme no se lais- 
-seront pas abuser par de vains mots. Vous ensevolirei 
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l'rpuvre odieuse ili' vos iMims dans la même tombe qui 
les a dévorés. 

« Si les briiiands la réctaineiil avec tant d'arduur, si 
les amis du désordre y sont si furl atlachéa, si ies 
hommes de sang la désirent si passionnément, n'en 
doit-on pas conclure qu'elle est favorable au désordre. 
à. la tyrannie, à la cupidité ?.. 

H Elle soumet le destin de la France à nue. assemblée 
unique réunissant tous les pouvoirs. Ses décrets doi- 
vent, il est vrai , Être soumis à la sanction du peuple. 
Mais qui ne sait cnmtjicii il est impossible de réunir 
sans cesse les aasemlilées jiricuaircs et de les faire déli- 

liiliH! el l'admiiiislration, diint leur niajorilô n'a pas la 
moindre notion? 

a Hormis la jnridiclion ficliif du aiiari'iiiqnc des 
assemblées primaires, le covy^ b^irishitif eswec, daoa 
cette constitution, le i.-iiiij]il(t des poli s me. Ht 

populaire, les Jacobins, conqwsée constamment des 
mSmes. membres, dominée des mêmes meneurs, est 
placée près de lui , cette société exerce sur lui une irré- 
sistible domination. 

K Un conseil exécutif de vingt-quatré membres, élus 
par des assemblées électorales, reste soumis au corps 
législatif, qui peut à son gré, accuser, révoquer, emr 
prisonner, envoyer à la mort tous ou chacun des vingt- 
quatre membres dont il est composé. Ni secret, ni en- 
semble ne sont possibles dans un tel conseil ; il n'a ni 
force, ni dignité. Aucun respect ne peut l'environner. 

« ],(■ |n)n\aii- juilieliiirc ne piéjrnle nulle garantie. 
Les erinies di; lesc-iiatioii i]iù restcnl indéfinis peuvent 
motiver la création des tribunaux les plus menaçants. 
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1' Noii-wnlcinoiil il ii'v n (ms un nrliulc poiirrépri- 
iim- In si'ililioLi , m;ii* li' «irait iriiisurm'lion est re- 
coiimi Miili'imi'lli'Tiifiit, 

u \iiciiii jiriiii-i|"' n'i'st poM' rf laliM'iiiPiil li nos rap- 

iliiil il<'[-liuvr la iiiicnr, pi-njuisiT hi iiiimmrr Ira 

iimlinssaili'uis. Dans l'i'tli' liilili' iiiruriiio fh clmpilri's, 
(livisiiiii <lii li'L'i'ilimc, ('lui lies cilovi'iis, formation des 
iissonilili't's |n-i[inii[i's, ilivisinu dis pouvoirs, atlriliii- 
lion eL limite ronctioiiâ, tuul est ^o^iuG, t«ut est 
«squiaUi peu: l'igaorance et l'ineptie. Rien n'est positif 
ni distinct que Ira principes do fennenlalJon, de dis- 
corde et de révolte ; que la route ouverte & la tj rannie 
comme seul moyen d'échapper à tous les désordres de 
l'anarchie. » 

Tel était le ju^ment que portaient sur la conslila- 
tiun de 1793, les hommes qui- voulaient sincèrement 
la République et qui avaient vu l'origine et les consé- 
quences dos- dogmes démocratiques écrits dans celte ' 
charte d*; démence et ft'liv|ioeri3ic. lîoissy d'Auglas 
exposait eusuile eu quel espi'il rliiil conrii le prnjrt 
ipi'il |)rêsenlail à la Cnuvenlidii. 

Il L'f'iJiiliii'' fiïili', voilà toul co i\\w [pciivcul dpsi- 
itr les liommos raison nablrs, I.Vfr.ilili; absolue psI une 
l iiiniùre iui|nvilii !i!i|p cl danciwnso. l-'i^-iiuranec et le 
ilôraul d'inli'irt à l'onliv public n'ont pas droit d'ëlrc 
admis parmi 1rs parlions rt \v< adminîslrali'urs du 
ini'canisme coiisiitnlinnni'l. [,a nalinu doit l'trr gouver- 
née par les meilleura. [.es mi'illcui's sont les plus in- 
struits et les plus intéressés au maintien des lois. 
I.'homme sans propriété a besoin d'un effort de vertu 
pour s'Intéresser à l'ordre qui ne lui conserve rien et 
qni s'oppose aux mouvements où il place -peut-é(ri> ' 

■ TI. 10 
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quelques espérances. I n jiuys f;oiiviM'iié par Ips pro- 
priétaires est dans l'ordre socinl : le iiiMivenieiiieiit des 
non-propriétaires, c'est l'éiat de naliii'e. » 

De celte pensée, les auteurs du projet de uonstilii- 
tion déduisaient l'article qui exigeait, conune condition 
d'éligibilité aux fonctions de législateur, la possession 
d'une propriété. 

Maïs quant au droit de suiTrai^e, à In fonction d'élec- 
teur, le rapporteur sembluit lui laisser uu caractm 
d'universalité.' — « Diviser le peuple en deux portions, 
dont l'une serait évidemment sujette de l'autre, ne se- 
rut, disait-il, ni juste ni politique. Les hommes retran- 
ehéa du corps social, seraient pour ainsi dire sans pa- 
trie: ils deviendraient l'armée du premier brigand qui 
s'offrirait à vcniier leur outrage. Élire est donc, non pas 
une fonction, niais un droit, b — Après avoir posé ce 
priucipe, \n cotinuission avait sans doute cessé de le 
croire absolu : car elle donnait ainsi ludéHnllion du ci- 
toyen français : — ' o Tout homme né et résidant en 
France, qui, âgé de vingt et un ans aceoniplis, s'est 
l'ait inscrire sur le registre eivi(|ue de son canton ; qui 
a demeuré depuis [lendaiit une année sur le territoire 
de la République et qui paye nue contribution directe 
quelconque, foncière on personnelle, est citoyen fr&u- 
çais, » Ces conditions ne lldssûent pas subsister le 
suffrage universel. 

Une autre condition d'éligibilité était imposée, mais 
ne devait être observée que dans quelques années : 
■ — rNuI ne pourra être appelé à un emploi quelconque 
s'il n'en a pas précédemment exercé uu antre d'un or- 
dre inférieur. » 
Le rapporteur voyùt, dans cette nécessité de passer 
• jiar les degrés succeseifi de la hiérarchie des emplois 



B^PFoat DE xoisax D'*^GI.u. 147 
uue gorautie de l'expérienct;, de ta conDiiiasunce des 
lois, du riiabitude de les it^specler, qu'on devait rc- 
chercber dans les hommeii a|ipi>léB uux {iliia hautes 
fonctions de l'Élat et surtout liana les fouutions légis- 
laliveg, 

C'étiiil sur le corps léfrislatif que sp poi'lniont prin- 
tipalcriii'iil li>s iiu]iiu'Hulis i'( lis |in>iiccii|i:iliriiis des 

ferld.^puia siv i\r h, ^w2riùn.'U- ili's n^-^i'nilili'rs; 
elles iivainil si sou^.'ut ollVi t le ^\n-r[ni-[.- .[,■ 1,'Lirs paa- 
aions , .!,■ h-iirs imWIi's , <[,- l.nivs il.^snrdns ; leur frou- 
vernemvnt avait ('lé si tjraniiiipie ou si désurdonnê, que 
chacuu se deiiiandail comment il Taudmit s'y prendre 
pour avoir des législateurs sages, instruits, véritable- 
ment amis du paj's et dignes du resiwct de la nation. 
BoiBBy d'Anglas ne dissimulait point les difHcnltés du 
problème. 

— n Tout démontre dono la nécessité d'opposer une 
digue puissante & l'impéluosilv du corps législatif. 
Cette digue nous est indiquée par l'expérience. C'est la 
division du corps législatif en deux piirties.... Due as- 
semblée unique respecterBit.elle les barri^i'es dont vous 
l'enviroonerieE? Elle ne serait enchaînée par vos for- 
mes que. jusqu'à ce qu'il lui plût de les délruire. 
Toutes les entraves lui seraient odieuses ; elle regarde- 
rait comme des limites à la liberté tout ce cjui contra- 
rierait ses volontés. La tjrajmie n'y reneoulrerait 
d'opposition que pendant ses commencements. Dès 
qu'elle aurait cédé à une fausse opinion publique, à 
l'audace de quelques l'ai-tieuv, à nn mouvement popu- 
laire, elle deviendrait la base et le soutien du despo- 
tisme. » 



Mais connue il fiillail, rnssurur l;inl tk: pivjuiiés, liint 
de méfiances cl d'iivt'i'siima qui n'^naicnL iliuis la Cmi- 
vention, comniu les (i|ihiiiuis [ï'iiiliiliiumnires osaient 
seules élever lu voix; -le projet i-inrlait (oulc |imisf'e 
n d'une aristouralic hérëditairo , lic rflif ]iniilnrtion do 
l'orgueil féodal, m L'institution J'nii :i vii' n non 

moiDS BTiatocratiquo , non moins tuntraire aux {it'ïn- 
cipes sacrés de la Ré\'olutioD, ■ ne pouvait non plus 
être admise. 

Le corps législatif devait donc, selon le projet, se 
composer de deux conseils électifs; l'un de cinq ccuta 
jiiembree , 1 autre de deux cent cinquante, élus par les 
mîimes électeurs, aux nitmes conditions d éligibilité: 
Uormiii que le moins nombreux, le conseil des an- 
ciens, se composait de représentants âges de quarante 
ans au moins. 

Iluus le niL'iiK^ espnl de pri/caution. les deux con- 
seils rlnu'nt iTnnnYcIcs. non pas en entier do manière 
u i-cprv?rnU'r 1 opinion pnliliqiic a un moment donne 
cil Ini cinprnniant sa force, mais par moitié tous les 
deux ans. 

La police inlenoure des assrmblws avait en une (elle 
imiiortance, leurs tumultueuses séances étaient un si 
{grand scandale et une cause si puissaule de discré- 
dit dans l'opinion, que la loi eonslitulionnelle entrait 
dons quelques détails a ce sujet et réglait même le 
nombre de speclateora qui pourraient être admis dans 
les tribunes publiques. La commission recberchait tout 
ce qui avait été abusif, toutes qui avait eu des incon- 
vénients, et tentait d'y pounoir. 

Pour i-cnrcrnicr le corps lé^islalil' dans ses attribu- 
liuns, et par sou\enir de ce qu'avaient été les comités 
de lu Convention, il ne (louvait plus être nonnné que. 
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des comniisaions Icmporaiivs et spécinlus pour l'e\n- 
men d un prnit'l de loi. 

L iniliiilive appurluriiiLt i'jluIu si veinent au conseil des 
cinq cent»: evideiiimeuL le conseil des ancieua étiiit 
surtout destind a exercer un tie/o dont la responsabi- 
lité no (ombcrail poa u la cliarge du pouvoir exécutir. 
Des dispositions réglementaires étaient destinées à éta- 
blir 1 ordre des diBCuasions; plusieurs lecturea suc- 
cessives dont les intervalles étaient prescrits, devaient 
prévenir ta précipitation des voles et assurer la matu- 
rité des délibérntiiinii. 

La leçon de l'expérience semblait indiquer l;t néccs- 
sîlé d'une garde spécialement aiTectée au corps légis- 
latif, et ne recevant d'autres commandeinents que lett 
sieus. Plus de réflexion aunùt fait penser ce qu'on de- 
vait bientôt apprendre par une autre expérience. Lors- 
au'un des grands nonvoirs de l'État est dans une telle 

Il q I I f 1 I 

pas de moven eïïv.aa- ]miv se d.Teiidrc. La consti- 

] Il 11 
couric dun^, ôpr<m^^■ d.uv fois ce qur vaut une 
1 pl 1 1111 



indre de quinze lieues de la 
«,rps li^isla, 



ullé de faire 
nrps de troupes u uueilistance 



ait aussi imporlam 
itif. De là résultera 
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cnrarli're prineipiil dp Ui l'oiisfiliilion. Klle dovail. se- 
lon la forme el les nltriliiilions qui Rornifiil Jonm'es A 
celle liniilP tdaiiislritliire. iritliner vers la iiinniiiThic 
mi fire une vrait' n'piililiqnc. I,es opinians et les pro- 
jels variaient licanninp sur f.c point. TiintH'ois, la 
rnyiuilp n'était pour personne une iilre aliSilraiU' i ie 
roi êlail nn priiuf île la maison de Doiirlion, ra- 
mené |iar line resfanralion el non point insliliiê par 
lin stn'ulin lie la Coiivenlion. A eeUe époi^iie, re re- 
limr, dans Timapination dn petit nombre qui le 
souhaitail ou l'espérait, et du grand nombre qui le 
re^^ait comme funeste ou imposBible, se préaenloit 
comme un rétablissement de l'Ancieti ré^me, commp 
rintronisation d'un monarque arrivant AVeo l'escorte 
(le* émîgréB, pour exercer, aoit 'des vengeances j soit 
une autorité absolue et humiliante. Le parti purement 
rovalisle, eu Franre et Iiors de Fram;e, ne promef- 
tnil pas un antre avenir. Les ]iarlisans île la monar- 
chie eonstiliilionMi'Ui' ne pouvaient se rallier à île tels 
projels. ni ]!ai'laL;er de lelles es|iéi aiiees. dette opinion, 
eiicoi'L' qu'elli' lïil arhei?e aiiv n"'|mhlieaiiis, ne se dé- 
elara <lonc pas i hiiIit [a Hépubluine. Triiis niemltres 

de la jssion des oii«.. I.iiiijninai^ , Knissv d'An- 

ifliia et Lesai^e d'I-onM'I-l.iHr étaièul des m-iiiaivlnstes. 

que de duinier |ilus ou moins d'attributiona , plus 
nu moins de durée et de dignité intérieure au pou- 
voir exécutif. VoilA ce que la commission , l'Assemblée 
et les hommes sensés avaient à examiner, mais rien 
dp plus. 

— > T.'indèpendonce du pouToir exécutif ne doit 
roMs cnusér aucune méfiance, disait le rapporteur; 
[mliliox l'impresHion que tous raunaient d'anciennes 
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Autrefois le pouvoir ewciilif l'-lail hi l'oice U î-iu' . -.m- 
jourd'hui il sera la force de hi l(('|iulilii|\ie. Vuii:; Wiyt-/. 
attaqué et alTatbli parce que vuus vouliez renverser le 
trône qui vous menaçait; aujourd'hui voub devez le 
fortifier, puisque votre but n'est plus de détruire, niaiB 
de conserver le gouvememeot ; vous deret l'environner 
de pnïaeance, de considération et d'éclat; tous Savez 
écarter toat ce qui pourrait l'opprimer ou l'avilir, car 
il est aussi le dépositaire d'une portion considérable 
de la puiseance du peuple. 

« Nous avons trouvé de fo-ands inconvénienls à le 
faire élire directement par les citoyens. 11 acquerrait 
ainsi une trop grande puissance, comparativement 
avec le corps lê^^islatif, dont chaque membi-e est 
nommé seulement par une portion du peuple. Comme 
il doit Cire responsable et peut l'tre mis en juiiemenl , 
nous nvonr* ecninl fort <]•■ tous su1Tvilj:cs (jui 

l'auriLiciil l'iii. il ('chappâl à «iule paursuite. 

s II sera dune nommé par les deux sections du 
corps législatif ; c'est «n motif pour espérer que des 
relations amicales s'établiront entre les deux pouvoirs; 
il suffit, pour la liberté, que ces pouvoirs soient in- 
dépendants. Aussi, quoique nommé par les conseib lé- 
gislatifs, le pouvoit' eu'cutif ne leur sera point subor- 
donné, puisqu'ils ne pourront pas le révoquer, mais 
teulemênt le mettre en jugement selon des formes lé- 
gale». ■ 

» Un chef unique eîlt été dangereux ; les républi- 
cains se livrent trop aisément à l'iiiflnenee des fac- 
liona pour que nous puissions vous prapuger de 
confier un pouvoir aussi éminent à on seul liomme, 
Jje Directoire exécutif sera composé de cinq membres 



Digilizedliy Google 



152 



cl i-eiioiivelé par i'inr[uiènie tous i\ui. CtiiupiL' 
membre présidera pendant trois nuiU: il nui-a Ui 
giiature et le sceau de l'État. Les lii: l'adiDj-- 

nistralion seront confiés, bous ifs urdres du Dirufiuii-c, 
à des miniatrcs nommés par loi et révocables à sa vo- 
lonté. La législature déterminera leurs déparlements 
' et leurs fonctions respectires. 

« Au Directoire seront conSés l'administration su- 
prême de la République, l'eitécnlion des lois, la. dis- 
position de la force armée, le soin et la conduvle des 
négociations ; il anra l'initiative do In f^erre, comme 
l'avait i'ùglL- 1.1 ciiiistitulion di; 1T01 . >■ 

La commissiou avait d'alionl rti'' ]iai'ta}jée sur le 
nombre de membres qui doxaifiit cumpusor h pou- 
voir exÉcutif. Lcsaï;», Laiijiiin;ilï, Dunuiil Maillunu au- 
raient voulu un préîiiJfi] L iLiimii'l. i>aunou et Baudiri 
des Ardenues pro[)asaii;nl deux cmisiils; diacuii alttr- 
nativenii'iit aurait été, pendant nue aTiut'c , i licf du 
^iju\(;i'iicineul. L;i peur de luiit ii' ]iiiu\aii rap- 
peler la i-ojault' di'lcruiina la niajnriti' jiour uinij di- 
recteurs. 

Boissy d'Aii^las eu |)m[)()sant la création d'un di- 
rectoire de cini] membres, craignait encore d'irriter 
tous les préjugés anarciitques, professés si haute- 
ment et éngéB en principes depQÎa six années par 
les révolutionnaires excesaîfs. — o Tout jîonverne- 
menl les effraye, disait-d; tout ce qui doit être res- 
pcelû les riiMilte; ils aiment ;ï avilir !ea magistrats 
déposilaires de lu majesté du peuple, et un la re- 
connaissent que dans les hurlements et les motions 
simguiniùrea d'une foule aveuglée, séditieuse et cor- 
' rompue. 

n Quelque éclat re|)endant , quelque puissance que 
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nous iloiiiiîims nu Direcloirp, nous cnivons avoir posé 

sur l'iiliiiM fil vdiiiiiiiil liilir. Il i>\ônilor;i Imitps 
les lois, niais n'en i)ro])iisi;i'ii uueiiiu'. Il iirdoiiiie et 
règle les dq^nBea, maU les fonds soul aCwrdés par lu 
pouvoir légialutir; mai» rndniiiiistralion du trésor e&l 
indépendanle, ses membres sont clus par la législa- 
ture. — Il aura la direclioa de toutes les farces de la 
Mpublique; mots aucuue armée ne pourra être com- 
mandée par nu directeur. > 

L'aduiinistration intérieure n'était pas conserrée 
telle que l'AsBemblêe couBtïtaonte l'avait oréée. Les 
conseùls généraux des départements et des oommuoes 
étûent supprimés. L'autorité délibérative et exécutïve 
était confiée à une adminiati'alion de cinq membres 
élus pour cinq ans , et renouvelés par cinquième. Un 
commissaire du ftouvernemenl , iiiiiiinié ni révocable 
par k- llirH:l.,ire cM-ciiliC, i-bul cliiu-o ,1,; nu |u. Tir et 
de siirv.-illur IVM-culioii .les lois. CViuil ax.-c lui que 
corres]io[iila!i:nl les iniiiislres. La lilvl^iiiu îles dépar- 
tements en districts était s^ippriiiiéf ; ra.lmiiil>ti'ali<iii 
de cba(|ue commune, dont la |)itpiilalioii l'vci'dail .'iiii| 
mille habilaata, était confîéc ù un coiixcil municipal 
plus ou moins nombreux, mais qui n'avait jaœius 
pins de neuf membres, élus -pour deux ans et renou- 
v<ilés successivement. Un commissaïre du gouverne- 
ment était aussi placé auprès ' de cbaque munici- 
palité.. 

, Lee communes dont la population élait inférieure à 
cinq mille habitants n'avaient point de conseil électif, 
mais seulement un agent municipal et un adjoint. 

Elle conservait cependant une administration et de9 
intérêts disliocls, sur lesquels délibérait un conseil 
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i'aiiloiial r.innt' d^'s '.i-nn^ ,k- .■li^ique iMiD.niuir. Tu 
|)n>Fii]riit (If iTitiî iu!iiiinisli-;ilii)ii caiiloniilf i'luil un 
(lu iioiivci ui':u<>iit, Ce iniido de f;csliaii dos in- 
liiivts rommiinaiDt dniis les muiiieipaltlûs rurales, 
avait (■iv- proposé par les Giroodios et leur avait été 
fnn reproché comme Iciidiinl à l'aristocratie ; aboli en 
mémo temps que la constitution de 1 T95, i! a quelque- 
fois été regretté. 

Le pouvoir Jndicioire se compoBÙt de Jugea de pais 
et de tribunaux civils correctionnels et crimiuelB., — ■ 
La Jnitice civile élût enlièrementdiitinole de là justice 
répressive des délits. - 

Les juges de paix et leurs assesseurs étaient électifs 
et Formaient un tribunal civil, dont les sentenceï pou- 
vaient Être déférées par appel a un tribunal siégeant 
au clief-lxui de département. Il était électif aussi et 
rehouvcle Ioub les nmq ann. — l^a tribunaux correc- 
tionnels eluienl Inrmt's de deux |Ilqcs de p<iL\ et d un 
président elioisi parmi les maes du Inlnmal iiivd du 
département: il faisait fonction <1 iifliruT de police m- 
diciaire. Ln lurv était appelc a prononcer sur la mise 
en aeouBatmn des prévenus de délits cnmporlnnl peme 
i^flictive ou infamante. L instruction ctait conduite 
par le président du tribunal correctionnel qui rem- 
plÎBBidt les fonotions de directeur du jury. — Il y 
avait, po&r les Sentences rendaes par le tribunal , sur 
lee délits passibles de moins de deux ans de prison , 
i^ipel devant le tribunal criminel du déparlemeat. 

Ce tribunal te composait d'un président, nommé 
par le gouvernement, et de quatre juges pris dans le 
tribunal eivil. Les débals étaient jmlilicM ut un jury de 
jugement prononçait sur les faits et la culpabilité. 

I^e ministère public était a la nomination du guu- 
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minels, il pnrttiil If nom irncciisalciir ]uibUc. 

Beaucoup ili' prh'TaiitiimH ('■liiiciil jirisps ]niur jja- 
ratilir In liliorti' iiiilividiii'llf' rl iind linniii? et ninr^rf! 

Bcrvée. lics juges ('taient élus par les cnliéi^es élecla- 
nmx des déparlements et renouTelés par cinquième. 
Le ministère public élait à la noiniRatioa Direc- 
toire. — Une hante conr de justice était destinée & 
juger les ttccusationi admises par le corps l^slatif 
contre ses mnnbres ou les membres du Directoire. 
Elle devait etre ibrmée par cinq memlfreB du tribunal 
de oasiation , choisis au scrutin par ce tribunal parmi 
une liste de quinze tirés au sort. Le ministère publie 
était aussi à la nomination du tribunal de cassation. 

11 n'y avait peut-être pas, dans la constitution, un 
point plus important à ré^lvi' ((iii^ li' mode ik-9 l'Iec- 
tions. La commission n'osn poijit revenir aii\ ileu\ 
degrés éliiblis pur l'AftseinLilêe constiluiinte ; elle 
croyait les l'urp^ ('lecloiiiiiv plus faciles auj. influences 
lies cab^ili's, !i l'inliniiilatinn ou à l'action du pouvoir 
rénnaol. CVlail piir des asseniLlées électorales que la 
Cuiivi'iiliiiii iiïjul rir l'Iiic; r'élAit un préjufrf contre 
elles, ii'ailli'iiis <iii |i[-ni'essait on grand respect pour 
les assemblées primaires et pour le suffrage populaire; 
on le proclamait source de tout pouvoir, véritable aou- 
verein, pour qui le droit d'élire devait fitre l'obligation 
d'abdiquer. 

La révikidn .de l'acte cmistitulionnd était prévue; 
lotsqne, pur Inné délibérations succeiUTe», le ennseil 
des AndoDs représentant l'^rit de consenatfam att- 
r»t prononcé qu'il j avait lien à iMsion et que le 



EUi'i>onT ijr iiuissv u'ahclas. 
l'ûusi'il Ji's CiiK] cpiits jiurail ratifié ces trois <l*li béra- 
tîon&; une assembliie spéciaif, sans autre, allribiition , 
formée de deiiv Jq)uU;s [mr départcmenl, élua djins la 
forme ordinaire, sié<;;eaiit ii ciiKjuaute lieues du corps 
l^slatif, délibt'L-erait sur la révision. Après une aes- 
sionde trois mois au plus, celte assemblée ndressenuL 
aux asBembléeK primaires, pour le Boûmeltre & leur 
sanction, le projet de réforme qu'elle aurait arrêté. 

Les troi^' délibérations préalables'dn corps législatif 
devaient avoir lieu de trois ans en Irois ans. — Les' 
auteurs de la coiistitutiun de 179") avaient ainsi l'espê* 
rance ([u'ellf. dureraîf [lendaut neuf années. Dix-lmit 
mois ajirès, elle avait déjà été violée ;ï force ouverle; 
puis, deux ans et demi ajirès, elle fut mise à néant,- 
sans avoir été réellement observée pendant ee court 
laps de temps. 

Un dernier titre cnutenait. les -dispositions pénérales, 
ou plutôt une (îr-claraliiiu lics dmîls publics des 
Français. C'était utu' snrtc d'invcntiiirc de ce que la 
Convention tenait pour des principes acquis jmr la Ré- 
VolutiOD, et en même temps des restrictions qu'elle 
croyait nécessaire de laisser subsister. 

— Il II n'existe, entre les citoyens, d'autre supériorité 
que celle des fonctionnaires, et relativement & l'exer^ 
dce de leurs fonctions, 

« La loi ne reconnaît ni yobh religieux, ni aucun 
engagement contiwe aux droits naturels de l'homme. 

f Nul ne peut être empfiohé de dire, écrire , im- 
primer et publier sa pensée. Les. écrits ne peuvent être 
soumis .à aucune censure avant leur publication. Nul 
ne peut Stre responsable de ce qu'il a écrit ou publié 
que dans les cas prévus par la loi. 

«.Nul ne peut Être empêché tl'exereer, en se confor- 
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To d I 1 I 

ItL-puhlidiic n'en siilnric aucmh. 

« Il n'y a ni [iriviU-^i; . ni maîtrise, iii jurande, ni 
I ta n IL I |rc n a 

I exercice ue i imiusirii; et ues ans ue tome espèce. 
Touie loi probibittve en ca genre, quaau lea eircon~ 
stances- m rendent nécessaire, est essentiellemenL pro- 
TiBoire. et na doffet'qus pendant un an an plus, a 
moins qu elle ne soil formellement renouvelée. 

« La loi surveille particulièrement les profesBians 
qui luleressent les mueurs publiques. U sàrela el lu 
sanle des ciioveus: nuus on ne peut faire uefienure 
I admission a i exercice ue ces iirufcssimis u aucune 
prestation Dccuniuire. 

«La 101 iinurMiu a la rccoiniH'nse ues invcmeurs 



luLie. l'enuuuL la nnii. nul n a le druK u v entrer, que 
uaiis le cas d inondation . d lucenuie ou de réclamation 
venant uc l iiiteneur de la maison. Pendant le jour, os 
peut V exécuter les ordres des autonlén constituées. 
Aucune vûila domiciliaire ne peut avoir lieu qu'en 
vertu d'une loi, et pour la personne ou l'objet exprès- 
tiément désigné dans l'acte qui ordonne la visite. 

i< Il ne |)eut être furmé de corporatioDS, ni d'aSBO- 
l iiiliiins i:i)iit™iri!s à I'tji-ili-e public. 

" Auinnc as^ctnlilée de citoyens lie peut se quali- 
lier de suciélé [KjpulaiiT. 
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compostes ile'souiéluiree et il'assislimls dislinguns les 
UDB det autres, ni imposer des. conditions d'admission 
et d'éligibilité, ni s'arroger des droits d'exclusion, ni 
faire porter à ses membres un signe extérieur de leur 
association. . . 

u Les citoyens ne peuvent ekercer leurs droits po- 
litiques que dans les assemblées primaires ou oom- 
munales. 

« Tous les eitoyen» sont Hbm â'&dresser .aux au- 
torités publi<|ues dus pétitions ; mais elles doivent être 
individaelicB ; nulle iissocialion ne yievl en présenter 
de collectives; si ee n'est les autorités uonstituées, fL 
seulement pour des objets propres à leurs iitlribu- 
finns. Les pétïlionuaires ne doivent jamuis oublier le 
iv^jit'ct. ilii anv anlorilés constituées. 

" Tout atlimi]iement armé est un ntfi>ntat à la cou- 
slilutinu; il doit èire dissipé sur-lf-thamp par la ibri;e. 

« Tniil attrm:|HTiu'ul ncii m-iin' doit flre l'L'iUeineiit 
dissipé, d'abord par la \oip dp ciiiiiiaiidouiciil verbal, 
et, s'il est lié cep Sel ire, par le développement de la force 

B Plusieurs autorités constituées ne peuvent Jamais 
se réunir pour délibérer ensemlile : aucun acte émané 
d'une telle réunion ne peut iW eiiéoulé. 

aNulnepeutporlerdesinanluflsdiBtînctiveBdeafoDi!- 
tions antérieurement exercées, ou des services rendus. 

M Les membres du corps législatif, et tous les fcmc- 
tioniiairea publics portent dans l'exercice de Iflurq 
fonctions le cusluine ou le signe de l'autorité dont ils 
sont revêtus ; la loi en détermine la forme. 
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Il y ;i ilaiis 1(1 ll>'|iuliii>|ii.' iiiiii'.iniiilr lit; poids et 



jour de lu fondHiimi iV- hi Hi'puhliiiuL'. 

H La natiiin rrniii^aisi- ilûclarn que, dans aucun cm, 
elle' ne souffrir» le retour des Français qui, ayant 
■bandonné leur patrie, depuis le 15 juillet 1789, ne 
■unt pas compris dans les exceptions portées aux lois 
rendues contre les émigrés; elle interdit au corps 
législatif de créer de nouvelles exceptions sur ce point. 
Les biens des émigrés sont irrévocablement acquis an 
profit do la République. 

H La nation française proclame pareillement, 
comme garantie de la Foi publique, qu'après une ad- 
jadicalion, légalement consominéu, de liiens natio- 
naux, quelle qu'en soit l'orifiiiK', l'acquéreur Ippltime 
ne peut en être dépossédi- , siuif ;ui\ liws rrrlamanls, 
~i être, s'il y a lit'u, indemnises par le trésor natio- 
nal. .1 

Celte lon^iif série d'articks nisrii;nr, iijieu\ qu'au- 
cun coninietiliiii'i', la ïérilaldt; insjiiration de la eonsti- 
liition de nos. Klle l'ut ennruednns un sincère amour 
de la liberté et de la justice, honnis eu ce qui touchait 
les actes révolutionnaires destinés ù détruire aane re- 
tour l'ancienne société française. L'exercice du culte, le 
respect de la propriété, l'^alité devant la loi, la liberté 
des opiniuDS et des personnes étaient refusés impitoya- 
blement aux vaincus de la République. L'esprit de 
conservation s'appliquait seulement aux intérêts créés 
ou reconnus par la Révolution i elle n'avait doue pas 
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alteuil siiu Iprme: de U'is relus <!<■ jiislico ùlaieiil en 
cniilriirlitliim hïiîi; Ips lilii'Hés iju',;IU; arorduit. l'M^ 
ili'iiimeiit on en prolitprait jiour faire cnlcLidrc des re- 
daniutions iiuissaiilcs, et les auteurs de lu tonslLlu- 
tion seraient obliges d en revenir ii la tvrannie. 

L acte coiiatitutioiinel se terminait par dea phrases 
d CKliortntioii, dont n étaient pas encorc désabuses les 
orateurs de la Coll^ ention ; l idoquencc républicaine 
conservait ses Imhitiide? de rhétorique. 

— « Les citoveiis se rappelleront sans cesse que c eal 
de la sagesse des choix àaas les assemblées primaires 
et électorales que dépendent priacipalenient la durée, 
la conservation et la prospéiité dq la République. 

— u Le peuple français remet le dépôt de la présente 
constitution à la fidélité du corps législatif, du Direc- 
loire evéeulif, des administrateurs et des juges ; à la 
vigilance des pères de famillp, aux épouses et aux mè- 
res, à l'atTection des jeunes citoyens, au courage do 
tous les Fraiif;ais. « 

I^e travail de la commission des onze et le rap- 
port de Boissy d'Anglas étaient conformes à l'csprif 
général de la Convention ; de sorte que les déhats eu- 
rent Un .caractère de convenance et de gravité. 

. La déclaration des droits qui servait de préface à 
l'aclfl constitu^onnel avait déjà été pi'éiientéc presque 
textuellement par Merlin de Douai, et semblait avoir 
obtenu un complet assentiment. Plusieurs représen- 
tants pensaient que cette proclamation de principes 
philosophiques dont plusieui-s étaient con testai des , 
at'linués à une époque, puis repoUBSés il une .iiitre, 
élait sans utilité , puisque ces prétendus axiomes 
n'avaient d'autorité réelle qu'en devenant des articles 
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de loi. En imènie lemps, ils y voyaient itii ilangpr qui 
a'élait souvent manifesta; plus d'une fois un s'était 
armé des droits de l'tiomme pour désobéir aux lois, 
prélendsQt qu'elles ne leur étaient point conformes. 
Les déclaratioDS de droits uaturelB étaient donc un 
prétexta d'iasurrection ou de désordre. 

Hais c'était une des superstitions révolntionnùres, 
et la commisaion n'aurait pas osé la braver. — « Nous 
aToBB, disùt Daunon , 6té à la déclaration de 179t ca 
qu'elle avait' de royaliste, à la déclaration de 1793 ce 
qu'elle avait d'anarchiste. Une déclaration des droits 
doit être le point de ralliement des républicains, et 
non pas un arsenal pour les séilitieut.... Supprimer 
la déclaration des droits serait une victoire pour les 
ennemis de la Révolution. Nous sommes aujourd'hui 
ce que nous étions le premier jour île notre session ; 
c'est-à-dire patriotes et républicains. Nu^donnez pas 
lieu aux Terroristes de dire que vous avez fuulé iiu\ 
pieds les droits de l'homme. » 

Mailhe et quelques autres proposèrent eumme ga- 
rantie contre l'abus inhérent à une déclaratioD d^ 
droils une autre généralité moins dangereuse. Ils vou- 
lurent qu'on y joignit une déclaration des devoirs. On 
leur répondit que si les droits ne devenaient effectifs 
que par des textes de Icù, les devoirs ue prenaient non 
plus'nn caractère obligatoire qu'en vertu de la forme 
légale. 

Nonobstant les objections, l'idée d'une déclaration 
des devoirs parut heureuse. Sans la répugnance de 
l'esprit philosophique et révolutionnaire contre toute 
pensée religieuse, ou aurait pu tranacfire ks comoraii- 
dmnents de IHea ; oa les t|»duisit en obligations <ùvi- 
ques. 
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— ■ Tous les devoirs de l'horanté et du «loyen dé- 
riTBDt de ces deux principes gravés pa.r la nature Aaai 
tous les cœurs. Ne faites [las à autrui ce que vous ne 
TDitdrieE pas nu'on vous fît. Faites constamment alii 
ABtres le bien que vous voudriei; en recevoir. 

« Lea obligations de cliacun envers la Bociétt fcon-> • 
■ÏBlent & la défendre, à la servir, à vivre souinia fcus. 
lois , h nspectelr ceux qui en sont les organes, 

■ Nul n'est boii citoyeti , s'il n'eat bon fils , bon ))eifa; 
bon anii, bon époux. 

« Nul n'est homine de bien , s'il h'est fi>ancbemeAt 
religieusement observateur des lois; 

■ Celui qui viole ouvertement leb lois se déclare éil 
état de guerre avec la société. 

n Celui qui les élude par ruse on par adresse, blessé 
les inléréts de tous. Il se rend indigne de leur bienvtilr 
lance et de leur estime. 

n C'est SUT le maintien des propriétés qtàe repOsedllA 
culture des terres , kiutes les prmlncUons, tout moyed 
de travail et tout l'ordre social. 

u Tout citoyen doit ses services t ta ^trie bt su 
maintien de la liberté, de l'égalité, de li propriété, 
toutes les fois que la loi l'appelle à les dtfendra. » 

Le droit au travail fiii proposé ; mais reponaté âvee 
«né défoTCur marittaëe , fatsms beaucoup de dlBonssibh. 
— «Ce penl Stre ttb dlAroit de la Boeiélé , sans qdé tt 
soit un droit de l'bomme, disait Lanjuinain; lui recon- 
taitn tin td caractère serait foutiiir aux fnctieui une 
arme terrible , ce serait rallumer les torcbea de l*&nai^ 
chie. n 

La mujurilô L'iiiit ileveniie de plus en plus boslile auï 
doctrines déiiuijioiiiquefi. Thomas Payae fit lire ses dis- 
cours, où il réclamait contre la restriction qui excluait 
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du droit de suEE^ge tous lesTrançais qui ndpajrueat 
point une contribution directe. C'était, selon lui. Une 
violation de la déclaration des droits. — n Si ceux-i& 

seuls qui remplissent celle condition sont citoyenë, 
qui^l iLiiitL HiiriL le reste Ju pimple? C'est sur ceux qilâ 
vous allez exrlure que rctonibenl Ions les travaux. Ne 
sont-iU pas Tort au-dessus de ces classes île la société 
où il n'y a d'autre mérite que d'être oisif propriétaire? 
Que serait le sol sans le travail de ceux qui lu cultivent i 
et que vaudraient ses produits sans les ouvriers des 
inanufacturca ? s — Il ajoutait que puisque les tra- 
vailleurs payaient des impôts de consommation, eux 
aussi étaient des contribuables et avaient le même 
titre à Stre Gitojrona. 

— B Le gouTernement no BOrait dona institué que 
pour garantir les dcoiu de la claau admiee an suf- 
frage, & l'eifilusion du rate; m serait donc rétablir 
l'in^alitéi' êt les inditidus exclus n'auraient plus ni . 
liberté, ni sûreté contre l'opprasion; ils seraient 
laissés à la merci de U classe supérieure, n 

Thomas Payne voyait bien que la commission dt!B 
onze, gênée par b déclaration des droits et par les 
préjugés démocratiques, avait prononeé cette exclusion 
timidement et, avec embarras. Il Irailait d'expédient et 
d'inconséquence l'article qui déclarait citoyens, sans 
aucune condition de contribution, tous les Français 
qui avaient servi sous les drapeaux de la République. 

Ce discours, faiblement appuyé par Charlier, qui 
était un des rares Montagnards restés à la Convention 
depuis le 1" prairial, fut accueilli par de fréquents 
[iiiirmures, et l'impression fut refusée. Contester U 
conséquence logique tirée par Thomas Peyne de la 
déclaratiiHi qui olassiùt le suflhige civique . parmi 
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les droits de l'homme paraissait difficile; confesser 
qu'élire n'est pas un droit, mais une fonction, assu- 
jettie comme toutes les autres , ù des garanties et à 
des conditions, était, dans ce temps-là, une liérésie 
arislocralique. 

Toutefois les hommes politiques, qui avaient la 
prétention et l'espérance d'établir une république, puis 
dâ la gouYenier, étaient vi& contre l'orthodoxie de 
TUamas Payne. Béreillère-Lépeaux disait : 

■ La France veut une liberté journalière, usuelle, 
pratique. 11 ne faut pas se perdre dans les r^ous mé- 
taphysiques; à quoi aboutiraient tous les grands prin- 
cipes, dont on fait un pompeux étalage? nous aurions 
un recueil de grands mots, au lieu d'une constitution; 
on établirait un ^gouvernement faible et mobile, qui 
serait le précurseur de la monarchie. Elle serait d'au- 
tant plus insupportable, qu'ayant détruit tous les corps 
qui existaient entre le peuple et elle , rien ne' balancerait 
plus son autorité, et qu'elle pèserait directement sur 
le peuple. Voilà ce qui vous arrivera, si vous faites un 
gouvernement sans vigueur, qui ne protège pas eflica- 
eement ceux qui ont quelque cliose, 

« Pour vouloir donner la liberté politique à ceux 
qui ne sauraient ni ne pourraient en jouir, on leur fera 
perdre même la liberté civile. Voilà o£l l'on noue mène 
avec les principes extravagants dont on nous fatigua 
depuis cinq ans. » 

Ainsi parlut un républicain passionné, non snspect 
de royalisme, adverstùre ardent de la Réaction ; il cédait 
aux leçons de l'expérience ; d'ailleurs il louchait au 
moment où lu pouvoir allait être entre ses mains. 

Quelques jours après, lorsque fut discuté le cha- 
pitre des contribuions publiques, la question se repro- 
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dnirilet les objecUons fureDt écarlèes, en ajoutant à 
l'article des contributions directes : — ■ Ceux qui, par 
leur industrie, sont en état de subvenir aux dépenses 
publiques, payent une contribution personnelle. >> — 
Peu de jours après fut établi l'impftt des patentes, 
contribution directe, perçue sur les commerçants fA 
les fabricants. 

La commission ajontaanssi, pour ne pas ctrn ac- 
cusée d'avoir eu l'intcntiiin de restreindre le suffrage 
universel, un article ainsi conçu : — u Tout individu , 
qui n'aura pas été compris sur les rAles des contribu- 
tions directes , aura le droit de s'y faire iiuerire ponr 
une contribution personnelle, égale à la valeur locale 
de trois journées de travail agricole, u 
' .Une autre conditïcm fut imposée pour l'exenuce des 
drcHts civiques. — u A daUr de l'an m de la Répu- 
blique, les jeunes ^ens ne poi^rront être inscrits sur 
le T^islre, s'ils ne prouvent pas qu'ils savent lire et 
écrire et exercer une profession mécanique. L'agricul- 
ture est comprise dans les professions mécaniques, a 
— Une année de domicile dans la commune fut exigée * 
pour voler aux assemblées primaires. 

Ces diverses restrictions au suffrage universel furent 
les articles le* plus discutés, mais sans passion; il y 
avait dans quelques esprits, non pas une opinion exal- 
tée, mais un grand respect pour ce qu'on appelait des 
principes. 

One discussion plus importante encore s'flera sur 
î'éleotiou directe. La commission avait craint de déro- 
^r à la doctrine de la souveraineté populaire , en con- 
fiant le choix des représenlanls du peuple à des élec- 
teurs déliés. 
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On démontra facilement que le GufTra^ie univerHel 
élail beaucoup plus exposé uu\ influences, au\ cabales, 
à l'intimi talion , aux enlniinements aveugles. Cuiuihp 
le projet plaçait l'éleclion au chef-lieu de canton, on 
lirait aussi une puissante objection de l'abBence pro- 
bable des liobilanls des peiiles communes rurales ; 
mais la commission consentait, sans difficulté, à 
pUcer le scrutin dans chaque commune. 

Malgré l'infii^tasce des auleura du prcjet, réleottoB 
.directe fut pas adoptée, et la Convention décida qu'il 
y tajtnl des assemblées éleotoralea , non point permà- . 
fientes nais 'élues pu lea assemblées prioiairas i 
chaque élection , dans la proportion d'un électeur pour 
deux cents citoyens inscrits sur la liste communale. 
Les assemblées électorales deyaienl élire : les membres 
du Corps législatif, les membres du tribunal de cassa- 
tion, les jurés de la Haute Cour, les administrateurs du 
département, le préûdent, l'aecnsateur public et le 
greffier du Urihunal priminel, les juges des tribuDaux 

les assemblées {simaiiea conservaient la nomination 
du juge de paix et de ses assesseurs , du président de 
l'administraLion du canton, et des membre du conseil 
municipal dons les communes de {rfus de cinq mille 
habitants. 

L'esprit de parti ne fut pour Hen dans la discuseiop : 
chacun vola ou pula selon le plus on moins de con- 
fiance qu'il plasiût dans on mode ou dans l'antre. De 
tout ce qui fut dit, on aurait pu conclure que tonte 
loi électorale laisse une grande part au hssaxd, et qo» 
mt'mc lorsque les élections sont libres , elles KçoivenJ 
l'iniluence de l'opinion qui a le verbe le plus haut, gi) 
de la cabale qui a le plus d'activité. 
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[| y eut peu d'opposition contre la division du 
Corps légialalif en deux conseils ; à peine une voix se 
fit-elle entendre pour gémir de cette dérivation vers 
l'aristocratie; mais quelques-uns voulaient donner 
aui deux conseils des attributions absolument iden- 
tique^, ou ne pas établir la condition d'une dilKrenos 
d uge. Le projet de la commission fut adapté. 

Le renouvellement partiel et successif des deux con- 
seils fut approuvé sans difficulté ; il y eut plus d'hési- 
laiion sur la durée du mandat législatif. La commis- 
sion avait proposé quatre ans et un Tflnouvellement par 
moitié tous les dcwx asn. Les dépnt4a 8(»tanta pouvaient 
toe réëlns une piepiièrs ftûs,, mais pas une secoude , 
du iRoinq inunédiAtement ; un intervalle de deux ans 
ét«i( prescrit. 

L'Asseinblée flottait mtre le désir d'imprinfer au 
gouvernement républicain un caractère de stabilité, 
uit esprit do suilfi, et la crainte de créer des inBuences 
durables, des situations importantes; elle app^t 
aristocratie toute position assurée, toute supériorité 
reconnue. Ainsi elle ne voulut pas donner quatre ans 
de durée aux fonctions législatives; en mËme temps, 
pour ne pas exposer le Corps législatif à subir des va- 
dations trop soudaines, pour qu'il ne fût pas entraîné 
à changer de système et de marche, par une élection 
qiii le renouvellerait en moitié, elle décréta le renou- 
vellement par tiers, et réduisit à trois ans la durée du 
mapdat lé^latif. 

Ifi ponanenc» des seBsicHW du Corps législatif ne 
f^t. pH nÛH en question. L'idie ie sa souveraineté 
flubÛBl&ît flpeore, eana qa*U9 doales'éUviU. On voulût 
faim diyîser l'eiendce du pouvoir, etreconn^tre qu'il 
«luqportail des Ahu^odb distiniitM; suis il smblait 
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que la vacance qui séparerait deux sessions serait un 
interrègne. 

Pendant qu'on discutait encore les chapitres qui 
réglaient la composition des deux conseils , leurs attri- 
butions et le règlement de leurs délibérations , Siéyès 
demanda la [larole : c'était un grave incident. Il ne 
faisait point partie de la commission des onze ; membre 
du comité de salut public, il avait préféré conserver 
cette position ; car l'Assemblée avait décidé qu'il y 
aurait incompatibilité. 

Mais on saTait combien Siéyès avait pensé aux 
grandes questions d'organisation sociale; souvent il 
avait donné à entendre que personne n'aviùt, sur les 
matiôrea de gouvernement et de politique tranaceti- 
dante, des lumières ^ales aux siennes. La commis- 
sion, sans regretter beaucoup de ne point le compter 
parmi ses membres, voulut pourtant le consulter. 
Oaunou était, parmi les onze, l'homme le plus re- 
marquable et le plus entouré de considération ; sincère 
ami de la liberté, ayant foi à la forme républicaine, 
Bc^e d'opinion et de caractère , détenu pendant la Ter- 
reur, modéré avec un grand éloignement pour la 
Réaction , il s'occupait uussi de la politique en phi- 
losophe; sans dédaigner l'esprit pratique et l'ex- 
périence, il était nourri d'idées générales et tliéori- 
ques. 

Il alla trouver Sî^rès, au nom de la commission, et 
lui demanda le plan de constitution que sans doute il 
avût rédigé. On promeUait de le présenter en son 
nom, s'il le voulait, ou au nom de la commission, à 
cela lui convenait mieiiz. — « J'ai étudié profondé- 
ment ces matières , mùs vous ne m'entradriez pas. Je 
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n'ai rien à vous communiquer. ■ Telle fui la réponro 
de Siéyèa. 

Il avait imposé une tellp déférencR pour son orgudi 
que la commission, quand elle eut lerminé son projet 
de constitution, chargea encore Daunou de le lui ap- 
porter, en lui demandant ses avis. Il parcourut dé* 
daijineuscmcnt l'iiNivre de la commission. — «11 y 
aurait, dil-il , braucoup de remarques à faire ; ce n'est 
pas asaiirêment ce qu'il faut; mais;, à font prendre, 
parmi les conslilutions actuelles , il n'y en a peut-être 
pas d'aussi bonue que ecllc-<;i. » 

Lorsqu'elle eut été présentée , Siéjès en parlait avec 
une pitié rùlleuBe ; c'était pour lui un tîujet de plai- 
sant^ie habituelle, ainsi que l'exposé du rapporteur. 
Comme Boissy av&it un léger b^yement, Si^rès di-- 
sait que c'était la coostitation ha, be. In, bo, 6u. 

Cependant on pressut l'oracie de prononcer sa pen- 
sée, de ne point refuser i la Bépubliqne le ttibut de 
ses hautes méditaUons, de son infaillible sagesse. Il y 
avait dans' ces instances presque autant de moquerie 
que de respect. La commission se flattait d'avoir donné 
à Boa œuvre un caractère plus intelligible et plus pra- 
tique que ne pouvaient l'avoir les eonceptions de 
Siéyès; mais on voulait qu'il s'exposât aussi à la cri- 
tique , et que la Convention et le public n'eussent au- 
cun regret à son silence. Quant à lui , il avait en anti- 
pathie la contradiction et la discussion; il s'y exposait 
le moins possible ; il ne voulait parler que devant des 
disciples respectueusement approbateurs de la parole 
du maitre. Enfin , il s'était décidé à présenter une es- 
quisse de son système, ou du moins, des principes 
généraux d'après lesquels il aurait conçu une consti- 
tution. 



Il indiqua d'abord que le prnjel i\p. hi rommission 
renfermait beaucoup trop de délaiU uù il m* vonkiit pas 
antrer. — « Vous eu êtes maintetiiiut l'i \a \art'w la plus 
difficile et peut-être la plus imporlanti' de la couslitu- 
tiiiu. Après l'avoir l'xaiiiint* , ju i^ruins qu "elle n'ait pas 
la snlidité nércssaire pnur se f;iiruiitir, et avec elle 
l'ordre public, d'un nouveau clioc révolutionnaire. 

0 Si nous ne donoioQB m mot constitution que at 
juste valeur, nous la verrions presque entière dans l'nr- 
g^nisalion de l'établissement public central, daqs cette 
parlié de la machine politique qui io}t donner la loi 
et dAQS celle qui, du ffàat watai où die wra placée, 
doit procurer l'eiéoution de la loi sur tous les points 
de la République. 

n 'V'ouB voulez un (jouvernement capable de main- 
tenir chacun dans ie& droits et ses devoirs; vainement 
r^uries-vous you|u, si vous n'aviez décrété qu'un 
gouvernement d'étiquette, privé de la plupart des 
attributs qui lui sont nécessaires. 

ï Ce gouvernement est mal divisé; il n'a point, 
dans 1.1 pri^mière ni (hm In secnnde partie de l'éta- 
blisseniont ceninil, snn cni'ai'ti'n' prii|jrc. 11 \oiis man- 
que une. garantie essentielle, indispensable : la garantie 
de la constitution elle-même; on l'a oubliée dans tous 
projets, à toutes les époigues. Votre plan laisse au^si 
beaucoup à désirer pour l'harmonie qui doit régner 
filtre toutes les branches de l'él^liraernent poliU- 
qùe. H Après eette critique du projet de U costmission, 
Si^èfl entrât en matière, c'eat-à^dire en théorie. 

— H En fait de constitution politique, unité toute 
seule, c'est despotisme; division seule, c'est anarchie; 
diviaion avec unité donne la garantie sociale. 

■ L'action politique dans le système représentatif se 
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son execiitmn quand ellti esL faile. 

B La seconde embrasse tous les actes par lesquels 
ces divers repréeentanta s emploient à former ou à 
unir la loi. 

M te pomt de départ de ce mouvement politique 
dans nii pays libre se peut être que la nation dans ses 
assemblées 'primaires; le point d'arrivée, c'est le 
peuple recueillant le btcnrait des lois. Orpaniser t-e 
méciiuisme ciri'ulaire . c'est domifT iiiii; ( (iiistiiulion. 

u On peut , à côti'; de. l'ouvrafie constitulionnel , pla- 
cer des articles très-imporianis, déclarer des principes, 
faire des lois plus ou moins fondamentales ; il n'en est 
pas moins vrai qne ce qu'on appelle slrictement la 
constitution ne sort pas di.'s limilcs que nous venons 
de tracer. A ce poini di' v\ie, ki [■oiiotiluiinii se rédui- 
rait a une ciiii|uanU(iiu' d'arliele,-; il j a loin <lo là aux 
trois ou quatre cents articles qu'un vous propose. Quoi 
qu'il ea soit. Je ne vous demande votre attention que 
sur une partie da rétabUeseroent central. 

• Comment diviaerfL-l^ les pouvoirs t voilà la queg- 
lîoa. Bien ne doit se faîrp aiiiîtçairement dons la na- 
ture morale et politique, comme dans la nature phy- 
sique rien n'est arbitraire. 

.« Malheur aux peuples qui croient savoir ce qu'ils 
veulent, quand ils ne font que le vouloir. Vouloir est 
la chose la plus aisée : depuis qu'il j a des hommes 
sur la terre, ils veulent; depuis qu'il s'est fc«mé des as- 
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sociations politiques; elles veulent. Partout on ne veut 
|ioint tomber dans le gouffre du despotisme, ni se livrer 
aux griffes de l'anarchie. Quand peul-nn réussir? 
lorsqu'on sait accorder l'unité avec la division. 

R 11 n'y a que deux, systèmes de division des pou- 
voirs : le système de l'équilibre , c'est-à-dire des 
contre-poids ; le système du concours, c'est-à-dire de 
l'unité organisée. Âu delà, il n'y a qu'usurpation, 
superstition ou (olie. 

M Je commence par rétablir la vraie signification de 
quelques mots employés dans la langue politique. 
Ainsij à proprement parler, il n'y a dans une société 
qu'un seul pouvoir politique, le pouvoir de l'associa- 
tion elle-même ; mais on a pu appeler improprement 
«pouvoir B les différentes procurations que ce pouvoir 
donne à ses divers représentants. C'est aussi par abus 
ou par politesse qu'on nous donne individuellement le 
titre de représentant; il n'y a ici qu'un représentant, 
le corps entier de la Convention ; et au dehors, il y a 
autant de re pré sentants qu'il y a de procuralions don- 
nées à des corps ou à iloa individus. Tous ceux qui 
exercent uni' fonction puiiliqne pour le poupki sont des 
représentants; autrement' ils seraient des usurpalcurs, 

" Il J a deux ans que j'avais entrepris de démontrer 
que le système représentatif seul pouvait nous donner 
la liberté et la prospérité. Les amis du peuple de ce 
lemps-Ià firent arrêter mon travail après l'impression 
de la première feuille; dans leur crasse ignorance, ils 
croyaient le système représentatif incompatible avec la 
démocratie; selon eux, l'édifice était incompatible avec 
sa base, ils voulaient s'en tenir à la base, imaginant 
que i'état social devait condamner à januds tes hommes 
& vivre au bivouac. 
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«11 régnait alors, nomme encore maintenant, une 
erreur dangereuse, c'est que le peuple ne doil déléguer 
d'autres pouvoirs que ceux qu'il ne peut pas exercer 
lui-même. On appelait cela la sauvegarde de la liberté. 
C'est comme si l'on Toulait aous prélexle que chacun 
peut porter ses lettres à leur adresse, inlerdice de les 
confier à on élabliBsement public. 

■ Ku contraire, se faire représenter dans le plus de 
choBCB possible, c'est accroître ;sa liberté. Celui qui 
fait travailler lies autres pour soi en est d'autant plus 
libre; mais il se meUraït dans la dépendance d'un 
autre, s'il n'employait qu'un seul individu. 

H Gardez-vous donc d'attacher à la qualité d'un 
représentant unique tous les droits que vous avez. 
Distinguez avec soin les diFTérenles procurations repré- 
sentatives que vous donnez. Qu'aucun de vos repré- 
sentants ne puisse sortir des limites de sa procuration 
spéciale. Les pouvoirs illimités sont un monstre m po- 
litique. PuisBC le peuple français m: plus comniellrt! à 
l'avenir une si grande erreur! 11. n'a pas Ini-même ces 
pouvoirs, ces droits sans limite que ses QaLteurs lui 
attribuent. Les individus, quand ils forment une asso- 
ciation politique, ne mettent pas en commun tous lès 
droits que chacun possède; ils ne confèrent pas à la 
sociélé entière loule la puissance qu'ils pourraient 
avoir en masse. 

' 0 faut mettre en commun et confier au pouvoù- - 
politique le moins de droits passible, et seulement 
assez d'autorité pour maintenir chacun dans son de- 
voir et son droit. Cela ne ressemble pas aux idées 
qu'on se iait de la souveraineté du peuple. Ce mot n'est 
devenu si r.olossal, que parce que l'esprit Français, 
plein encore des superstitions rojrales, s'est fait un de- 
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voir de doter le peuple de (oui l'hépiliige pompeus du 
pouvoir absolu. Oo s'irritait de ac pouvoir lui iluiiner 
encore davantage. On semblait se Jiro avec une Uerlé 
patriotique: si la souverainelé di's firaiids rois est si 
puissaiile et terrible, la souveraineté d'un grand peuple 
doit Èlre bien autre chose encore, n 

Jusque-là Sie^èa n'avait eni;ore parlé, dans son 
langage scolastique, que pour critiquer, et presque 
toujours dTOC justesse les préjugés et les sophismes de« 
démocrateB. H fallait pourtant indiquer quelle coUBti- 
tulioQ il Toulidt. 

— H la reviens & la division des pouvoirs, ou pour 
mieux dire à la diversité des procurations. Les uns 
croient qu'il est tort habile de se donner deux ou trois 
rcprésL'nlants pour exercer la m6me fonction. Tous les 
actes nécessaires pour retirer des volontés indivi- 
duelles, une volonté eomniiine et en faire une loi ; tous 
CBS actes ils les attribuent à uti même corps de repré- 

la volonté pétitionnaire, la volonté chargée de l' exécu- 
tion et la volonté législative. Puis ils s'effrayent de 
l'immensité de pouvoir qu'ils viennent d'accorder aux 
nffimes représentants. Alors que fonl^ilsî Au lieu de 
confier ceï diverses volontés à des procurations diCK- 
rentes, en les liant ensonble, de manière à'lea faire 
coacourir au même but, ils les laissent réunies et in- 
ventent un second corps de représentants, en lui don- 
nant les mêmes pouvoirs , ou du mains, en soumettant 
)*un au vefo de l'autre. Vuilà le sTsldme des contre- 
poids, n 

A cette occasion, Sieyès répétait, d'une manière peu 
digne d'un esprit sérieux, les vulgaires lieux communs 
contra le mécanisme du gouTOmement anglais, n'y 
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voyant rieo de plus que la corruption Ju Parlement et 
lepotiToir absolu du roi.' — <• L'opposition, disail-il, 
est une antichambre disgraciée qui cabale et cla- 
bande contra l'antichambre de service. > — Il regar- 
dait aussi l'inslitatlon n d'une chambra arlstocra- 
tiqne et théocratioo -royale comme superalltieuBe et 
déshonorante, s 

— «Le système de l'équilibn, fût-Il composé mi 
des contre-poids homogènes , n'en vaudrait pas mieu* 
et' peut-ttn moins. % les deux piocurations chargées 
du même pouvoir conservent leur ïndépendiuice, il n'y 
aura plus certitude que les afTaires puissent marcher : 
les deux chambres seront en contre-action. Si elles 
concourent à une action unique, s'il y a unité de \u- 
lonté, tous les dangers du despulisnie rejiaruiesent. Ca 
sont deux chevaux attelés à une même voiture, qui 
tirent en sens contraire, si le (;<ii:lier royal ne monte 
pas sur s(H[ sirge |i(iur li's iiieltrc d'accoril; nous ne 

a L'antre système de division consiste à étublïr non 
pas l'action uilique> mais l'unilé d'actlou. h — Sieyès 
s'ingéniUt beaucoup pour foire, k force de comparai- 
un» comprendre cette sublilité. — ■ Pour construira 
une maison, on appdie plusieurs sortes d'oUTriersi 
cbacnne exerce une industrie dilEAnnte; ùssi II n'yâ 
pas action unique, et cependant il y a unitd d'action 
puisque tous travaillent à construira une maison, a 
Sieyèe oubliait que la direction donnée par rarchitecie 
est une action unique. 

Après avoir établi son système de division du tra- 
vail législatif, le puiitique philosophe indiquait ce qui 
lui semblait manquer essentiellement au projet de la 
commission . ~ ■ Je demande un corps de reprëseulanto 
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avec la mission spéciale de juger les réclamationB 
contre toute alteiale à la cohelilution. Je propose de 
l'appelée Jury coastitutionnure. 

K Une idée saÏDe et olile fut établie en 1 788 : c'est la 
dmsion du pouvoir conetituant et des pouvoirs cou- 
Blitués. Elle complera parmi les découvertes qui font 
faire un pas à la science; elle est due aux Françus. 
On ne tira point de cette idée l'ulililé pratique qu'elle 
oiTrait; il est temps d'en faire usage. 

Il Voulez-vouB donner une sauvegarde à la Conslï- 
tulion, un frein salutaire qui contienne chaque action 
représentative (tans les bornes de sa procuration Spé- 
ciale? éiablisseï un juryconstitiilïonnaire; sa nécessité 
e.st palpable. » 

Siéjè* passait de ce corps représentatif ayant procu- 
ration pour exercer la volonté constituante , à un autre 
qui devait exprimer la volonté pétitionnaire. > — Il 
faut que les besoins du peuple retentissent çertiùne- 
ment à l'oreille du léf^laleur, pour que tous les 
moyens d'y pourvoir soient décoaverts, discutés et 
présentés avec le poids d'une opinion publique édai- 
rée. Vous prendrez ce qu'il y avait de bon dons l'in- 
stitution des sociétés populaires, dans ce mouvement 
irrégulier de pétitionnaires ardents, qui se pressent à 
votre barre. Le sentiment du besoin s'exprime par 
cette voix : unissez-y la connaissance des moyens de 
le satisfaire. Votre conseil des Cinq cents, corps trop 
nonilinnix, mais iiistitulion saine, aura cette attribu- 
tion et iluiiejidra le Ti'ibunut du peuple français. 

<' Mais jusqu'ici nous n'avons donné de représenta- 
tion qu'à la moitié des besoins du peuple ; le gouver- 
nement n'est encore nulle part. Le temps est puiisé où 
le gouvernement était considér.é comme une institution 
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antipopiililirp. Si unn IcIIp oiiinidii prévalait, aillant 
vaudrait n'nvoir ni lois, ni ri'iiri'si'iilaliniis , ni Olii- 
bliaseilli'llt |niljlic. 

<i Les lui», les règlemciils généraux, los niovpns né- 
cessaires pour gouveraer soDt aussi un besoin du 
peuple, un devoir du législateur, ne faut-il pas les 
mettre en représentation î Le Tribunal ne petit pas les 
r^résenter: il ne viendra presque jamais au secours 
du gonvemement; il l'attaquera presque toujours. S'il 
en était autrement, je regarderais ce phénamèoe comme 
un signal de détresse qui indiquerait l'a<{onic d'un 
malade ou la eorruplion d'un parti pn'-t ;i triompher. 

" Ce n'est pas que je veuille placer îe gouverne- 
ment en regard et en lutte avec le Tribunal. Il ne faut 
paa confondre le pouvoir exécutif avec le gouver- 
nement; ce sont deux pouvoirs distincls. Leur division 
est une de ces vues qui appartiennent encore au pro- 
férés de la science, c'est au lem])s à en dévoiler l'im- 

« Le pouvoir exécutif est tmil action; le guuveme- 
nient est tout pensée : «lui-ci admet la délibération, 
l'autre l'exclut absolument. 

n La dénomination de pouvoir eïéculif a été mal 
choisie. Qui exécute la loi? ceux qui l'observent : d'a- 
bord les citoyens, puis les officiers publics, cbacun 
«douison emploi; les lois protectrices sont pour les 
dtoyens ; les lois directrices pour les officiera publics. 

Il Le gouvernement est donc, en tant qu'un des 
grands ponvoira.,de l'filat, jury de proposition pour 
présenter les prnjels de lois qu'il croit nécessaires. Une 
fois la loi promulguée, le {gouvernement ne se tronva 
plus dans la région des pouvoirs supérieurs : il de- 
vient jury d'exécution; eu cette qualité, il a une 

Tl. 13 
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masse énorme de règlements à faire, de décisions à 
donner, d'arrêlés à expédier : il est la législature d'exé- 
cution. 

s Enfin , le gouvernement est procurateur d'exécu- 
tion : à ce titre, il nomma le pouvoir exécutif propre- 
ment dit, ou les chefs ordonnalen» et directeuri dn 
service de la loi. 

c Je demande , en ttoisiAme lien , une légieUliue 
unique, un corps de représentants, si^eont en une 
Hule chambre, et chargés de voter ta loi. On. pré- 
lentera d'nn c6tâ la demande des besoins des gODTer- 
nés ; de l'autre , la demande des besoins des gouTeméa 
et du piuvemement; alors la législature, qui sera le 
représentant du jugement national, prononcera : ce 
sera un tribunal chargé de faire droit à des proposi- 
tions débattues, défendues, contredites ou convenues, 
suivant qu'il les jugera utiles au peuple. La législature, 
semblable à tout tribunal bien constitué, ne pourra 
Jamais rendre un décret de son propre mouvement. Son 
caractire sera d'écouler, de ne point légisférer sponta- 
nément, mais d'attendre les demandes. » 

Après avoir développé longuement 1ns avantages de 
son système et surtout de sa législature unique, tribu- 
nal entre l'opposition représentée par le Tribun^ et le 
Jury de pn^ition conseil d'État, partie délibérante 
du goumnemait, Siéyès proposa, en résumé, quatre 
artides, et demanda le renvoi à la commisaion des 
bnze. Comme il savait et voyait le peu de faveur qu'ob- 
tenait son scientifique travail , il ajouta : ■ A moins 
que vous ne préfériez passer à l'ordre du jour. « 

M II y aura , soua le nom de « Tribunat , » un corps 
de représentants au nombre de trois fois celui des dé- 
parlements, avec mission spéciale de veiller aux be- 
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■oina du peuple, et de proposer à la lé^alalure toute 
loi, règlemeal ou mesure qu'il jugera utile. 

■ Il y aura, boub le nom de « gouvernement, n un 
corps de représentants, au nombre de sept, avec mis- 
sion spéciale de veiller aux beaoioa du peuple o[ à ceux 
de rexéciilion de la loi; il proposera à la législature 
toute loi , règlement ou mesure qu'il jugera utile. Ses 
assemblées ue seront point publiques. 

« Il y aura, sous le nom de > législature, a un corp* 
de représentants, au nombre de nmf fois oeluï àe» 
départements, avec mission spéciale de jugsp et d« pi»> 
noncer sur les propositions du Tribanat et but celles 
du geuvernement. 

■ 11 y aura, sons le nom de «jury constitution- 
naire, » un corps de représentants au nombre des 
trois vingtièmes de lal^islature, avec mission spéciale 
de juger et de prononcer sur les plaintes en violalion 
de constitution (jui seraient portées contre les décrels 
do la législature. >< 

Stéyès a laissé dans l'histoire de la Dévolution un 
nom remarqué et une grande renommée d'babileté, 
d'esprit et de philosophie; il n'est guère possible de le 
&ire conntùtre par ses actes. Lorsqu'il a exercé de l'ia- 
0uence ou du pouvoir, les circoastances ont empêché 
-qu'il en résultât aucun effet considérable; peut-être 
aussi n'avait^il pas le génie de l'action, ni du gouver- 
nem«it; il &ut donc le faire connaîtra par aes ffiUVNs 
éériles, mfane lorsqu'elles sont restées stériles et conuoe 
académiques* 

Aucune n'est plus notable que son système consti- 
tutionnel; mal accueilli à la Convention, le souvenir 
n'en fut point perdu; lui-même continua à ne pas con- 
server un doute sur son excellence. Il fut après le 
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fS brumaire ajualé à des vues qui n'étaient pas les 
siennes, et, longl^mps après, noua en retrouvons 
quelques débris dans les lois qui noua ont été impo- 
sées. L'exposition de ce système entrait nécessairement 
dans rbisloiie de la Convenlion. 

Le projet de Sié^ès , considéré dons sa (héorîe et son 
ensemble, n'avait pas eu le moindre succès. On ne lui 
trouvait rien de pratique; pour qu'on en jng^ avec 
plène connaissance, il eût (àllu le rédiger par articles ; 
dire comment seraient élus les diCTérents corps repré- 
sentatifs; régler leurs rapports mutuels; indiquer les 
procédi's de leurs délibérations , le mode de leur action. 
Siêyùs s'était borné à fiiirc imprimer un tableau synop- 
tique de la constitution française. Depuis quelque 
temps, cette maniore d'ensei|;ner était fort en usage. 
Au lieu de livres élémentaires ou pour les résumer, on 
ranfieait les principes d'une science, de la chimie, de la 
physique, de la i;rammaire, en colonnes. Les principes 
généraux étaient comme la souelie d'où sortaient les 
principes secondaires. C'était comme un arbre généalo- 
gique de la science. Siéyès, en présentant son travail 
sous cette forme , lui donna un caractère d'^straction 
et de subtilité encore plus marqué. Tout en conservant 
du respect pour son mérite philosophique^ en conti- 
nuant & le regarder comme un homme d'un grand es- 
prit, on plaisanta de sa constitution plus qu'il ne s'était 
moqué de la constitution des onic. Toutefois, il s'7 
trouvait une idée qui parut d'abord grande et salu- 
taire. La commission des onite, plutôt par égard pour 
Siéyès que par conviction , était disposée à l'adopter. 
Le jury eonstilutionnaiio fut toujours, dans l'esprit 
de son auteur, la sohition tlu problème constitutionnel; 
il avait voulu l'introduire dans la constitution de 
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1793; il la r«prodniaait en 1795 : ce fut, en 1800, 
l'orîgina du Sânat couserratenr. 

Lorsque la commission eut adopté en principe celle 

nouvelle institution, elle engagea Sicyès à en exposer, 
plua express)} m eut qu'il ne l'avait fait, tous les avan- 
tages, et à lu mettre eii hnmionie avec la constitution 
que la Convention avait déjà votée en grande partie. 

Siéyès exprima le regret de ne pouvoir plua placer 
le jury conKlitutionnaire dans sa véritable place et 
comme un rouage essentiel du mécanisme qu'il avait 
conçu.— "Rien n'est arbitraire, dis:iil-il, d^ns la 
niéfaniquu suuialc. La place de c!iai|ui' [nif.t se iruuic 
déterminée par des rapports qui ne dépendent pas de 
la seule vcdonté du mécanicien, u 

Après avoir établi l'indispens^le nécessité d'une 
magistrature chaînée de garder et de défendre le code 
constitutionnel, de même que les tribunaux répri- 
maient les infractions aux lois de l'ordre civil, l'in- 
venteur du jury (fonstitutiomuùre demandait qu'il fût 
chargé de trots aervicea. 

— H Qu'il veillât avec fidélité & la garde du dépôt 
consUtnlionnel. 

— « Qu'il s'occupât, à l'abri de toutes les passions 
funestes, des vnes qui pourraient servir à perfection- 
ner la constitution. 

— Il Enfin , qu'il offrît à la lilierté civile une res- 
source d'équité naturelle dans des occasions graves 
où la loi tnlélaire aurait onl)lié sa juste tiaranlie, « 

En d'autres termes, il considérait le jury conatitu- 
tionnaire ; 

— '< Comme tribunal de cassation dans l'ordre con- 
Eiitutionucl. 

— n Comme atelier de propositions pour les amen- 
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demeote que le temps pôuvut Quger dans la conititu- 

tioa. ' 

— n Comme supplément de juridiction naturelle aux 

vides de la juridiction positive. » 

Parmi les longs développements que Sïêyès donna 
à EU couneptiun , il présonta comme avanla^ un 
danger qui devait, plus qu'aucun autre motif, faire 
écarter son projet. Il avait dit que la distinction du 
pouvoir gouvernant et du pouvoir constituant était 
une grande découverte. Évidemment, il en avait dé- 
duit son jury : c iHait le pouvoir conslltuanl rendu 
permaucnl, afin de conserver et de protéger son œuvre; 
mais eu même temps, prévoyant qu'une constitution 
ne pouvait 6tre immuable, m qu'elle deralc puii^ sans 
cesse autour d'elle les lumières et l'exp^enee des 
siècles, et se tenir toujours ou nhean des besoins 
eonlefflporùuB, il loi voulait une &icall6 de perfec- 
tionnement indéfini, n 

Son Jut; oonstitutîonnaire étut donc une menace 
toujours subsistante de changement dans la loi fon- 
damentale du pays. Vainement son rôle, dans cette 
amélioration, était borné par Siéyès à présenter de 
dix ans en dii ans un cahier d'améliorations, qui 
ser.iit rendu public, afin que les assemblées primaires 
déclarassent si leur intention était do déléguer lompo- 
rairement le pouvoir constituant à la législature pour 
délibérer sur les améliorations proposées; du moment 
que le jury avait cette initiative, et qu'à l'office de 
garder la constitution, il joignait le pouvoir de pro- 
voquer son changement, le corps conservateur de- 
viendnût évidemment l'instrument des grandes et ra- 
dicales violations constitutionnelles. 
■ Le mode d'élsolion et de r«»UTellennat du jury 
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oomtihitioimaire «ccroiasait encore le danger. Il se 
renoOTslait par tiers chaqae année : l'élection était 
faite par tni-mCme, parmi lee deux cent cinquante 
membres sortant chaque année du Corps législatif. 
Sa première composition devait {'tre coiifiéc il la Con- 
vention, qui choisirait parmi ks dépulÉs des trois as- 
semblées nationales constiluantc, Iv^itilutire, conven- 
tionnelle. Le nombre total était de cent huit. 

Ainsi, on pouvait prévoir qu'un corps peu nom- 
breux, sans fonctions habituelles dans le gouveme- 
ment, qui n'était en comiaunicatioa habituelle avec 
rofHnioa, ni par des .disoUBsiona publiqties et Jour- 
nalières, ni par la oéceSsilé do l'élection, aurait pour 
■eol mobile l'eaprit de corps ; qoe son oisiveté, rare- 
ment interrompue, n'y développerut m6me aucune 
énergie d'opinion; de sorte que mtme l'esprit de 
corps y d^oércrait on calcul des Inlérâls indivi- 
duels , par conséquent en obéissance à une tyrannie. 

Dès que Siéyës eut rédigé en articles l'institution du 
Jury conetituUonnairc et eut expliqué les fondions 
qu'il voulait lui attribuer, la faveur qu'avait obtenue 
cette idée diminua ou même disparut. 

Berlier, au nom de la commission, avec beaucoup 
de ménagements pour Siéyès, et en n rendant hom- 
mage à son génie créateur, » s'accorda avec lui seu- 
lement en ce point, que l'acte constitutionnel devait 
renfermer une insUtntion destinée i le conserver et à 
le défendre; oui» il Aueait si hiea tMoït les objeetions 
qui s'étaient élevées contre le juiy cmutîtntionnaire; 
il indiquait (dlement oonunenl il serait inutile on dan- 
gereux, qu'il le réduia^t & une trèa-petite eusience. 

It lui nfosait, et en cel» il était conforme à Siéyës, 
tout» initialivs poor prononcer qoe la conetitution 
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avait été TÏoléei mais il montrait que c'était uoe pré- 
caution-vaine, ai la plainte d'un seul, pétilionnaira 
suffisait pour mettre en activité ce tribunal d'appel 
ouvert à tout venant. « Ainsi, les actes des autres pou- 
voirs n'auront qu'une exisleiice TrCle et iiicerlaine. 
Ce jury aura une juridiction universelle et suprême; 
il sera un pouvoir qui absorbera loua les autres. D'ail- 
leurs, le^ ciiov^'os u'ont-ils pas, dans l'ordre habituel, 
la possibililu de présenter leurs réclamations contre 
toute viidiilioa de la loi? 

u Ainsi le jury ne devrait entrer en actiou que s'il y 
était provoqué )i;ir le pouvoir qui propose la loi, par 
celui qui la conrirme, ou par celui qui l'exécute, par 
le conseil des Cinq-Cents ou des Anciens, et par le 
Directoire eiécutif. > 

Bèriier insistait plus vivement cQUtre l'attribution 
destinée au Jury, de provoquer dee phangementâ & la 
constitution; cette contradiction entre le but de l'in- 
sUtution et la fonction qu'on lui donnûl avait Trappe 
tous les esprits. C'était là qu'apparaissaient la fausseté 
et le danger de l'idée de Siéyés. 

— 0 Si des révisions sont nécessaires , Tinitiativo 
des réformes sera bien mieux placée dans le Corps 
législatif. Le mode proposé par la coinmission est pré- 
férable. « 

La troisième attribution avait été énoncée en ces 
termes : s Supplément de jiiridiclion natui-elle aux 
vides do la juridiction positive. » Kn lan^iago plus 
clair, cela signifiait : soit la révision d'un jugement 
rendu conformément aux lois existantes et scion les 
formes qu'elles prescrivent, c'est-à-dire l'abolition du 
respect dû à la chose jugée; soit une peine inGigée 
pour des actes que la loi n'aurait point prévue, ce 
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quiMTOÎt lepiiedes effets rétroactifs; soit, en&n, le 
droit de gr&ce : le principe n'en était paa admis dans 
les lois de cette époque. 

— «Que restera-t-il donc de la proposilion? ce qui 
est essentiel : un corps dépositaire de !a conslitution. 
îtlême BOUS ce rapport , le pi-ojet de Siéj ès a subi quel- 
ques amendements dans la commission, et je vous de- 
manderai la priorité pour les articles qu'elle a rédigés. » 

La discussion fut continuée, et presque tous les 
orateurs insistèrent sur les critiques présentées par 
Uerlier. 

. — « Cette institution, disait Loorel de la Somme, 
proposée comme la clef de voûte de tout l'édifice eo-- 
dal peut devenir l'instrument le plus efficace de sa 
ruine. * 

Thibaudeau, parlant du recours au peuple poor 

prononcer sur la conslilullon, s'exprimait ainsi : — 
"On suit combien il serait dnn{;ereu\ ou illusoire de 
soumetit'e des questions constitutionnelles à la décision 
d'une grande nation. On ne lente pas de telles épreuves 
sans compromettre l'ordre social. Les discussions po- 
litiques, la diversité des opinions mises en présence 
ouvrent la plus vaste carrière aux passions. Dans une 
semblable situation, le meilleur gouvernement ne peut 
acquérir ce caractère imposant et respectable, cet es- 
poir de stabilité que le temps seul peut lui imprimer. 
Je ne conseillerai de recourir à cette mesure que lors- 
qu'il y aura une nation de philosophes. 

II Les constructeurs de machines politiques voient 
trop souvent la société comme un mécanisme dont on 
peut, sans danger, retrancher une pièce Ot) deux pour 
leur donner quelque perfectionnomenL Le mouvement 
delà machine reste suspoida; mais elle ne périt pas 



486 



INSTITUTIOH DU DIRECTOIRE. 



pour cela, car elle est inaDimée et les pièces qai 1& 
composent ne ae foot pas la guerre entra elles. Elles 
n'ont ni passions, ni sentimenls* Mais quand il s'agit 
d'une société d'hommes, k quel épouvantable mouve- 
ment SB trouvera livrée cette masse agitée par tant de 
passions et d'intérêts divers ! Tant de plaies , qui sai- 
gnent encore et qui saigneront longteinpa , voua font 
asees voir quelles sont les suites des changements 
aieayés dans lo mécaolsiiHi politique ; )e meilleur iné~ 
«midea jie Ua» riea s'il ne calcule pas anr les pas- 
sions des hommes plus qua sur leurs lumières. > 

La eiéation du corps, présenté d'abord comme an 
ganmt de conserration , semblait maintenant à tous 
l'instrument qui serait employé à consommer les révo- 
lutions, ou à les préparer en aidant ù la. tvrunnie. Tous 
les orateurs proposèrent le rejet du projet de Siéyês; 
Eschassériaus seul y adhérait, sauf amendements et 
en supprimant l'attribution qui permettait un reomirs 
contre les jugements des tribunaux. Le jury «onstitu-' 
tionnaire fut rejeté à l'unanimité. 

Hormis cette grande discussion, qui eut un caractère 
sérieux et politique, il y eut peu de débats sur le pro- 
jet de la commission. Des brochures et des articles de 
Journaux avaient parlé, dans un esprit plutôt libéral 
que royaliste , de confier le pouvoir exécutif à un ma- 
gistrat unique, élu pour un temps assez limité, sous 
le nom de régent. A l'AsBcmblée, la question ne fut 
pas posée; on agita seulement le mode d'élection des 
directeurs. Quelques représentants insislèreut pour 
qu'on appelât les asscmhlces électorales à présenter un 
candidat par département; mais celle proposition fut 
repousiée. La crainte de donner au pouvoir exécutif 
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l'ftuUrîÙ dea flnffi«g» popnlttira, d'en fairt un repré- 
■eatatit éminent de là uation , itféocenptit pnsi)u« 

uimaîmeinent les eeprita iina la Convention. 

Déjà on B'inqaiélail de ce qu'alluent être les élee- 
tions; on enlrevo^ail que les hommes qui exerqdAnt 
en ce moment le plus d'influence dans la Convention, 
que les rApublicains d'origine révolutionnaire ne se- 
raient vraisemblablement point placés sur la liste des 
candidats nommés par les assemblées électorales. Alors 
le Directoire n'aurait pas pu ftre une continuation du 
comilo lie salut publier, rnmme l'pIii semblait nwps- 
saire pour nisislrr à lu Héattiun, 

Ce motif, tiré des circonstances du moment, fit 
anssi rejeter un amendement qui Tut proposé par Lan- 
Jainais et par d'autres ; ils avaient compris d'avance 
que le conseil des Cinq-Cents, où la majorité cnnven- 
tionnelle serûl dominante, présenterait les cinq candi- 
dats qu'elle voudrait porter au Directoire et tmiptiralt 
le reste de la liste par des candidats obconrs et Ina^ 
inîasîbles. Si la liste de candidature était, an contraire, 
présentée par le Conseî! des Anciens et les directears 
élus par l'autre conseil, les candidats seraient cboisis 
avec plus de sagesse et de bonne foi. 

La commission, modifiant son projet, proposa que 
la liste des candidats fAt non pas triple, mais décuple 
du nombre des directeurs, de cinquante au lieu de 
quinze. 

La discussion des articles qui déterminaient les at- 
tributions et les pouvoirs du Directoire manifesta, 
maia tane vivacité ni déclamation, cette méfiance du 
pouvoir exécutif propre & l'esprit lévolulionnaire. 
Quelque! membre* de la Convention r^^Uaient, au 
contraire, que le Directoire ne fût en rien assodé à 
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l'aclion législative. Un représentant peu connu, nommé 
Ehrman , osa proposer de lui donner la faculté de ré- 
clamer une dclibcralion nouvelle des deux conseils. 
— Il C'est le veto ! cria-t-on ; c'est un roi ! n — Lan- 
juinais, avec son courape accoutumé, osn ;i|jpTijcr le 
malencontreux orateur. Il avait déjà lémuignc son re- 
i;ret que l'initiative des lois fût interdite au pouvoir 
ttxécutif , ou qu'il ne fôt pas du moine admis à prendre 
part à leur discussion et à U délibération des coosrals 
législatifs. 

11 y eut qudques débats snr le titre intitulé : De ta 
forée publique. La comnùsBion l'avait conçu dans un 
esprit de précaution contre l'influence militaire ; l'ar- 
mée y était désignée bous le nom de garde n^nale en 
activité; le mode de recmtenusit n'était point déter- 
miné; -il'étaitïnterdit de confier le commandement 
général des armées de la République à un seul homme. 
Dans la crainte de donner à l'armée une existence lé- 
galement permanente, on rejeta un amendement qui 
tendait à fixer constitutionneUement ie minimum des 
forces militaires. 

Le droit de paix et de guerre, tel qu'il était réglé 
par le projet, ne pouvait gnèro donner lieu à contra- 
diction. — Il La "lierre ne peut cire déclarée que par 
un décret du Corps législatif, sur la proposition for- 
melle du Directoire exécutif, n — Celait assurément 
d(mner au pouvoir législatif , une grande part dans 
l'action du.gouveroeinent; toutefois, lé désir de con- 
server la. complète soaveraineté A, une Asseisblée était 
BL persistant, qu'il s'éleva d'abord quelques (^Jectimii 
contre la nécessité de l'initialive du Directoire. La dis- 
cussion démontra sans réplique combien ellea étaient 
déraisonnables. 
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Le titre dernier, intitalé : pi^onlioia générait*, 
consacniit les principes ^néraux et les mesures d'ex- 
ception qui avaient pria place dans la législation ré- 
Tolutionnaire. De vifs applaudissemenls et des cris 
de : Vioa la Séjmbligue! accompagnèi^nt le vote' du 
banniBsement perpétuel des émigrés et la garantie pro- 
mise aux acquéreurs de domaines nationaux. 

EnQn, le 9 aoûl , aprf's avilir n?lu , arliclu par arti- 
cle, le prujct déjà adopit' pruvisoiri'iiicnl; iLprès l'avoir 
discuté de iKiuveau sur plusieurs poiiils contestés; 
après avuir acccplé quelques ameudeiiieiits , la Con- 
venlion termina ce loiit; travail, auquel elle avait con- 

l'eul-êlre ne se {lallait-ello pas d'avoir aelievé un 
monument plus HuraMi' (pie r.iiiiiiu , mai-; ilu moins, 
les circonslanees élani li^muée^;, elle a\ait acenmjili 
une ceiivro de <;rande iniporlaneo. Aux ^aeillalions qui 
l'agitaient, ;i l'.ispnel de faiblesse qu'elle préaenlail, 
allait succéder une situation nïgulière, une forme de 
ÇuuveriieiiK'nl qui perniettruit d cLiblir l'ordre public , 
de montrer de lu force et de trouver obéisEance. 

Il devenait urgent de mettre un terme à la nouvelle 
anarcbie, qui, chaque jour, devenait plus menaçante. 
Depuis le ]" prairial, la Itéaeliim avait pris un carac- 
tère de violence, non pas à Paris, mais dans une 
partie de la France. Les maasacres du midi; l'ex- 
pédition de Quiberon; la guerre civile rallumée en 
Poitou, en Anjou, en Drelaftne, dans quelques dis- 
tricts du l'ercbe et de la Normandie ; les patriotes in- 
sultés mi persécutés, sacis dislinction de Terroriste ou 
(le répuliheaiii ; des arbres de la lilierlé c(Hipé9, tantôt 
dans une ville, tantôt dans une autre; des commuai- 



190 POLITIQUE DBS COHITÏÏ. 

catioliB coalinuelles entre las rojalistea et l'émigratioa ; 
des comitéB correspondant tivei: les princes ; dei agenU 
qui allaient et venaient; i^l était l'état de la Fronee. 
C'est BU milîan de ces préoccupations que 1& constitu- 
tion étût diuntôa; plus d'un article en porta Tem- 
prdate. 

Eu attendaat qu'elle fftt inaugurée, le gourerpenienl 
conventionnel n conduiBut avec une patience pru- 
dente; cra^piant d'accroître le dan^r, il ajournait les 
mettires vigoureuses au moment où la République 
serait assise sur une base solide et régulière; il ne 
comprimait qu'incomplètement le parti et l'opinion 
qui déjù le menaçaient. S'il proclamait de plus en 
plus, en toute occasion, une haine implacable contre 
les émif^rés; s'il n'avait pas reculé (levant l'Iiorreur 
des fusillades de Quiberon , il montrait plus d'inertie 
à réprimer les désordres des provinces. 11 laissait à la 
presse une entière licence. II saisissait souvent la cor- 
respondance des royalistes; sa police savait toutes 
leUra espérances ; mais il ne poursuivait juridiquement 
aneone de leurs manœuvres. En somme, il pensa 
d'abord que leurs imprudences, leurs illusions, leurs 
vaines menaces disposeruent contre eux l'opinion 
publique et donneraient au gouvernement l'appui 
de tous ceux qui, à un degré quelconque, avaient 
ùmé la Kévfdution et repoussaient la pensée d'un 
retour à l'ancien r^ime. Mais pour se rendre 1^ 
vonible la masse des hommes tranquilles et modérés, 
il paraissait encore nécessaire de ne témoigner aucun 
intérSt ans Terroristes ; il ne fallait point, en prenant 
leur défense, se compromettre avec les lionnêtCK gens. 
Cette conduite était d'autant plus indiquée, que les 
Jacobins semblaient toujours irréconciliables et peu 
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disposés à se rapprocher des répiiblicaïn^ politiques , 

Une des rifjueurâ que li; uiiuveniuiiii'iit [;i)n\(!nlioii- 
ael croyait utile de continuer était de faire justice des 
rqiTéaenlaaU dont la misaion, peodaDt la Temur, 
avût lusBé de crapls HoaTenin. Lm députemmls où 
ils avaient ««nmia tant d^omura ou d'infamie pre- 
Hntai«ot NinB cessa Unn plaintea à rAnemblée. Le 
oomité de lé^Blalion avait éii ohargé d'examiner les 
dénonciations, de s'enquérir de la vérité des faits, et 
de proposer, s'il y avait lieu , la mise en détention des 
commissaires inculpés de (graves abus de pouvoir. 
Mais l'ardeur qui avait suivi le 1" prairial s'était attié- 
die ; la majorité de la Convention avait paru lassée de 
cette triste enqnHe et disposée & ne point pousser plus 
loin l'épuration. 

Malgré ce nouveau penchant à l'indulftence, un cou- 
cours de ci rcons lances , où le hasard fut pour beau- 
coup, amena encore un jugement de mort. Six jours 
Kptit le 9 Uwmidor, Joseph Lehon avait été. dénoncé 
pwdeux de' ses collées , et mis en arrestation à une 
époque où Carrier et Haignet étaient encore libres et 
protégés contre la voix publique qui conunracut h 
s'élever contre les proconsuls de la 'Terreur. Les récla- 
mations de Caqibfu , d'Arras , et des villes où Leboo 
avait exercé son cruel pouvoir, se répétèrent souvent , 
sans qu'aucune suite fût donnée à la mesure prise 
contre lui. Lebon Tut à peu près oublié; toulefuis, la 
publication des papiers trouvés chez Robespierre et 
des lettres qui constataient son zèle à le servir ou sa do- 
cilité aux impulsions de Saint-Just ramena l'attention 
publique sur sa misBion d'Arras. En outre, Lebon 
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avait, parmi ses collègues <le la Convention, un ennemi 
ardent et actif : Guffroy n'avait rempli aucune mis- 
Bien et n'avait jamais cibfenu ni pouvoir, ni impor- 
tance; mais, Boii journal, cent dans le langage ,et les 
Opinions du Père Duchéne, avait débité au moins au- 
tant d'borrenra que I^bon en avait exécuté. 11 avail 
été chassé des lacobins par Robespierre, comme uitra- 
révolutionnure. Après le 9 thermidor, il -étmt âerenu 
réactionndre paBsionné, et semblait avoir cotiçu le 
férme propos de perdre son compatriote Lebon ; deux 
hommes de l'ancienne Montagne s'étaient associés à lui 
dans cette poursuite : André Dumont, dont la mission 
avait été signalée par une correspondance, révolu- 
tionnaire jusqu'il la férocité; mais i|ui, disait-on, 
masquait ainsi une coiiduilc niiidéi'ée et liuniaine; 
et Bourdon (de l'Oise), massacreur au 10 août. 

Lorsque le mode de procéder à la mise en accusation 
des représenUmlseulété réiilé, les trois comités eurent 
à faire un rapport, en déclarant s'il y avait lieu à 
renvoyer les dénonciations devant une commission de 
vingt et un membres. Les comités mirent peu d'eci- 
pressement à s'occuper de Li-bon. lorsque advint le 
12 germinal, le rapport n'était pas fait. Boudin, 

. membre du comité de sûreté générale, proposa de le 
condamner à U déporlation, ain^ qu'on venait de 

. décider contre CoUot', Btllaud et Barère. Bourdon (de 
l'Oise'] s'y opposa , disant : « Lebon a fait couler 
tant de saufr qu'il mérilc plus que k déportaUon. » 
— U insista contre Tatlien, qui voulait aussi que 
Lebon fût Beulemenl déporté. 

lin mois après, les comilés déclarèrent, sans entrer 
dans aucun détail, qu'il y avait lien à examen ; aucun 
représentant ne se montra opposé à cette conclusion. 
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Cliaque fois que le nom de U'Ijoii dait [iruiionei:, un 
mouvement (l ]rnln;[iatinii se maïuti'shiit. f :i commis- 
siuii .les ^illnt H un i'.it lin'r :m sort II- 7 m:.i 17!i:.. 
Il {-Lût dopuis Km^U-iniis drt.^mi ii M^iix: il „l,- 
liiit d elri; triinsrm- a Piins [jour se dfli'udre (le- 
vant la commission et 1 Assemhlcd. Lorsque iiprc» 
le 1" prairial, uno commission militaire eluit char- 
gée de juger les conspirateurs , il fut propose de ren- 
voyer LeboB devant ce tribunal. La Convention ne 
voulut pas a'ecarlor do l'ordre légal qu elle avait éta- 
bli et attendit le rapport de la commission des vingt 
et un. 

il fut présente peu de temps après par Quirot, dë- 

pille de Besuueon. Quelques exagéra [ion s el dus anee- 
di)ti>s i:(mlrim\ees qui a^aifut trouve place dans les 
lournau.v uu tes pamplilels elaieiit ecarlues par le rap- 
porteur: niiua il rfslait de lernliles i licfs d at-eusaliuii 
el des teiuomnai^cs irrei-usalilcs. Le rapport les elassail 

siirele des personnes el des propnelca : rvereiec de 
vctinjcances particulières; iniusliccs peraoutiellea ; vols 
et dilapidation de la fortune publique. 

tue lettre de Clioudieu , ^lonta^^uard ardent el qui 
avait fait ses preuves dons la Vendée , peignait ainsi le 
tribunal révolutionnaire institué par Lebon : — « J'ai > 
vu cea juges : ils ont l'air de bourreaux; ils portent 
une chemise dëcolletée, un sabre traînant à terre; 
ils mwitent sur leur si^ en annonçant <pi'ilB vont 
prononcer des arrêts de mort; moi-même, je le» 
ai entendus parler ainsi. Lebon a placé parmi les 
Juges ou les jurés son beau-frèi-e et trois onelcs de sa 
l'emme. » 

C'était ce même tribunal dont Lebon avait ré~ 
VI. 13 
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clîimé Pt obtciiii If! iiiiiiiilii^n , en ('\('f'[ilion à la loi 
t\u't no conservait que le Irihuiinl nHoliilioiiuniic ilc 
Paris. 

— « I/^bim Rv;iit tmite iiifliirncn sur ce. tribunal ; il 
loficait, nourrissait et mitreti'Tiait chez lui Irs jugea, les 
jurés Rl l'exécuteur ; ils mangeaient à Ba table ; il des- 
tituait, incarcérait et dénonçait au comité de sûreté 
générale les' défenseurs des accusés ou les Jurâs qui 
n'aToient pas volé la mort ; il se faisait apporlw tes 
aclee d'accusation et dési^iut ceux dont il voulait la 
mort. 

« 11 avait eavojé devant le tribunal une veuve Bt 
vingt-deus personnes prévenues d'avoir donné aaïle 
et secours h des prêtres rêfractaires. Le jury acquitta 
quatre accusés. Lebon entra en fureur. •— h Les jurés 
« sont des lilches , des aristocratea. Je composerai au- 
u trement mon tribunal. 

<i Uuquesnoy parlairea la colùri' de son collÈgue. 
lia firent arrêter plusieurs jurés et les «nvoyi'rcnt à 
Paris nu comité de sûreté i^énérale. Un accusé fut ac- 
quitté des Tails cohirc-révolulionnairea qui lui étaient 
imputéi!. Lcbon ordonna qu'il fût jugé comme émigré, 
et il périt sur l'échafaud. 

n Le comte de Bétbune fat d'abord acquitté. — 
' « Comment, disait Lebon, un noble, un riobe, un 
« ci-devaati » Il ordonna ao tribunal de rendre sur- 
le-champ une nouvelle eentenoe, et il fit exécuter le 
condamné le soir même aux 0ambeaux. 
' ■ 11 déléguait eea pouvoirs à des agents qui por- 
taient la terreur dans le Nord et le Pas-de-Calais. 11 
voulait f^tre obéi sans délai ni objection. Le comilé 
révolutionnaire de Cambrai lui ayant demandé un 
ordre écrit, . il répondait : — «Si le comité veut 
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« dei formel, il me ae» impouible de unTer la 
« Républiqrie. v 

« Il avait fait écrire sur Ba porte i o Cens qui en- 
K treroDt ici pour solliciter des mises en liberté, n'en 
K aordront que pour aller en prison, n 

H II condamnait arbitrairement à la peine d'expo- 
sition. Un jeune pi^sen, soit par démence, Roit afin 
(1r se ïinustraire au survice militaire, se donnait pour 
avoir dus visions et sa famille \ç regardait comme un 
saint. Li'lion les fit (ous eApOBor sur uni' cslradi^ éle- 
vée, où il monta iui-nirmii pmir les interroger. I.a 
mère ne répondait pas à ses i|i}es[i^ins et le\ait. les 
yeux au ciel. Alors il s'npproi-lia il elle. In mrniiennt 
avec un pistolet , el, eoiiuno ellr: e(iiiser\ [lit le mûme 
silence et la même alliiude, il disail : — « Voyez 
H CCS fanatiques, voilà comme ils sont tous ; ils lèvent 
u les yeux an ciel comme s'ils pouvaient en ob- 
o tenir quelque obose. m Le letidetnaia toute la fa-> 
mille périt sur l'échafond. 

R Un jour il signiSa que si les femmes d'une omn- 
mniM ne venùenl pas au marché le dimsncbe et ne 
mettaient pas leurs robes de tons les jours, les mai- 
sons des membres de la municipalité seraient rasées. 

n II donna l'ordre à une administration de dis- 
trict de faire arrêter tout homme rîclio ou iiyant de 
l'esprit qui ne se serait pas prononcé pour la Itévolu' 
tion. Une autre fois il enjoignit à tous les eiloyens qui 
pavaient plus de quatre-vingts livres d'impôt de por- 
ter un bonnet rouge. En 1790, il avait été mie à 
l'amende pour contravention par un Juge de paix, 
homme respectable, père de dix enfants. Il le (it ceri- 
damnor à mort, a 
Les faits de dilaiHdation prouvaient, non pas de 
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l'improbité, mais un grand désordre et un arbitraire 
lyrannique clans les réquisitions , les saisies <le mobi- 
lier et l'emploi des deniers publics. 

La riommission concluait qu'il y avait lien ù accu- 

Dix jours après, Lebon comparut et fut admis à se 
défendre. Il présenta d'abord son emprisonnement, 
les poursuites dirigées contre lui , le i^orl dont il était 
menacé, comme l'œuvre du Ouffrn;, et de l'inimitié 
passionnée et persistante de cet homme, qu'il rcpré- 
aentait comme un infôme calomniatear. Il citait des 
pages du joarnal, de l'indigné journal, rédigé par son 
ennemi. Legendre demanda que l'accusé se renfer- 
m&t dans sa défeaBC. — « Ce n'est pas Is procès de 
Guf!h>y ([ue nous instniiaouB. » 

T— k Gufîroy n'est pas conviûncu de faux témoi- 
gnage , disait-on , mais on lui impute des faits graves. 
Il faudrait décréter aUssi son aneslation. » 

Boissy d'Anglas réclama la liberté entière de dé- 
fense pour l'accusé. 

La justiCcalion de tous les commissaires envoyés 
dans les départements consistait liiiijours ù rejeter sur 
la Convention et le comilé de sahil. public les mesures 
qu'ils ;»ai('iil ])i-isi's et lu l oiiduKc r|u'ils avaient te- 
nue. I.ebon préieiitii i:elU' l'xcu^y dans des termes qili 
prouvaient un esprit faible et désordonné. 

— "Quand je parlais aux membres du comité de 
salut public, je croyais parler à toutes les vertus per- 
sonniHées; jetais aveuglé sur leur compte. Je les 
croyais patriotes parce qu'ils invoquaient sans cesse 
l'amour de la patrie. S'ils m'avaient dit de me jeter 
au feu, je l'aurais fait. J'approuvais ce que vous ap- 
prouviez; je blâmais ce que vous blâmiez. Vous ré- 
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pandies à prorusion les rapporta de Saint-IuBt; je 
dflvui croire que vmis en adoptiez les maximes. % 
la Convention a été etilrainée dans une telle efferves- 
cence, comment ne l'aurais-je pas été? 

Oui, j'ai poursuivi les enniTnia de la Hévolu- 
tioii : vons m'en nviez fait un devoir. Vous m'aviez 
commandé d'être révolutionnaire. Ne l'éticz-vouB 
pas voiis-inênies Camilh' Hesmoulins, ce bon, ce 
vieu\ patriote, demandait un comité do clémence. 
J'étais impatient de savoir c|uelll^ détermination allait 
prendre la Convention. Camille fut envoyé à l'écha- 
foud. Alors ]e volai, dans mou iime, la mort de tous 
les' ennemis delà liberté. Quoi I me disais-Je, les er- 
reurs d'uB -Tétéran de la Révolution ne trouvent pas 
de pardon, et je tous épat^neraie , TÎenx aristocrates , 
vieux contre-révolulionnairesl Je suis surpria de 
ne pas en avoir fait davantage. J'ai été ce que vos 
décrets m'ordonnaient d'être. Ils étaient terribles, et 
plus d'une fois j'ai pâli en les recevaut. 

o Je ne veux pas éviter la morl, mais l'inramïe. 
J'admirais les royalistes qui montaient courageuse- 
ment sur l'écliafand, en criant ; Vive le roi! Je les 
plaignais de se sacrifier pour une mauvaise cause; 
et vous croyez que Joseph Lebon, à sou dernier sou- 
pir, ne criera pas : Vive la liberté' vive la Républi- 
que ! 

u Si j'étais devant les émigrés, s'ils étaient mes 
juges , jo ne mo défendrais pas. Envoyez-moi à la 
mort, leur dirais-je, j'y ai envoyé vos pareils; cha- 
cun son tour : c'est juste. Mais vous, citoyens! ■ 

Comme Jo8eph LeboD avait tué d'antres victimes 
que des émigrés et des niislocrates, il lui fallait 
expliquer cette uniTerselle cruauté dont il s'était 
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fait l'ioBtrument lélé ; il disait donc que' les par- 
trioteB de 178'J, lea Girondins et k faction des in- 
dulgents s'étaient laissé séduire par la feinte sou- 

mission des ennemis Af. la itiH'oliilioit , ou (lar un 
Iiendiant .ivcuglo à riiiimanité, i\ ki moiliTation. 

— « La t'aiit>; que j'ai l'iimmise c'i'st tl':iviji[' ùW' tmp 
inlle\ible, tro|i lidùln i dea princiiiur. ulili's ilniis ci! 
temps-là. Si je vous avais moins n'spci'tf's , je ne se- 
rais pas dans les fers. J'ai fait en surte d'i'liT U: moins 
coupable qu'il m'a été possible, en faisant exécuter 
voB lois. Faites des lois justes, et, ai voua me laiBsez 
la vie , vous verres st je ne les exécuterai pas avec 
dévpuemeuL »... 

11 eila qoelqnes exemples d'hommes honorables 
épargnés on skuiifs par lui , entre autres un adminis- 
traleur du distriât d'Arros , qui avait refusé de signer 
une adresse d'approbation du 31 mai. — « On me le 
dénonça; on vouluit le cbassor de la société pupulairt:. 
Non, leur dis-jo, non. Je sais qu'il ;i lu Rousseau el 
qu'il a des jirincipes. 4u contraire, je le nonnnai 
agent national près le district.... Saint-Jusl et Lebas 
avaient ordonné d'emprisonner tons les nobles de 
quatre départements. Je fis quelques exceptions, au 
risque d'Être dénoncé comme modéré. 

Il La tribunal, iju'on présente comme un Iribunal 
de sang, jugeait avec les mêmes formes que les tri- 
bunaux ordinaires. Seulement il n'y avait point de 
jnry d'ace usation. Il — Il citait quelques cas d'acquitté- 
ment. — h Voilà quelle était la conduite de ce tribu-- 
nid| voilà quelle était la mienne, quiradj'élais livré 
à moi-même, quand je n'étais pas contraint par le co- 
mité de salut public ou par vos décrets. J'étsis votre 
exécnteur aveugle et soumia; vous eondamnies à 
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mart : ce n'est pas ma faute. Si vous aviez prononcé 
le bannissement, il n'y aurait eu que des bannis.... 
De moi-môme je n'aurais rien fait do semblable ; mon 
coeur y répugnait; je me sentais révolti/ ilc cette cnn- 
tinuitâ de supplices ; j'en étais on .^ecrcl Ji'rliii é. 
Mais je ne trouvais pas, m&me parmi les cituyeiià, 
une opinion prononcée contre ces mesures, laquelle 
yaorais pu me rallier pour les faire cesser. » 

La défense de Joseph Lebon se prolongea pendant 
plusieura Béancos. Comme la Convention était alors 
trèMConpée , snrtout par la diaouBsioa de l'acte god- 
■titntionnel, un intervalle de dix jours séparait les 
andienoes de cette procédnre. Il fut écouté svec lei 
égards dus tàx Accusés, «t plusieurs obserrations fii- 
rént présentées par dea représentants qui paraissaient 
lui être favorables. 11 donna des etplications sur plu> 
sieurs des faits qui lui étaient imputés. Sans pouvoir 
les nier, il en écartait quelques circonslances ineiac- 
tement rapportées. Mais le fond de sa défense, et il y 
revenait sans cesse, c'était la haine calomnieuse de 
GufAvy et le devoir d'obéissance que lui imposaient 
les volontés de la Convention ou les dangers de la 
République. 11 se plaignait amèrement de ce que le 
comité de sûreté f^énérale , v.n iiiisant saisir ses pa- 
piers, lui eiit enlevé des moyens de di'fensi;. Le comité 
affirmait que toutes les pièces qui avaient un intérêt 
persoanel pour Lebon lui avaient été rendues; à quoi 
il répliquait que téut s'était bit bors de sa présence 
et aaai garantie. L'Assemblée passa à l'ordre du jour 
sur cette récslamation. 

— <■ PreneE, dit-il en finissant, tel parti que vous 
jugerez convenable à mon égard; la déportatbn, le 
bannissement, la mort même, si le salut public la re- 



quiert comme mesure (l'urtceace; quelle que soit- 
votre décision, elle me trouvera soumis et n'altérera 
en rien les vœux qui; je forme pour la liberté, la Ré- 
publique et la représentation nationale. 

J'ai été bon père, lion fila, \m\i épouï, bon ami. Mes 
mœura sont restées pures, ma probité irréprochable. » 

On passa & l'i^pel nominal. Un représentant di- 
.laït: — t. Je n'ai -va, dans tout ce qu'a ditLeboir, 
que le désir d'avilir la Convention ; » — il fnt averti 
par des murmures qu'il manqaait de respect pour 
ï'accasé. Déjà un membre du comité de sûreté géné~ 
raie, qui avait prononcé des paroles injurieuses à 
Joseph Lebon , avait été sévèrement rejiris par Dela- 
haye, un député de la droite. 

' L'Assemblée s'était déclarée en permaoeDco pour 
terminer cette affaire. Le vote n'eut lieu qu'à deux 
heures du matin. Les suffrages furent comptés. Mais 
aucune publicité ne fut donnée aux motifs dont 
chaque représentant avait pu aceompagaer son opi- 
nion. Ihi ne lit connaîtra ni le nombre des votants, 
ni les niims di; cfîiix qui s'étaient prononcés pour ou 
contre l'iiceusalion. 

Le tribunal révolutionnaire avait été aboli. Jo- 
seph Lebon fut envoyé devant le tribunal criminel 
d'Amiens, pour y être jugé selon la loi , qui retran- 
chât le jury d'accusation et le recoure en cassation, 
dans le cas où l'aceuBRtion énumerdt du corps lé- 
gislatif et serait relative à une conspiration ou à un 
attentat à la sûreté publique. 

Le procès ne fut commencé que trois mois après. 
De graves événements avaient changé complètement 
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la situalion. La réactiou avait été vaincue. L'opinion 
républicaine dominait la Convention. Elle n'en passa 
pas moina à l'ordre du jour sur la i'éi:laniatLon ûa 
Ijebon, qui protestait cunlre la supprt'ssion du recours 
en cassation, pu remontrant qu'elle ne devait pas 
être appliquée dans la eircousiauce où il se triiuvail. 
Ainsi le jugement de mort fut exécuté le 18 octobre 
1795. Son emprisonnement et les poursuites com- 
mencées contre lui duraient depuis quatorze mois; 
il avait pu espérer souvent que ces longs délais, qui 
ocdinairemeiit apaissul les esprits et détournent l'at- 
tention publique, lu sauTerûeRt dB la mort. Les vicia- 
Blindes 'qui plus d'une ifoiB , pendant cet intervalle , 
avaient entraîné, puis détourné la Convention des 
voies de la réaction, l'espoir d'une amnistie générale 
qui fut, huit jours .après, accordée à tous les conven- 
tionnels détenus on pourèuivis comme lui, ne lui pré- 
sageaient pas une fin si funeste. Celte sentence tar- 
dive produisit peu d'efîet. Les eaprils étaient préoc- 
cupés par de graves circonstances et n'étaient plus 
aussi vivement émus par les souvenirs de la Terreur. 
L'opinion qui , quelques mois auparavant demandait 
son supplice, était assouiiie, comme aussi les senti- 
ments de i^cilére ou de pitié qu'auraient éprouves ses 
amis de la ^bmtagnc et des Jaeobins. 

Beaucoup d'années après sa mort, les ieltres qu'il 
écrivait à sa femme pendant sa longue détention ont 
été imprimées; onyvoitque, comme il le disait, il 
était bon époux , bon père et capable d'impressions 
tendres et douces. Lebon est un exemple de plus de 
la désorganisation que les passions polîtiqnes peuvent 
produire dans nne âme, et de cette espèce de dé- 
mence Tolonfaùre qui abolit toutes les inspirations de 
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la morale et de la raison pour \p\it substituer le bo- 
pliisuLi 01 hi a(':cl.nn^ilimi. 

Eti dàcii'Uml. l'accusalioii (ii; Joseph Lobon , un le 
renvoyant devant un tribunal où sa condamnation 
était certaine, la Convention avait manifesté ]a vo- 
lonté de continuer i écraser le parti jacobin. Quelle que 
pût être à ce moment la Yéritable ÏQtention d'une ma- 
jorité incerlaine et floUonte, les représentants qui tra- 
. vaillaieut à couBtituer entra Isnra msini un pouvoir 
régulier et durable, afin- de fonder et de maintenir-la 
République , trauTaient utile à leurs projeté de réduire 
les révolntionnaires exaltés à chercher Bauregarde 
et protection dans l'autorité souveraine dont allaient 
s'emparer les révolutionnaires politiques. Les ri- 
gueurs exercées contre quelques terroristes étaient 
donc très-compatible a avec le dessein arrêté de ré- 
primer énergiquemeut, ;iu moment opportun, le parti 
royaliste et ceti.o l'i^aciioii qui, saas but déterminé, 
s'efforçait à briùcr le jouf; im|>osé sur la France par 
une autorité née île 1;l Itcvoltition. 

(IhéiiiiT ■'liiit eu ce moment le plus ardent advcr- 
sairii (11! eea ileu\ partis, qui à ses yeux n'eu fnr- 
maieut qu'un. Le 24 juin il fit, au nom du comité de 
aalut public et de sûreté générale-, ud rapport sur la 
situation de la ville de Lyon. 

— « Les massacres impies du 2 septwnbre se re- 
nouvellent, disait-il, avec une fureur plus oonBlante. 
Le midi de la France, si souvent déebiré, est encore 
le tbéâtrc du crime, Lyon, celte oité malheureuse, 
est le point central oii toutes les pdfluons aigries et 
plus encore les souvenirs conlre-révoiutionnaires et 
les préjugés royalistes s'unissent pour commander 
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l'asMuiDat, el pour altiser la feu mal élouffé des dis- 
senBions civilee. 

■ Jeviena ïoua affliger par le récit de nouveaux 
crimea; mais le sileiieit serait uqo lûcheli^ coupable. 
La Convention ne ]k-uI, sans u|i|jrubre, IoIltci' do luis 
attentats. Il eâltcui|is, \,wv la d\-^i,\U' île la représen- 
tation nationale, |ioui' le salut de la Hé|iublique, pour 
les pririeipes de l'éleriudle justice, de prendre un parti 
vigoureux; il faut que les liommes altérés de ven- 
geance , les émigrés et leura amis , les fanatiques , les 
roydistea avides de destruction, les terroristes an- 
cieiiB et nouveaux sentent leur bibleaBe et gardent le 
flilance devant les fbndalenrs de la République et les 
TÛaqnenra de l'anairohie. > 

Il racontait les aasasaiData journaliers de la compa- 
gnie de-Jéaua. — « Elle rappelle à grands cria les émi- 
grés; elle protège leur rentrée aur le territoire de la 
République ; elle lea reçoit dans son sein ; elle réalise 
leurs espérances parricides; elle force l'asile domes- 
tique el l'asile plus saint des prisons; elle proclame 
ses listes de proscription ; elle vuue aux [ioi<(uardB 
r.oa-seuleuient lus vrais terriii isies ijne les Iribunaujt 
devraient punie, mais tous ceux qui ont aen i la Révo- 
lution; elle jouit eu idée de la destruction proctlaino 
des patriotes et du retour de la royauté, seul objet de 
ses désirs, seul but de aeacomplota, seule récompense 
desesciimea. 

« La fflode achangé pour les mots; mais la marche ■ 
des factions reste la même. On égorge maintenant au - 
nom de l'bumauitè, à Lyou et dans le midi de la - 
France. 

Il Qui pourrait nier que le. bat de ces associations 
coupables ne soit t» ruine de la République et le réta- 



blissemeat du despotiame royul? Tous les indices, les 
correspondances , . les preuves le démiuitrent jusqu'à 
l'évidence. Les scélérats, qui tyranitiseut les bons ci- 
toyens de Lyon , ne déguisent piua leurs projets cou- 
pables. Quel serait donc l'avengtement qui pourrait 
porter quelques hommes h méconnaître des complots 
si. manifestes, faciles à étouffer si nons leur opposmis 
l'activité, la prudence et l'union; mtùs bien redon- 
laUeB si on leur opposé seulement des efforts isolés, 
des voes diverses, des inesures incertaines et lentes, 
un esprit d'insouciance. » 

C'était surtout à l'opinion lyonnaise que Cliénier 
reprochait cette insouciance et il en disait la vraie 
cause. — n Les inconcevables ravages qui ont mar- 
qué la trace des dominateurs anarchistes, le sang 
dont ils OQt rougi les fleuves, les cruels souvenirs 
qu'ils ont laissés, rendent les citoyens presque in- 
dilTérenls sur les vengcancus qui s'evercent aujour- 
d'hui. I) 

Il ajoutait et s'étunnait, à torl, que dans les villes 
du midi la même populace qui avuit cuncouru aux 
massacres île h Terreur, s'associât maintenant aux 
sanglantes exécutions des compagnies de Jésus et du 
Soleil. Il accusait la molle complaisance' des corps ad- 
ministratifs de Lyon et l'inertie de la garde natio- 
nale. 

— « Hais, disent les auteurs et les partisans- des 
massacres, on ne veut point punir les terroristes. Tel 
était en 1792 le tangage des septembriseurs, ils ac- 
cusaient la lenteur des procMures tégnles. Mais, pour 
les uns comme pour les autres, massacrer des coupa- 
bles dont on n'est point juge, c'est, non pas punir le 
crime, c'est le commettre. D'ailleurs est-il donc vrai 
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qae aons ne voulions pas punir les açcnls de la Ter- 
reur? Ne sont-ils pas dcsiiinii's, t.']ii|)]-i?oiuii's , livrés 
aux tribunaux? La ClJll^ i^nlimi a-i-clli' duiir [railé avec 
eui? Viclorieuse par >o[i cimraijc, jiar snn srui tou- 
roge au 'J lli«rmidur, TnrriU--l-rlU; si peu df roiifiiiiite? 
iSVt-ullii point l)i';iïB li's pui^iiards en goiniinal et en 
prairial? Ces portes brisées par les i-ebellcs ne témoi- 
gnent-elles paâ de MB dangers et de son inlrépidité? 
Cette tribune ne porte-t^Ue pas les marques de balles 
parritùdss et les traces du sang de Féraad? 

M Les meurtriers veulent ^re croire ^e le gouver- 
nement approuve leurs massacres. C'est aux cris de 
a Vive la Conveutionl » qu'ifs ont étâ commis. Tel 
est le Bj-slèmc d'avilissement suivi contre vous depuis 
votre première séance jusqu'à l'époque actuelle. » 

Alors Chénier s'indignait couire les écrivains, dont 
les journaux el les pamphlets calomniaient ou com- 
promettaient la Convention : il s'exprimait sur eux 
dans les termes les plus injurieux. 

Ce rapport écrit dans un style déclamatoire, el 
avec une e.\n^iT3tion qui nuisait à l'eiïet des détails 
véridiques et des sentimenla de justice, se terminait 
par une pfroraison très-oratoire aussi, mais qui ex- 
primait une opinion plus puissante que ne le suppo- 
sait le part! royaliste. A travers ce langage pompeux, 
on pouvait voir pourquoi la République allait être 
invinciblement établie. . 

~ H Et quel serait doue désormais l'espoir des ré- 
publicains qui, dorant six an néés de révolution, purs 
d'intrigues et de tyrannie, ont bravé tant de périls, 
ont déjoué tant do complots', ont terrassé tant de fac- 
tions? Vous, braves défenseurs de la patrie ^ libéra- 
teurs de la Belgique et de ta Hollande, vainqueurs du 



20G 



RtPFORT DB CBÉKIBR. 



Pal(\linnt : vous qui avez iiiaiili; réfendard tricolore 

avez Iriumphi'; du la i;uen'i; ei di'fi'ndu nos 

]>orU cmilre ]i;a ambitieux projeta de l'Angleterre, 
(jucl serait \c. |iri\ de vos vDilles, de vos fatigues, d« 
vos combats? Qiii;lle serait la récompense àa Bang 
généreux que vous aveï versé? ■ 

n AiDsi, quatre années de victoires rempoHéea 
pour la République n'auraient d'autre résultat qu'une 
royanté nouvelte? La -ligue dn vos ennemis, devenue 
puissante & force, dé déCùtes, n'aurait supporté de ai 
fréquentes bumilîations, de ei éclatants rêvera ^uH 
pour terrasser plus sûrement dans l'intérieur nos 
défenseurs invincibles dans les batailles? 

n El vous, mânes glorieux des représentants etdei 
généraux persécutés par les tyrans couronnés, im- 
molés par les tyrans iiopulaires, la royauté que vous 
avez abattue se relèverait - l'Ilc du sein des ruines 
pour insulter à voli'u cendre'.' Irail-i llc au sein des 
loqibeaux chercher d'un regard avide le:; débris ina- 
nimés du héros' de Spire et de Mayence, et la dé- 
pouille encore imposante des vingt-deux qui mar- 
chaient à l'échafaUd, comme nos armées à la victoire, 
en cbanj^nt l'hymne du triomphe et en volant pour 
la République l'immortalité qu'ils partageront avec 
enB?« -, 
. L'orateur continuait par une prosopopée oii Ver- 
gniaud, du fond do sa tdmbe, ezhoîlatt les. Français 
& la concorde,- à l'oubli des vedg^noes,^ à la liberté, 
à la République. 

EnËn, comme dernière conclusion de ce dîseoure. 
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qui était un manifeste politique plutôt que l'exposé 
des motifs d'une loi, Chénier célébrait d'avance 
rétablissement républieain, qae U Convention allait 
fonder. 

— c Une conetitution sage, républicaine, organisa- 
triMt aussi contraire au despotisme d'un seul qu'au 
despotisme de la multitude . s'élèvera bientôt sur 
loB débris impurs de i;e monument anorchique, 
dont la base était poa^ sur des cadanaa sanglants, 
La République, victorieuse de .toutes les armées, de 
toutes les factions liguées contre elle « fr'annt plus & 
gémir sur des forisita impunia, et la loi veagerease 
dn orime, tntélaire des vertus, des talents, des pro- 
priétés, de l'industrie, puriGera nos brillantes con- 
trées qui fourniront un exemple éternel aux bons 
citoyens et seront bientitt les délices de tous le» répu- 
blicains, de tous les hommes éclairés, de tous les 
amis du genre bumain. » 

Ce discours était l'expression lidèle et animée des 
opinions et des sentimenla qui dominaient alors dans 
la Convention; il fat souvent interrompu par les plus 
vifs applaudissements, et le décret présenté par les 
eomités fut adopté à l'instant même sans discus- 
sion. 

— Les pouvoirs des corps adminislratiis siégeant 
.dans la commune de Lyon étaient suspendus. — Le 
ni^re, l'agent national et racDusatenr pnblie étaient 
mandés & labam de la.Convention; — l'état-major de 
la garde nationale était cassé ; — la police de la ville 
passait à l'autorité militaire; — les auteurs des mas- 
sacres, les émigrés qui giouvaicnt so trouver t]am la 
commune, tous les membres de la compagnie d'as- 
sassins dite de Jésus, devaient être dans les vingt- 
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(jciatre heures traduits devant le tribunal criminel 

de Grenoble. 

Le rapport de Chénier n'eut pas i^ans le public le 
fflËme succès qu'à l'Assemblée. Il sembla udo décla- 
ration de guerre contre la réaction; de toutes paris, 
à Paria surtout, on regarda comme calomnieuse el 
menaçante l'accusation de royalisme dirigée contre le 
parti modéré. Les journaux de celle opinion flirent 
unanimes dans leur déchaînement contre Cbênier. 

Une pétition signée par deux cents citoyens de la 
ville de Tours avait demandé que les registres de la 
Bociêté populaire t-t du comité révolutionnaire fussent 
communiqués lï une commission qu'ils avaient for- 
mée. Ils ïoiiUienl y re<lLnii:lif;r U irace des dénoncia- 
tions cl dus miles arbitraires, aiiii d'en poursuivre les 
auteurs. Dans la disposition où semblait être l'Assem- 
blée , on aurait pu croire qu'elle improuverait et in- 
terdirait ce genre de poursuiles ; au contraire dfs 
représentants d'opinion irès-républîcaine, entre iu- 
trcA Mailbe, insistèrent pour u que les scélérats qui 
avaient dominé avant le 9 thermidor ne pussent 
échapper à la vengeance nationale. — l)e tontes 
parts les citoyens réclament vengeance; il faut que 
les .tribunaux rendent une prompte justice, que les 
coupables soient frappés sans délai. 

Il On affeele un langage étudié pour vous inspirer 
des craintes; on déclame contre le royalisme, on 
chercbe à voua faire com|irendre, sous cette dénomi- 
nation vague et non prouvée, des honnêtes gens, qui 
ne sont rallias à veus pour vous défendre contre les 
poigmirds des soi-disant patriotes opprimés. 

« On exagère In force du royalisme; on diminue le 
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nombre de vus amis, en Icd lULuluat suspects. Soyez en 
j^arde contre les déclamation b. Accueillez de nouveaux 
frâres qui ae réunisBent à vous, qui ont été proscrits 
ou persécutés, et qui ne demandent qu'à vivre bous là 
protection d'un gouvernement républicain. » 

La question Tut renvoyée aux comités, lis cher> 
çhaient vainement à se donner un caractère de force 
el à exercer une action puissante hors de la Conven- 
tion. Ij;ur pouvoir était siios racine; leur position et 
leur ori|xine les (.'ondauiiiaimit, non pas à tcjiir la ba- 
lance égale entre les (li\ors('s l:u:ti'ins, mais ù les 
prendre alternalivemonl puiir iiii\iliiiirei , cédant à 
l'une pour réprimer ranlrc. Hi^ là di- riiiitinuellcs va- 
cillations; après avoir applaudi le discours de Ché- 
nier, il fallait en quelque sorte le désavouer. 

Les sections de Paris étaient loin d'être aussi formi- 
dables que l'ancienne Commune ; elles n'avaient pas 
l'autorité d'une administration centrale; elles agis- 
saient sans ensemble; loutéa n'avaient pas la même 
opinion. Elles étaient des espèces de club, où des difr; 
cours étaient prononcés, oCi des adresses & la Conven- 
lîoa étaient rédigées. Comme points de ralliement pour 
la garde nationale, seule défense de l'Assemblée, dies 
avaient plus d'importance; Ic^ comités l'avaient si 
Ijien pensé, qu'ils formaient en ce moment une légion 
de police placée directement soua leurs ordre-s. 

C'était surtout dans les sections cpie le discours de 
('liénier avait produit de l'irritation. I.a section Lep<d]e- 
tier se présenta à la liarrc <|uclqnes jours après. — « Sd 
|iarle-t-nji, disait l'oialeur, ilcs lent^iti^cs dti nivali.'ime 
que pour nous faire oublier les n imcs du Terrorisme? 
Quelle est donc cette ineonccvable poliliquc'.' On pour- 
suit les brigands qui massacrent au nom de Jésus ; et 
VI. U . 
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l'on proti'i!!', iiii met en liliei'té ceux cjiii oui inassaurc 
,iu Doiii ik' IlobespiBn'e, 1^ Convention a ordonné 
qu'on les désuniiiU, el on veut nmintenant que des 
armes leur soient rendues. On se plaint que nous 
ayons exécuté vos ordres, nous qui, en prairial, avons 
parla^ vos dangers, nous qai étions déterminés à 
périr avec vous. An iieu de retenir les Terroristes en 
prison, unsi que vons le Touliez le 1" prairial, on 
veut foire des procès en r^le; on demande des pièces. 
On ne compte poar rien la voix publique. II eôt mieux 
valu ne jamais sévir contre ces scélérate que de leur 
rendre aujourd'hui les poignards qni leur ont été aiv- 
rachca. Cette funeste indulgence causera de nouveaux 
désastres. » 

l,ouve[ eiaii |iiTsiaent : aou journal et ses discours 
ecaicni an moins aussi Vifs contre la Béaction que le 
rapport de i.Iiciiht. NÉanmoms il répondit que l'As- 
c Ll j la 1 1 n o rs de 

peru . lu swuuii Lepelleiier avaii l'ouru la première 
aux armes pour uefendre la République et la repré- 
sealalion nalioiiale. Il ajoutait que la pétition avait été 
entendue avec intérêt. 

Un membre du comité de sûreté générale annonça 
qu'on s'occupait de mesures à prendre contre l'espèce 
d'hommes dont la section venait de parler. 

Une autre section vint se plaindre d'une décision du 
comité de sllireté générale; il avait mis en liberté deux 
hommes de sanfx dont elle avait subi la tjrannie pen- 
dant la Tem-ur, et leur avait fait rendre des amies. 
C'était l'assemblée générale de la section qui, autorisée 
p;H- lin décret du \" prairial , les avait incarcérés. De 
scmblahlcâ réclamations arrivaient aussi dos départe- 
miinlSi Lr comité de sfirclé généi'alc était évidemment 
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devenu accessible aux Bollicitations des Terroristes; .ils 
avaieut retrouvé des proteclenra parmi les représeo- 
tante. 

Précisément h cette époque la Convenlion emploj«it 
une partie de ses séances & délibérer sur l'aeensation 
de JoBepfa'Lebon, et peu de repréRenlanl« se risqudent 
à te défendre; de sorte qu'elle of^t aux regarda du 
public un aspect d'hésitation et de votes contradic- 
toires, qui, de jour en jour, diminuait le respect et 
la confiance. 

Les ma^strats de la ville de Lyon avaieiU été man- 
dés; ils co m parurent fi hi barre le 13 jiiilli'l. l,c prcsi- 
denl leur (!cm;in(ln ili'^ i'\[ilifii(i<ins sur les i i-inics qui 
avaient iié coiniiiig ; siw la uiim|iai;iiic de Jé.iiis ; sur !a 
conduite des autoritéB. Le maire parla d'abord de l'elfet 
qu'avait produit à Lyon le décret rendu sur le nqiport 
de Cbénier. Il avait élé tel, que le* représentants en 
toiasîon aTaïent dû en atténuer ta sévérité. Puis l'ora-' 
tevr ' entra dans les plus grande détails sur les diffé- 
rents meurtres qui avalent eu lieu; il expliqua eom- 
menl il avait été impossible aux magistrats de les 
prévenir ou de les empêcher : la forte publique, mise 
ï leur disposition, était évidenimenl insuflisanle pour 
réprimer l'effervescence populaire , excitée par des 
hommes étrangers à la ville. Les reprtaeiitanls en mis- 
sion avaient (oui aussi vainement interposé leur au- 
torité; la police était devenue difficile depuis que dps 
ruines de maisons et des aniaa de décombres scn-aient 
d'asile aux malfaiteurs. I.e main; justifia aussi les 
aulorilés du reprocUo de iiéf;li^oncp sur la rcnirée des 
émigrés. — «La municipalité, disail-ïl, n'a point, 
d'après la loi, permission de refuser un certiBcat de 
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rÉBÎdence lorsqu'on lui présente l'attestation de neuf 
citoyens de la commone. ». 

Plusieure faits rappariés par Chénier. furent con- 
testés, d'autres expliqués : au total, l'exposé des ma- 
gistrats ne prouvait pas que le tableau affligeant de la 
situation de Lyon eût été fort exagéré; mais ils di- 
saient avec vérité que dans l'étal de désordre général, 
dans l'impuissance do tiiulcs lesauturiléa, à commencer 
par la Convention, il él^il injuste J'iinjmlcr les crimes 
à la connivence ou à Ili lu-iilii^fncii ili's l'une tioiinaires 

l'opinion j l'iail l'aiuraiili' à la HqinLli(|ue et à lii Coji- 
vention; qu'elle souhailiiit le bon ordre, et que, mal- 
gré les cruels souvenirs de tant de mallicnra , elle ai- 
mait et 'respectait les lois. Pour écarter les calomnies 
répandues contre les Lyonnais , le maire rapporta un 
fait qui excita les applaudissements de l'Assemblée : 

■ Lyon, comme toutes les tÎIUs de France, manqnut 
de pain; chaque habitant était réduit aune ration de 
quatre onces de riz par jour. Un convoi de cinquante 
mille quintaux, destiués à l'appi-ovisLonucmcnt do Pa- 
ris, traversait la ville; les voiUiriei-s devaient recci-oir à 
Lyon un payement de six cent mille livres ; les caisses 
publiques étaient vides; les voituricrs refusaient de 
continuer leur route; nue souscription lut proposée et 
remplie aussitôt parmi le commerce, et !e convoi con- 
tiiHin sa marche. « Dans ce même moment on répandait 
à PnrÎH le Lrnit i|uc les Lyonnais faisaient des approvi- 
siounemenls pour soutenir Un nouveau sié^ge. 

Ces explications furent accuffiUies avec bioiTdl- 
lanœ; les représentants qui avaient eu récemment des 
- missions à Lyon, attestèrent le zèle et le dévoûment des 
magistrats, et le bon esprit de lapopnlation. 'Toutefois, 
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après quelque discussion Ips honneurs de la si'ance ne 
fnrenl pas accordés à lu dépulation lyonnaise. I.oufft 
et Berlier objeeiërenl que ce serait prtjii^er le résultat 
de l'euuuen que les eomiti'B étaient chargés de faire. 

Cependant, loin de se calmer, l'a{^lalion des esprils 
allait croissant : la fj;uerre de la Vuiidùe rallumée, les 
émigrés descendus à Quibcron , l'état des provin- 
ces du Midi avaient suscité riui[uiétude l't l'imlalion 
d'uD grand nombre de conventionnels; les comités 
de gouvemement avaient changé de direction, ce n'é- 
taient plus les ]ac(d)inB qui leur donnaient l'alarme, 
mais les royalistes. La surveillance et les rigueurs se 
portaient munlenant de ce eUtâ ; le gouTemement re- 
nonçait à la.popularité qu'avait pu lui accorder l'opi- 
nion réactionnaire et comprenait què sinon la Répu- 
blique, du moins la domination des hommex sortis de 
la Itévululioi) allait l'tre mi^e en question. La jeunesse 
parisienne s'animait de jour on jour davantage; les 
assemblées de section s 'échau liaient en voyant que les 
Terroristes reprenaient courage et influence. 

Les agents royalistes ne trouvaient pas dans cette 
<lis|iositiun des esprits les éléments d'un complot pour 
la euntre-n voluliiin, mais ils se mêlaient au mouve- 
ment d'opinion qui se déclarait contre le gouveme- 
ment conventionnel. 

Une autre cause de désordre jetait du trouble à Paris; 
la dépréciation rapide des assignats avait créé un trafic 
des espèces monnayées qui était tombé aux mains de 
gens sortis du plus bas étage de la population, des pi- 
liers de tripots, des flloux, des repris de justice; ils te- 
naient leur bourse d'échange dans les rues et les car- 
réfoun, le plus souvent au perron du Palais-Royal, en 



face de la rue Vivieniie. Pourcliassés par les agerila de 
police, lia se trouvai uni parl'ois assez iiumbreux pour 
réaislor; alors il en résnlUiit (1rs limiullcs oi'i les per- 
sonnes et les boutiques cUiienl mises eu danger. Le co> 
mité de aûrelé générale, qui comiçençaità.voir piartout 
des conspira^ons, attribuait ce désordre aux manœu- 
rres de l'étranger. 

Depuis que le gouvernement avait, cessé de pour- 
suivre les Jacobins dénoncés par les sections, les jeunes 
gens recommençaient à faire du tapage dans les thé&- 
trcB. Il y avait des luttes au parterre pour faire chanter 
le Réveil du peuple ou pour interdire la Marseilluse. 
La Convention avait forinellement ordonné que cet 
" liymne du libortê et de vieloire « serait exécuté dans 
la séance où elle oi'lébrnit l'an ni versa ire du 14 juillet 
et tous les jours à la garde montante. C'en fut assez 
pour irriter la jeunesse, qui n'éUiil plus celle de Fréron. 
— Il 1^ Convention veut donc faire revivre la Terreur, 
disait-^ju, puisqu'elle vi'ul entendre le clianl qui ac- 
compagnait à l'éehafaud les victimes de Robespierre. » 

Un soir où le parterre de l'Opéra était bruyant et tu- 
multueux, la police &t arrêter deux acteurs de l'Opêra- 
Comique, qui étaient à la téte des orieurs et qui de- 
mandaient le Réveil du peuple. Cet acte de rigueur 
augmenta la fermentation ; le lendemun , une réunion 
eut lien au café de'Cbartres où l'on résolut de se trouver 
en force à l'Opéra : la dispute s'engagea vivement au 
Kujet de la Marseillaise el du Réveil du peuple; il y eut 
des aabres tirés et des coups donnés. Les ^eas sages 
tentèrent de s'iuierposer; Merlin de Thiun^ille, afin de 
calmer les esprits , protesta que la Couveuliou ne pen- 
sait pas il rétablir la 'l'erreur. I.a jeunesse demandait 
aussi n grands cris la liberté des deux acteurs mis en 
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nrreëtation. Le tumulte contiaua longtemps; un adju- 
dant gënéral fut fort maltraité; un autre offlcier s'of- 
frit pour aller porter au comité de sArelé générale la 
demande de délivrer les priBonniera. Lorsqu'il revint, 
appurtiint un refus, lu \aciirnie redoubla: un r^ré- 
smlaiil fut rei;()niiii i\inm une In^e et insulté; le spec- 
liJelc fut interrompu, el lu l'oule des jeunes gens, se 
reerulant en nniLe, piirvinl jiisiju'ii la porte du comité 
lie sûrelé générale. I.es précautions avaient été prises, 
la garde était renforcée; on admit quelques jeunes 
l^eiis , et ils entendirent un refus formel. Environ 
soixante tapageurs furent arrêtes, mais la plupart re- 
lùcliéH presque aussitôt après. 

Le gouvernement convenlionnel n'eut point la pen- 
sée d'user de sévérité, mais il reconnut combim cette 
i^inion, qui quelques semaines auparavant foieait sa 
force, lui était devenue contraire; beaucoup de cris et 
de menaces contre la Convention furent proférés. Tou- 
t^ois, le rapporteur, qui rendit compte de ce tumulte 
h l'Assemblée , parla avec indulgence des citoyens 
trompés par leur jeunesse et leur inexpérience; il at- 
tribuait les mauvais desseins et les provocations eou- 
pailles aii.\ étraugers, aux agioteurs, à des anareliistes 
lié se ripé ré s l't aux ennemis de la liberté. 

11 élait Lii:|iiissible de méconnaître la linnilé ili> ces 
syuiptûini's. Ils ne prouvaient pas que le mal tïitdéjù 
proruiLil à l'avis, mais à ce moment Tordre et la pai^ 
étaient loin d étre rétablie dans louesl et dans le midi. 
Le cutnilé de î^nlut public jugea qu'il était indisjieu- 
suble de montrer plus d'énergie et d'annoncer au parti 
qui se formait contre la Convention qu'il ne devait 
compter ni sur la complaisance ni sur la mollesse du 
gouvernement. 



SES EtPniTS. 

- BoisBy d'Anglas enlrelml i AsseniLlii' de la situation 
de ParÏB. — « Elle est tt'Ilc . disint-il . que la liberté 
publique est menacée crimmc aux jottra ileg plus 
^ranilB dangers; mais linuri'iisi'niPiit il raisle mi 
moyen infaillible de changer celle siliialioii. Ces! de 
la faire coimoître aux cilojeiiK intmi' qui snf;ileii( 
aulour dr vnus. Pour la phiparl, ils smit amis de lit 
lilierlë L lis nul cnmbalUi filnrieusumeiil pour elle, 
mais ils siiril <"z:\i-vi par un pciil nuiiibre de scélérats 
artificiousenioril enupables. stipenUiua par 1 étranger. - 

L'orateur a indignait qu on eAt pu supposer et dire 
que la Convention voulait remettre la Terreur à l'ordre 
du jour, et que lel était l'uvis de ses comités. On allait 
lusqu'à raeoùter que ce plan y avait été discuté ét 
adopté. On désignait ceux qui l'avaient a[^uyé'et ceux 
qui l'avaient combattu. 

Ce bruit public, ainsi que cela «e passe ordinaire- 
Dient. elail I exagération d un fonds de vente. Il y avait 
réellement dans les comiles deux partis : 1 un qui était 
snimé des méfiances et des haines demorraiiques: 
l'autre ami de la liberté, plus ou iiniiiis cnclni a la 
République, résolu à se préserver d mie reaciinn ruya- 
lisle. mais sans revenir aux moyens reviduiioniiaires. 
Boissv d'AnuIas Olait de renx-lii. 

Il larli lo a 1 11 1 I nce I 

celle loule « d lionimea qui sentaient cruellement le 
poids des fers qu ils avaient portes pendant la Tei'- 
reiir " l.a calomnie leur a représente la Conven- 
tion comme prèle a faire revivre celte tyrannie. Ainsi 
H des amis de la liberté ont elé entraînes à combattre 
la liWrté. » 

En les excusant ainsi . Boissy d Anglas attribuait à 
la perfidie du, gouyernemenl anglais les manoniTres 
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qui les égaraient. I« geme machiavélique ue lu cour 
de lAiiiures avait cherche au sein même <ie In France 
un germe ne desordre. — n C est m;, qui mainienani 
f M I q 

[[iii smiillr -II'- nouveau la pumv eivile dans la Vendée: 

elTurl; qui neuiici.' dans NonFp^mr ninis |)iv parer de 
iiuiiM'auv Hinemis: qui iv|iand à Paris ai's énii.sauirt's 
et ses guinées [wur égartT nos meilleurs citoyens; qui 
parle de rétablir la royauie ei semble s armer pour 
cette cause, si. après avoir él« livrée au\ vengeances 
implacables el sanglantes des émigrés . la France pou- 
vait parvenir à fitre gouvernée par un despotisme pai- 
sible, vous verriez l'Angleterre favoriser' ceux qui re- 
demanderaient la Bépnblique. 

« Un mot de vous détruira les complots et ramènera 
sous les drapeaux sacrls de la lo! les citoyens qu'on 
en vonilniit détacher. Non , vous ne voulez pas rétablir 
la Terreur. = 

La Balle retentit d'applaudissements ; Dubois Crancé 
s'écria : — « Non nous ne voulons point ramener la 
Terreur; mais nous ferons toujours la guerre la plus 
cruelle aui royalistes comme aux Terroristes. » — 
M Pas plus de terreur que de roi, ajoutait Legendre; 
pas plus (le Nii que de JacoLins. » 

lîuissy parla t'ni'iin; loni;ti'ni|is sur re tlirme cl Icr- 

liberlé publique sera invariablement fondis. Une con- 
stitution sage et ferme assurera le bonheur do tous, 
réprimera à jamais les factions de toute espëoe et 
établira un gouvernement observateur de la liberté, 
protecteur des propriétés et des personnes , digne enfin 
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Je jjiiérh' les I il 1'? s lires fyiks par tous les ivrans qui 
ne sont plus. » 

Iji Convention <lùcréta qu'elle fcrail une proclama- 
tion, afin d'éclairer les ciliiyens sur les iiié^es dont on 
les environnait et les rappeler à l'ohéissance cl nu res- 
pect dus ù l'autorilé publique. 

Cette procIamatioQ était rédigée tl'avance par Ché- 
nier. C'était en lermeB plus poin[)eux une répétition du 
discours de Boiaay. — • Noue a'avouB vaincu ni pour 
des Jacobins', ni pour des rois. Nous avons «nubattu,' 
noua avons vaincu tous ensonble ponr la liberté. 
AptèB avoir terrassé les nombreuses armées des rois 
et la faction colossale des Euiarcbistes révolutionnaires, 
il suffira d'un coup d'œil pour dissiper ce nuage d'in- 
solenla pygmées, qui osent méconnaître l'auLorité na- 
^onale. » 

L'opinion parisienne, qui était ai souvent accusée 
d'Être favorable auv royalistes, ne fut pas mfinie assez 
liardie pour réclamer nlHeiellement contre la sunglaule 

licnee politique alla Jusqu'au point ijue plusieurs sec- 
lions vinrent leliciler rAssemlilôr de la vii:loire que 
venaient de remporter les braves défenseurs de la pa- 
irie sur -les émigrés qui avuent osé souiller le territoire 
de la liberté. — « Le récit de ce trîompbe a électrisé 
nos âmes; notre énei^ie en a doublé et noas avons 
aussitôt juré de faire éprouver le même sort' & ceux 
qui par un autre cbemia tendent aussi à l'anéantis- 
sement de la République, m 

Les pétitionnaires vouluent surtout qn'& cette exces- 
sive rigueur contre les émigrés ne vint pas s'ajouter 
une indulgence sympathique pour les Terroristes. Non- 
seulement on ne commençait aucune poursuite contre 
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sûreté pcnOnili' l'ti mullail chaqinj jniii' i|iit'l([ups-iiiis tri 
liburlr. 

L;i seL'lLijii ilo roiispi'nilDiri' envnya une dÈpulatioii 
ù rA^scDiLili^e. Elle a\n'il pris Eiiin de délier des 
liummcâ d'u[i ùjji' iiv;iiiué, uliii (le ménager les préven- 
Itons que la JeuueHiie avait iiis|)irÉRS. 

~ u Dbdb le aein de la Cunveiition. disuïl l'orateur, 
on a donné le nom de patriotett opprimés, de victimes 
d'une nouvdle Lerreur, à ces patriotes qui, boub le 
règne de Robespierre, asBasainaient l'inDoceot; dans le 
mente raoïnent on nommait royalisleB et partisans des 
rebelles émigrés, les républicains zélés, qui, obéissant 
à vos lois, après vous avoir glorieusement défendus, 
ont signalé, désarmé, mis dans l'impuissance de nuire 
les partisans atroces de la Terreur. 

M Nons voyons reparaîtiv parmi nous «t par vos 
ordres, les hommes {|iie mis (ircrcl,-! avaient séquestrés 
de la'HoCiélé* Voulcz-vmis ivLiJri' ;uix assemblées poli- 
tiques leurs éternels M^'ilateurs, leurs dominateurs des- 
potiques, les hommes qui sont venus dans votre uu- 
ttiinte égorger un de vos collègues avec les armes que 
vous leur aviez imprudemment laissées. Se pourrait- 
il que la Montagne, a'ugitaot encore, reprit son in- 
fluence funeste et sa meurlrière domination. 

(c Nous le jurons par le 9 thermidor, nous le jurons 
par la liberté, nous répandrons jusqu'à la deraiâre 
goutte dé notre sang avant que le r^ne de la Terreur 
soit rétabli. » 

Le pétitionnaire exposa alors le motif spécial do la 
démarche dont la section l'avait eliargé. Depuis quel- 
ques jours le comité de législation avait présenté un 
projet de décret qui était devenu très-nécessaire. Les 
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l'énornui différencia ihi nomlm; et la diffi'TcriM plus 
gratiib (Ica mnlifs de celle iiiesiiiT. un pouvait dire 
que la Reaction avait une loi des ausjiects. Cot état de 
choses ne pourait se prolonger, et le comité de législa- 
tion, avait proposé un examen général dea motifs qui 
ayaîent déterminé l'amstation de chaque détenu ; afin 
que les uns fussent mis en liberté) s'il n'y avait point 
de faits à lenr charge, et les autres traduits devant les 
tribunaux ordinaires. 



Le projet de décret se rapprochait autant que pos- 
sible do droit commun. Or «n des griefs du parti 
révolutionnaire était la partialité des ju^es et des ju- 
rés; les uns, disait-on, étaient Girondins ou monar- 
chistes, les autres organes de l'opinion réactionnaire. 
Le cours léiial des prncédnres était favorablp ani ac- 
ciiKi's iiKHlérés 1)11 rov;ilis[es, prejiidiiiiiblf au\ aecuscs 
jacobins. Aus^i le ciili; f!iuiclie s'était oppiisé au projet 
et avait proposé de conricr à une commission de douze 
membres élus dans la Convention, l'attribution sou- 
veraine de mettre en liberté les délanns au de les eA- 
voyet" comme accusés devant les tribunaux. L'Assem- 
blée,' soit à un moment où le parti révolutionnaire 
avait plus d'inQueaœ, soit un Joor où' il ae trouvait 
plus nombreux, venait de décréter en principe la for- 
mation de cette commission; le comité de législation 
devait rédiger le décret sur cotte base. 

Celait contre cette décision que réclamait la sec- 
tion de l'Observatoire. — » Elle y voit, disait son- oru- 
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teur, une cumulatioa de pouvoirâ cl, [>ar conséquenl, 
le despotisme. » 

On murmurait à gauche; & droite on s'écriait : — 
« Les hommes du 31 mai prétendent-ils encore domi- 
ner ici? » 

— K Rendes a la justice son libre coors. continua le 
pétitionnaire. Renvoyez aux tribunaux les pièces nom- 
breuses qui coustalciil les délits mouis des anciens 
oppresseurs di' notre siH'uon, .Nous deuiiiiidons aussi 
1 l 7 l l il e e I V 

contre lesquels fMstt'iil di's dunuiiciatiims ^'ra\e3 et 

Le président. Larts\ edlere-L^iieiiux répondit; — n 
(.nuvciiuiiiL iil)liiiiT(' tous les fauiieu\. tous les bonimes 

saii^': elle ]iunii'a mua les eiiupables. quel quesoit le 
masipie doiii ils se cimvrent. Les honneurs de la 

Dubois-Crance et plusieurs autres députés de la 
gauche s'étaient approches de la barre et parliuent vi- 
vement aux peiiuonnuin». Le président leva la séance, 
et alors eonunença une scène scandaleuse. Dubois- 
Crancé disait : — a Vous fites dupes des contre-réroiil- 
tionnaires. Si vuus voulez faire Juger les hommes que 
vous appelez Terroristes, envoyez aussi devant la jus- 
tice les roy^istes Eu!>peets qui ont été initi en liberté 
aprfts le 9 thermidor. Vuulcz-vous avoir la guerre à 
rinlérieur, quand nous avons la paiv au dehors? « 

Le pétitionnaire s'inJifiiia de celte eomparaisoii de-s 
honnêtes L;ens déleiiiis [M'odant la Terreur avec des 
l»mm™ pniir h |,l„|»rt uv.l.nl a.s.s.inO, 
on volé. — n Niius deniaïKions sciilenient, ré]iliqiia- 
t-il, que la Couveiitimi soit juste. » 

Dubois-Crancé eulra en fureur, traita les pétition- 



— tt Voilà, ilil «Il officier de la garde nationale, une 
grande preuve de respect pour le droit de pêlilion, « 

Le président remoula au fauteuil, essaya iaulile- 
ment de calmer le désordre, et la séance se termina au 
milieu du bruit. 

Trois jours après, Dubôis-Crancé. s'excusa de sa 
vivacité délacée. — k Né et élevé dans les fbrèls des 
Ardenncs, j'y ai sucé avec le lait une sorte d'&preté 
que l'amour de la liberté peut encore exalter, n 

Par Buite de celte âprclé, il Gt un discours d'une 
extrême violence contre la Réaction et le royalisme. 

— " Citoyens , disnil-il , ne prenez poinl le change. 

éU'w tous lies TeiTDi'isles ; car loiis vous aveï déclaré 
le t'ûi ciiupaljlo 'le iLaufe trahison el voté la Répu- 
blique; au\ \cii\ (le i.es lionnnes, ce grand acte de 
jusliee est uti criiLLC inelîurahli'. " 

Cette parole de Du bois-Cran ce e\pliquait mieui 
qu'aucune autre le vrai de la situation. Le 21 janvier 
était le mot de ralliement pour la majorité des con- 
ventioneb. 

Un autre aven lui.échappait aussi : Il se plaignait 
r[ue le comité de législation n-'e&t pas encore proposé 
rétablissement de sur la commission des douze, des- 
' tiiiée ù mettre les détenus en liberté. Il voulût que la 
loi fût rendue avant tes élections, afin que les réac- 
tionnaires n'eusïient pas le champ libre dans les as- 
semblées primaires. 

Il demandait encore que le comité nnidït enfin 
compte de l'exaincn qu'il avait dù faire des dénoncia- 
tions porléet contre plusieurs ropréBcnlsnts. — <c N'a- 
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l-oii |)iis eu iissi'z (le temps pour coiuljiner les jilliiques 
et accumuler les lémoignages ? N'ètes-vous point las 
d'Être renvoyés Bans cesse à un plus ample iuromté et 
d'Stre ainsi le point de mire de tous les malveillants? 
N'est-il pas temps de dire aux Français que ce qui 
reste de leurs représentants a été épuré'au creuset de 
tontes les passions , et mérite la confiance des bons ci- 
toyens en même temps que la hiùne des aristocrates ? » 

Les excuses de l'orateur avdent été écoutées avec 
bienveillance; le reste de son disconrs avait excité de 
fréquents murmures. La gaucbe demanda l'impres- 
sion, i;i (Iroitfi se récria, et la séanee devint lumul- 
lueusc. i. 'ordre ilu jonr fut mis iui\ voix cl rejelii ù 
une fiUl.le maj..rilé. D<>s <1cm.v l-Ws nii s'était levé, 
eL n'i'i|iriii]in ji}i'iil mi m' ilrs paroles injurieuses, 

— .1 .ML>,-MtLii> ^V■ la <i-(li vaii[ MoiiUi-nc, voue n'éles 
pas l'iicmi' li's iii.iili'L's 1 11 ilisLiit Biiillv. — « Non, non, 
jamaio ! » lui répniiilaicnl Imis les lumlérés; et les tri- 

L'Asseinlilét dêerL'ta il'abori:! l'impression des ex- 
cuses que Dubois-Crancé avait présentées. Puis la 
discpsBtoD recommença, avec la même vivacité, sur 
le reste du discours. 

. On demandât l'ordre du jour , Henry Laririëre 
s'élança à U tribune. ' — «Je demande la question 
préalable : l'ordre du jour ne suffirait point à marquer 
noire improhalion. h 

Depuis que les Thenniiloriuns la eombaltaieul, après 
l'avoir e\eiléc , Henrv Larivière était devenu l'oraleiir 
lejihis animé de la Itéadioti; il répéta une phrase où 
Dnliois-rrani'é a^ait [lai'ii a-^siuiiliT 1m |in>serils du 
mai an\ rcpré^nilanls poursuiii? ou décrétés d'ac- 
eusalion, apivs les journcr!- de jjcrminal et de prai- 
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rial : c'était le passage qui avait excité le plus d'ini- 
lation dans rAssemblée. 

— V Quelle direction Teut-on donner à l'opinion pu- 
blique ? Quoi 1 parce que le peuple français est dégoûté 
de voir couler le sang; parce que tous vous êtes mon- 
trés généreux et immaina i parce'que voub avez voulu 
pardonner, ou veut en profiler pour faire tourner 
contre vous votre propre luaulgence ; on veut retou- 
vrer une autorité meurtrière pour esoi'iier de nouveau 
la nation. Mais, malheureux, que laites-viius ; Oud est 
voire épareimnil ï Ou Olail sur le |ioiiit de vous jiar.lon- 
; 1 ei 

Les applaudi sseuicnts aes u'ibuues souteuuiejii et en- - 
courageaient I orateur. — u Nous n avons pas besoin 
de pardon! e écriait la Montagne, nous Youlona U 
justice. » 

— H Depuis un mois . les hommes que je \iens de 
designer. non-Éeulement cherchenl à s écbapper à tra- 
vers les éTcuGincnts. mats cucorc a les tourner contre 
vous. 3t vous n arrcteï pas cette autre ri'aclion . beau- 
coup plus funosle que ciilli; aout on pane laui, voua 
revet-rez ces liommcs rcviniir sur vous . armes de leur 
énergie furibonde, de leur iMilriolisnie meurtrier. 

« Ce qui les met sur ues charbons ardents , c est la 
victoire : c est la paix : c est le grauu tour de la lustiee, 
qui repousse la domination dont ils sont avides. 

n Nous ne voulons ni deini-libcrié. ni demi-prohiti' . 
1 Ml I q r le 

choses ne conviendra point: celui qui a fuit |)erir 
1 innocent, pénra : celui qui a volé . restituera : celui 
qui a nagé entre deni «aux. vivra dans la honte et le 
mépris. 
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" Tartuffes eti morale con(inp-en pdliliqiip , rcniilez- 

fuil de mal. Rappelez, à vutre iiiémuire le.i événemeiilH 
où TOUS avez assislé. Qu'ont produit h leurs auteurs 
les Jouraées du 31 mai, de germinal, de prairial? 
l'échafaiïd. 11 a été rougi du gang de ceux qui l'avaient 
élevé; maiB, ce qui est plus affligeant, c'est que ces 
grands criminels ont entraîné la punition de beau- 
coup d'infoi-tunés qui n'auraient Jamais été coupa- 
bles, s'ils avaient eu le bonlicur de ne vous jamais 
connaître. 

w Qu'importe à b Ilépublique la rhc. qui s'est élevée 
entre Dtihais-Craucé et un pétitionnaire? Je viens de 
parcourir beaucoup de départements; ils vous sont 
invinlablemenl ultacbés , mais à condition que vous 
suivrez lu roule tracée par le 9 ihei'uiidor ; et que vous 
ne mêlerez pas uji alliai^o impur ;iiiv jiiesures Je jus- 
lice et d'humanité. Je propose la ([uestion préalable 
sur l'impression do la seconde |)at'tie du discours de 
Dubois-Criuicé. n 

Henri Larivière descondït de la tribune au milieu 
des applaudissements de la droite et des spectateurs. 
Une immense majorité adopta sa proposition.- 

Les républicaÏDs zélés avaient abusé de l'avantage 
qu'ils avaient obtenu pendant un «nomeat. L'Assem- 
blée, dans son désir d'équilibre el de modération , était 
toujours rejetée du cùlé opjiosB au\ niuuifeslalions 
nxeessives. Trois jours après celle séance, Gimd Pou- 
rol , au nom du comité de législation , présenta le rap- 
port, souvent demandé, sur les plaintes ou dénoncia- 
lious qui avaient été ])ortées contre les repréeontimts 
en mission pendant la Terreur. 

' VI. 1« 



ficatif, il disait ; — h J'ai pu avoir lort de manger avec 
l'exécuteur des jugements criminds, mais ce n'est 
qu'une erreur, que deux de mes collègues ont commise, 
avec moi ; car ils. étaimt à ce repas. Tai youiu rendre 
u& hommage éclatant à l'^jalité et détruire un pr^ugé 
funeste.... Je n'iù point, -comme le prétendent mes 
dénonciateurs , forcé des enfante h tremper leurs pieds 
dans ie sang de leur oère. Il est vrai au'un iour de 
JSte publique, mes collccuus «i moi. noua sommes ■ 
montés sur 1 cchafaud pour liaraoïiuer le peuple ; 
mais, ce jour-la. il nv avaii pus eu dexécuiion.» 

Un représcntjini. nomme Bluiel. qui a\ait reeem- 
ment élé envnve en mission a Bochefori. confirma 
presque tous les fans ruppurifs Jani; la (ieiiOJicialion, 
Lesage d'Eure-ei-Loire aimiui : — L.i'diiimo esi aussi 
accusé de vol. La L.on\f:)iiiun iliiii laiiv i^ontiaier le 
fait; c'est une précaution dont l exi^mple il Esuue- 
Lavallée a prouvé la sagesse. Lorsque les scellés ont été 
apposés chez lui , on a trouvé des calices , des ciboires , 
de riches ostensoiil. Je ne pense pas que l'Assemblée 
veuille renvoyer devant les tribunaux ceux de ses 
membres dont elle décrète l'arrestafiou ; mais' notre 
devoir est de vérifier les fiiits qui motivent cette mesure, 
et de bien savoir la vérité. Or la municipalité de 
Vannes s dressé procès-verbal de l'eni-oi de deux bar- 
riques d'ai^terie, envoyées par mer, deRocheTort, 
au frère de Leqoinio. » L'arreatatioa fut pronMieée^ 
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Lanut, député delà Corrèïe, élail accusé (inr la yîI'i' 
de Brives de s'y Être fait précéder par la g:uillDlinp et 
pat deux bourreaux } de s'Èfre entouré de tous les 
hommea tarés du pays; d'avoir mis la swiiHé popu- 
ture BOUS le joug d'une poignée de d^lntciirs; li'avoii' 
provoqué et exécuté beaucoup de dévasUitiuns; d'avoir 
exercé son influence sur le tnbuual criminel ; d'avoir 
ordonné que le cadavre d'iin virâll&rd, père de onze 
enfants, Tcsterùt exposé pendant vingt-quatre heurêa 
après Bon exécution. 

line rnvollc oi. la stuliu- .le la \\\nT\v avail ,.|,. InLéf et 
le drapeau tricoiuro diicliiri'. Drivai prit l<i df'l'eiise de 
Goo, collègue, qui n'était pas présent; il produisit en 
sa feveuT la justification qu'on pouvait aUégner pour 
tons les représentants eninîiiBion: lesjtfdresdu comité 
de ealut pnblio. Us éttient constatés par nue lettre 
signée de CoHot, Billaud et Barère. 

Le rapporteur insista et fit connaître de nonveam 
faits : Lanot se promenait, de cabaret en cabaret, avec 
une bande de gens ivres comme lui. Un jour quil était 
pris de vin , il ordonna la démolition d'ime maison où 
il croyait voir des créneaux; une poutre tomba sur 
une femme et la tua; on vint instruire Lanot de ce 
malheur, il répondit ; ~h B^I ce n'est rien; il faut 
que le peuple s'amuse. > On ne laissa pas achever le 
rapport, et le décret d'arrestation fut voté. 

Lefiot, dépulê de la ISièvre, était accusé d'avoir en- 
voyé à V^bafaod le maire de HonUi^s et trois autres 
foncfiouDoiree, pour avoir signé une adresse au roi 
après le 30 jiân, où ils lémoignuent leur indignation 
contre les attentats de cette Journée. 

n aligna aussi 1m ordres dn comité de salut public 
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cL nputu qu il les avait exécutes avec si peu de zèle 
ijue. dès le lendemain, il avail été rappelé. — «Je 
devaiS'obéir a mes instructions, puisque j'avais ac- 

(.■eple cette mission, 

— Il fallait avoir le .■oiiraM de la refuser! s écria 
Dulanre. 

— Il fallait . répliqua I accuse , que tous les mem- 
bres de la Convention eussent le courage de mourir 
plutôt qua de voter de semblables lois. » 

LanÂenas attesta que.LeKot avait toujours eu des 
opiniouB modérées , et gémisaiût de la tyrannie de Ho- 
bespierre. Beaucoup de députés afaient été plas gra- 
vement inculpés , sans que l'arrestation fût prononcée; 
mais, & ce moment, la Convention avait le dessein 
d'expulser autant de dcpuli's moniiignards qu'il serait 
possible. Les républicains InOuents ne vouluent pas 
Être coniprumis vis-à-vis de l'opinion puLlitjue en pre- 
iiaiiL la ilOl'ensc des Jictusés. U'Iiot fut tiùerété d'arrea- 

Diipin avait fait le rapport contre les fermiers gé- 
iiérauï. Celle tcuvie de nieiisuiii^e et de calomnie 
qui les avait eunduils ii l écliafaud, lui avait donné 
une infâme nolurit'lé. Personne ne prit sa défense; les 
accusations puiuuient encourir quelques reproches 
d'exagération et d'inexactiiude, mais il n'en était pas 
moins constant que Diipin avait attaché son noin à Ùn 
des crimes les plus remarqués du r^me de la Ter- 
reur. Le décret fut volé. 

B6 de l'Aveyron était inculpé d'une longue série, 
d'horreurs et d'infamies. Il avait dit à la société po- 
pulaire de Itciins qu'en révolulion on ne devait con- 
nailre ni parents ni amis ; que le fils pouvait égorger 
son père, s'il n'était pas à la hauteur des circonstances. 
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Dans le déparie ment du T^t, il avait déclaré le can- 
ton de FigL-ac en étiit de rébellion: il y avait envnjé 
une armée l'êvolnfionnaire, impose une taxe énorme, 
établi une guillotine', institué Ii^tnbnnal cnminel en 
tribunal révolntionnaire jugeant à bins-clos sam di^- 
fenseur, sans jury, L'bomme le plus respecte du can- 
ton, un vieillard do qnatre-viDgt-dix ans. avait ete 
etceulé. liii avait répondu à la DÏece u uu oetenu qui 
sollicitait sa grâce : — r< je prendrai la tSte, je te lais- 
serai lo l'orps. " 

U avait créé dans le Canlal une commisBioD révolu- 
tionnaire qui menaçait lex citoyens riches de fkbri- 
quer des pièces pour prouver leur correspondance 
avec des émigrés , et de les envoyer à l'échafaud , s'ils 
ne u rachelai«it en payant de fortes sommes. 

À. Cahtffs, il avait répondu aux inquiétudes qui . 
. étaient manifestées sur les subsisUnces : — o Bassu- 
tez-vons, la France sera assez peuplée avec douze 
millions d'habitants. On tuera le reste, et les vivres 
ne manqueront pas. » 

Les témoignages s'accumulèrent contre 115; il fut 
dit néanmoins en atténuation qu'il avait eu à l'armée 
des Pyrénées occidentales une conduite honorable, et 
l'on rap])ela qu'il avait destitué et fait emprisonner le 
comité révolulionnaire de Nantes ; son arrestation fut 
prononcée. 

11 n'y eut ni discussion ni difflnnlté pour ajouter 
à celte liste Piorry, député de la Vienne. Le rappor- 
teur eut seulement .à donner lecture d'une lettre entre- 
'mëtée de jurements, qu'il avait adressée à'ia société 
populaire de Poitiers : — n Vigoureux sans- eu loties , je 
TOUS ai obtenu le patriote Ingrand pour aller dans vos 
murs. Songez qu'avec ce brave Montana rd vous pou- 



\vz loiil fairp, tout briser, lout renverser, loul iiiceii- 
ilier, toiil ili'porier, li''it enfemifT, Imil ^uilloliner, 
lout réfîénérer. Me lui luissc/. point nne minnle de pa- 
tience; que par lui tout tremble et tout croule. » 

Massieu de l'Oise claïl aceiisé d'avoir participé à 
toutes les meaarca tyranniquea et aanguïnairea qui 
avaient porté la désolation dans le département dea 
Ardeanefl, lorsqu'il y était en mission avec I^vasseur, 
Hanta Bô. Il n'avait montré ni moins de xèle ni 
moins de cruauté que ses collègues. C'était lai qui , 
d'aecord avec enx, ayait envoyé à l'échafaud Irenle- 
denx fonctiDODairea, qa'ime amoiaUe-Svait tni» h eon- 
Yért de toute poursoite relative à leur complicité avee 
le général Lnfayetle. 

Le rapporteur remorquait qu'aucun fait ne se rap- 
portait spécialement ù, Massiuu. Boiasy d'Anglas pen- 
sait qu'une dénonciation collective n'était pas un motif 
suffisant pour ordonner l'arrestation. 

Une lettre à la cbarge de l'inculpé avait été écrite 
par Baudiii des Ardennes; |Hiis il avait retiré aa lettre, 
qui ne se truiniiit |>l\(s [Kiniii Im piOoes. Il expliqua 
comment, ayiinl app)-is que Massieu mait dit de lui 
qu'il aurait dû tn(intt.'r sur i'ùi;1iaraiid avec les Gïron- 
dina, son témoi^nai^e aurait pu être attribué à un sen- 
timent de vengeance. T.a Convention ordonna que la 
lettre serait lue. Elle imputait des faits pei'sonnela h 
Haasieu, dont l'iuTestation fut votée. 

Chaudron -Rousseau , député de tft Haula-Marne, 
araitété ennÙBsioa dans les départements de l'Aude, 
de l'Aride et des Pyrénées orientales. Escalës, un des 
hommes les plus estimée de son département, était à 
Paris pendant le 31 mai. Il envoya une relation ds 
celle Journée A un de «es amis. Chaudroo-Bousseau U 
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fit, quelques mois après, traduire devant un tribunal 
militaire. Il assista au procès, et comme l'accusé re- 
présentait qu'on pouvait tout au plus l'accuser d'er- 
reur, il l'interrompit en disant : — ii Ta défense est 
inutile ; tu vas voir si , en vc\ olulïon , l'erreur est eï- 
cusable. B 

Un représentant ajouta : — '< Il a porté le fer et le 
feu dans mon déparlement. Il a entassé d'iniiombra- 
bles victimes dans les cucliols. Il ordonnait, sous 
peine de mort, aux femmes et aux enfanls d'as- 
sister au brâlement des ornements et des tableaux 
d'alise, u — Cbaudroa-RcmsBeui fut aussi envoyé en 
aneataUAn. - 

Les autorités ««B^tuées du départeinent de la Niè~ 
vre et de la Tille, de- Nevers accusaîent Gojra La- 
planche , Noâ Pointe et Fouché. 

Le pramer était un prâtre marié. On lui imputait 
des arrestations arbitraires, des contributions révolu- 
tionnaires dont il n'aïait pas rendu compte; à la so- 
ciété populaire il avait invité les filles au liberiinage, 
disant : — «La République a besoin qu'on fasse des 
enbnls. » 

La discussion relative à Fouché avait plus d'impor- 
tance; ii n'avuif jamais rocliertho ni acquis une re- 
nomnjOe d'oratuni', iiniis ^cs missions à Nevera, à 
Lyqa avaient eu assez de retentissement. 

L'ia&uence que ses amitiés et ses converaationB lui 
doiuuùent dans- la Convention, la part qu'il avait prise 
an 9 thermidor le plaçaient fort au-de^us des subal- 
teroes prooonBulB, dont le nom était ignoré partout ail- 
leurs que dans les départements oii ils avaient exercé 
leurs cruelles missions. 

Fouché avait présenté au comité de lé{^1ation un 
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mémoire Justificatif où il s'étonnait qu'ayant été per- 
sécuté sous la Terreur comme ennemi dn tyran. Il Tiil 
maintenant accusé pondant le ré^nc de la justice. 11 
se défendait d'inoir êlé l'ami de Chaumclle. S'il avait 
forLij les t'iliivcns dj ^enir ('cliiinçcr li'iii' nr rontre des 
Rssif;nals, c'('tjiil se confoniioi' aus décrets do la 
Cùuiention. U'aïUcurs , en e\igeanl des sacrifices pé- 
cuniaires des suspects, au lieu de les enibasiiller et de 
les envoyer à l'écliafaud, il avait fait pi'euve de modé- 
ration el d'humanité; il défiait qu'on produisit un 
mandat d'arrât qu'il eût signé. 

11 se justifiait de la profanation des églises et des 
célébrations du culte de la nature, en. assurant qu'il 
avait protégé les prêtres et avait même préservé de ta 
persécution des prêtres réfractaires. 

S'il avait créé une armée révolutionnaire, c'est qu'il 
y en avait dans tous les départements. Si elle avait 
exercé des brigandages et*pillé les ^UseSi ce n'est pas 
lui qui devait être responsable -des désordres de sol- 
dats sans discipline. 

Il ne pouvait pièra s'excuser de sa mission de Lyon 
autrement que les autres commissaires de la Conven- 
tion. Il rejetait tout sur les diierels, ut avait toujoui-s 
été, disait-il, moins ri(;oureu\ (|uc leur te.vte. En dé- 
finitive, le meilleur ar^uniem de sun ;qiulogie. celait 
d'avoir puissamment contribué à la chute de Robes- 
pierre. 

Ijb rapporteur citait m sa faveur une des querelles 
qu'il avait eues avec Robespierre : un ami de Chàlier, 
membre de la commission populaire, avùt dénoncé, 
jugé et condamné sept citoyens, puis s'étùt approprié 
leur fortune. Foucbé l'avait destitué ; cet bomms était 
un des prot^és de Robespierre, qui s'emporta avec 
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GolËre, en disant: — «Apprends que les palrioles ne 
Tolent pas, el que tout liMir iijipartLeiil. >i 

Legendri; et Tallien iléfeiuiireiit leur ami, en rap|it>- 
lanl tout le secours qu'il avait apporté aux Tliermidn- 
riens, lorsqu'ils osèrent ti inspirer contre Robespierre. 
— nCe fut lui qui l'atliiquale premier aux Jacobins. 
Cliuquc jour il venait nous rendre compte de ce qui 
se passait au comité de salut piihlir. Le 7 thermidor, 
il vint nous dire : h La division est déclarée entre eux ; 
« le moment de frapper est venu. » Il avait écrit une 
lettre ù su sa'ur, où il disait : «Robespierre n'a plus 
« que quelques jours à régner. » Elle fu( Interceptée 
portée au tyran. » 

Fouché avait qnelqnee autres amis dans la CoOTen- 
tion; ils tentirent die le sauw, et portèrent des témoi- 
gnages en sa faveur. Un d'eux alla jusqu'à dire que 
les dénonciations venues de Nevers avaient été men- 
diées et payées : elles portaient sur des faits si connus, 
c]ue ce moyeu de défense causa quelque irritation. , 

— Il Ce que viennent de dire Le};eNdre el Tallien, 
dit Lesage, me touche fort peu. Foudié a mncouru au 
9 thermidor parce que sa tète élait nienacéc. Quand 
les tyrans se sont servis d'un instrument , ils le bri- 
sent. Hobes|)icrre voulut le briser, il ue n iiiisit yaf.. » 

Lesage ajouta quelques paroles qui e\|ilii|uLiii'ii! la 
véritable cause de ce renouvellement de |iiiursiiites 
contre une féiic <li' ri'|m'senfants. 

— uVous lie ili-vLV, Niire tçràce à aucun des brigands 
de l'ancienne Montagne. 11 faut empêcher qu'ils ne 
puissent entrer dans le Corps législatif qui noua eùc- 
cédera. » 

C'est ainsi que toute l'atlention des couTentionnels 
se portait vers les étions prochaines. Hs ptéroyaient 
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i|UL' lu laveur ]iiiljli'iue ne se porterait pas aureos. 
s i!= consyrvaii'iii il;iiis W.ms i-anjjâ diis Immines 
iidieiix. «l.uLt h's (Iqiarlcmeiils ilcmaiidaiciil (ju il ïîii 
1> Il e r I 11 1 

I n le 
I 1 11 

caitia rai su 1111 les. Fouche fut (kcrete d nnesiaiiun a 
une ^ande majorité. 

Les nifiporlaiits du eonuté de législation avaient 
termiDé leur trarul sans Ëiire meabon des pièces qui 
'leur Braient élé remises par plusieurs représentants 
des départements de l'Ouest, relatÏTement à la miBsiou 
de Francnstel et de Hentz , ces deux acqlytea de Tur- 
reau. Les adminiatrations et les sociétés populaires 
d'Angers et de Niort demandaient justice depuis long- 
lempa des hon-eurs commises dans leur malheureux 
pays. Lofficial, député des Deux-Sèvres, se plaiguU 
vivement de cette omission. 11 donna lecture d'une 
des réclamations qu'il avait déposées au comité de 
l^islation. 

— M La miirclie tenue à N'anles par Carrier a été 
suivie à Angers par Heulz et Francastel. Peut-on, 
sans horreur, reporter les yeux sur celle iaiioinLrablB 
multitude de victimes conduites à la boucherie au sou 
d'une musique militaire, sous les fenêtres d'un repré- 
sentant du peuple. Des hommes barbai-es ont immolé 
l'enfaut et la mère; vous pourriez appeler en témoi- 
goagè contre leurs bourreaux des en^ts qui portent 
encore' les ùcatrices des coups de sabres et de baïon- 
nettes, dont ils ont été frappé. Pourquoi le comité de 
législation ne vous a4-il pas naiu compte de ces 
pièces, ajoutùt LoE&oîal, les lui aurùtroa sousbnites? 
Voua y verriez qui a rallumé la guerre de la Vendée; 
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voua sauriez que lel général, maintenant déUnu et 
fju'on ne veut pas faire juger, allirme que a il a fnit 
ëgorper lea femmes, les eiifanU et tes vicillartls, cVsl 
qu'il en n\iiit l'ovilrc siiinif de Hentz eL Francastel; 
vcius .'^miriez t\n"ih uni f.iil massacrer deux mille sept 
rciiirf lnjiiiiTii's, <|ui ;n:iiei]t mis bas les armes sur la 
foi d\tnc ;iiiiLnsii(^ « 

12 gcrminnl , il sa^i.-sail si^ulcriniii ilo t"iMin;istpl qui 
apparemment avuil dos amis nu comité de léfiislatiou. 
Lofficial (leimmila que le rapport fût Ikit sons trois 
jours. Ce délai parut insuflîsant il qudquee représsib- 
lanls : on proposa liuit jonrs. 

La majorité de rAsseroblée se lassait enfin de cette 
enquUe si souvent reprise, si longtemps prolongée} 
elle comprenait que si une telle concession était nécea- 
seire pour satisraire l'opinion publique, il en ri'snltail 
en mËme temps une aorte deHé^issure pour hi Coin 
vention entière. — ■ Il est temps, disait-on, nous 
teronnions cette tâclii' puililr et que nous fermions lu 
porto à tonl rsprii ili' li^unccl lie vengeance; décidons 
que le comilr do Ifjii^laiiiin n'cxnmiiiern pins aucune 
dénonciation, aini-s ïdus ^ivoir fail son rapport sur 
Francastel et NuOl Pointe. 

— « L'é|mration de eetle ABseniblée pst rni^ore loin 
d'âtre complËlc, n répliquait-on d'un autre côté. 

— « Vous voulez en expulser les républicains apr^s. 
en avoir chassé les scélérats, » disait la gsucbe. 

Tel élut le dialogue qui s'établissait entre lea deux 
parUs qui, à ce moment, divisaient la Convention; 
cAix qui s'associaient h l'esprit de réaction étaiml 
de beaucoup lea moina nombreux; non-seulement les 
républicains politiques ,- mais les' bommes sages du 
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côté droil ne voulaient pas pousser plus loin celte 
'honteuse enquête. Boissy d'Anglaa mit fm à la dis- 
cussion. L'examen des dénonciations portées contre 
Franeaslel et NoCl Pointe fut renvoyé au comité de lé- 
^nshition , sans fi\er aucun délai , pour qu'il fit son 
rapport. Les i:ir<:orislanef's amenèrent d'autres préoc- 
cupations, et le rapport fut oublié. 

Tous les décrets d'arrestation, dans la pensée de 
ceuxqui les votaient et de ceux même qui les provo- 
quaient, n'étaient qu'une aorte d'ostracisme, per- 
sonne ne songeait à les faire suivre de nouvelles 
rigueurs, ni de ponrsuites judiciaires. 

C'était aussi .en vue dés élections qu'avait été propo- 
sée la commission destinée à prononcer but lé sort des 
détenus, et à mettre en liberté les patriotes arbitnû- 
remenl arrêtés; mais la réclamation des sections de 
Paris, mais la scène de Diibois-Crancé avaient changé 
le cours des opinions; le (■omité de législation, sans 
s'arrêter au voti' qu'avait adopté en principe la com- 
mission , piL'oi'ui: pidjol conijn dans un aufru' 

esprit. Hciii i I.^irivino l'iait rap]iorlcor : ce lui fui 
une occasiiiu du ri'iioniili'r, dans le lanj^aj^e le plus 
hyporboliqiii;, ses attaques coiilru k parti révolution- 
naire ; il aurait jiu dire jilus simplement que l'oubli 
du droit ciininmii, le mépris des lois, les tribunaux 
d'exception, les juj^emenls par commission étaient des 
habitudes propres à lu Révolution. Ce fut le thème de 
son discours; le projet était conçu avec un respect 
scrupnleui: des formes légales. 

Mais c'était une aŒaire de parti, la gauche demanda 
la question préalable. — u VeutK>n faire entendre, di- 
saient la Montagne et les représentants qui opmmen- 



paient à s'y rallier, que les commissaires île la Cun- 
veatiau en prononçant des mises en liberté, ont arrêté 
le cours de la justice? L'Assembléfl arr£terait-elle le 
cours de la justice, eii iustituant une conuniBsion pour 
décider du sort des détenus? N'est-il pas juste de sai- 
sir tous les moyens pour rendre la liberté aux patrio- 
tes opprimés, o — 'Les défenseurs du nouveau projet 
étaient écoutés avec beaucoup plus de faveur que 
les Mont^piards. Ceux-ot tiraient leurs arguments des 
masBOcres de Lyon et de Marseille, des prévenus égor- 
gés après avoir été acquittés par les tribunaux. Ils 
diaûenl. Avec vérité, que si le cours de la justice était 
interrompu, c'était (wir ces hommes qui couraient les 
rues avec une gause blanchi' à leur chapeau, un gros 
bâton à la luaiji |iuur assommer les républicains; mais 
ils éluieiit exaf;éit-s et injurieuï, de sorte qu'ils exci- 
taient (le couliuuels murmures. 

Tallien uppuja le projet du comité et parla sévère- 
ment de l'établissement d'une commission ; — « Ce 
serait, disait-il, avilir la Convention, la livrer à des 
discordes intestines, exciter l'esprit de parti dans le 
peuple. » 

Louvet ne combattit point le projet, mais fit une 
sortie violente contre la Réaction. Le retoar de la 
royauté', le rétablissement de l'ancien régime, préoc- 
cupaient de plus en plus son imagination ardente. 

— 'lOui, disait-il, c'étaient des boounes de sang, 
ceux qui envoyaient l'innocence àl'écbBlBudi mus 
ne sont-ils pas aussi des bommes de sang ces affreux 
Chouans qui ont arraché les ycnx avec un tire- 
bourre, à des soldats prisonniers? Ne sont-cc pas des 
bommes do saoy ces cmigriis qui sont venus d'Anfçlc- 
terre pour s'allier aux Chouans? Dussé-je 6ire appcli; 
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Terporisle, je dirai que nulk' crtmiiosiliuii n'est ],;:.-- 
sible avec les émigrés; il n'y n |>oiir eux (|iic la 
mort : je dirai que les agents de liobpspieiTe ne suut 
pas les seuls ennemis que vous devez surveiller et 
frapper i... Malgré les vains dforls de la calomnie, 
j'en Jure par la presque nnaaimité de la Convention, 
jamais les édiil^uds de la Terreur ne seront .relevës. 
Mais anssi jamais te nonveaii terrorisme ne par- 
viendra A nous rendre la honle et le fardean de la 
royauté. ■ 

Le décret qui a\Tiit st;Hué qu'une commission se- 
rait chargée de prononcer sur les détenus hit rap- 
porté. Celait le frniis de la discussion; on ajourna 
les DfiiilcR relatif) au mode de procédure; trois se- 
maines adirés, ils furent réduits à la simple injonc- 
tion de suivre à l'cj^ard des détenus la mArdie pres- 
crite par les lois. 

Plusieurs sections de Paris remercièrent la Con- 
vention do la décision qu'elle avait prise. Parmi les 
députaiions qui parurent à la barre, on remarqua 
celle de la section du Tiu'âtre-Français. Elle avait 
pour orateur uu journaliEte déjà fort connti et qui 
depuis i'a été davantage ; Fiévée exprima la véritd>ie 
opinion parisienne; la Convention, on pour pader 
plus exaetement, les «onventionnels s'en Inqniétaiant 
trop dans l'inlérfit de la République qu'ils confon- 
diiient avec leurs intérêts personnels. 

— ri Si l'on en croit certaines gens, les amis des 
principes sont des brigands; les défenseurs de la Con* 
venlion sont des royalistes cl tes Terroristes seuls sont 
des palriolcs. Bientôt Robespierre et ses complice* 
seront des victimes et les assassins de Féraud seront 
des républicains. Les Jacobins ne vous pardonneront 
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« iNous ne jm' tend on s jm tjiron donc jL'lcr un 
voile sur lea assassinats; nous abhorrons les assa:>- 
sins; mais nous ne voulons que des lois, et des loi» 
justes; nous voulons que les accusée soient renvoyés 
devant leurs jnges naturels ; que la France ne Toie 
pas dans les absous des protégés, et dans leurs Juges 
des protecteurs intéressés; qu'on ne rende pas aux 
buveurs de aang leur liberté avec la mtmt ractlilû 
qa'on tnet depuis quelque Icmps à en priver de bons 
citoyens. Esercez sur vous-mêmes les fonctions que 
nous avons exercées dans les sections. Au 31 mai, la 
Montagne se rendit justice) en chassant la vertu de 
cette enceinte ; c'est à vous aujourd'hui à en cheaeer 
le crime, a 

En mÈme temps que la Ciinsi'nlion discutait et vo- 
tait les lois d'administration et de tirconstance; en 
même temps qu'elle prononçait sur ceux de ses mem- 
bres qui lui étaient dénoncés par les plaintes des dé- 
partements et par l'opinion des sections de Paris, elle 
avait continué assidûment l'eiamea de la Constitu- 
tion. Le jour mtme oit elle avait été votée, Daunou 
annoufa que le lendemain un des membres de la 
commission des onze présenterait un rapport sur 
n les moyens de terminer la Révolution. « 

A considérer la situation de la France et de la Con- 
vention elle-même, délerminer les moyens d'établir 
un régime nouveau; installer un gouvernement après 
l'avoir créé; régler la transition entre une assem- 
blée souveraine el de nouveaux pouvoirs distincts 
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et séparés : c'était une tâche plus difllcîle et plus 
chanceuse que d'écrire uu acte constitutionnel. Pour 
ceux qui l'avaient rédigé ou voté, comme pour le 
pays a qui it était imposé, la question était bien 
moins de savoir la valeur intrinsèque de cette toi, 
que de connaître à qui seraient confiés les pouvoirs 
qu'elle instituait. C'est surtout pour une loi entière- 
ment nouvelle, sans racine dans le temps, dans la 
;radition, dans les liabitudes, qu'on peut dire : tant 
vout l'homme, tant vaut la loi. 

Véritablement, telle était la principale préoccupa- 
tion de l'opinion publique et 'de la Convention. Voilà 
ce que l'on entendait par. « les moyens de terminer la 
Révolution. > 

La commission avait choisi pour rapporteur Bau- 
din des Ardennes, un des hommes les plus considérés 
parmi les conventionnels, véritable ami de la liberté 
et de la justice, républicun sincère, mais rempli de 
préjugés contre le passé et d'illusions suï l'avenir. Il 
ne pouvait en être autrement : préférer une forme de 
gouyernement étrangère aux habitudes el à l'espnt de 
la France, et qui n'y avùt jamais existé même se- 
condairement dans les administrations locales, c'é- 
tait aimer l'inçoniju et l'abstrait; c'était s'attacher à 
uoe conjecture. Les rt^publicains les plus éclairés et 
les plus honnêtes n'avaient donc, à vrai dire, qu'une 
aiîule certitude, l'aversion de l'ancien régime dont ils 
avaient étudié et reconnu lea inconvi'uienls el les 
abus ; c'est ce que Uaudin confessait avec bonne foi. 

— " Li! but d'une réiolulion est la réforme des 
;ibiis nrciiTniilés :iu point de ne pouvoir être réfor- 
mes , tans uiiu secousse violente et universelle. 
Quand l'é lificc social tombe en ruine et ne peut plus 
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' Cire ni tiluji-, ni répiiré, sa démolition deveoue ia- 
cvilable doit précéder une construction nouvelle. 
Mois bientôt la précipita^on et le désordre accrois- 
Beat le fracas inséparable de la chute. Longtemps 
après qu'elle est finie, on est contraint de recher- 
cher péniblement les anciennes fondations avant 
qu'on puisse en établir de nouvelles.... Chocun a 
cru la Révolution achevée dès qu'elle litait parvenue 
BU degré qu'il avait souiiaiie et a voulu alors la uxer. 
avant qu eue eut parcouru tous ses tienooes. 



ueite DresoniDtueuEe illusion ucs parus qui succes- 
sivemeni s étaient empares du pouvmr après s eire 
intronisés par la violence. Baudin la parti^eait à son 
tour — H Apres tant d eQbrts innuies pour arrêter la 
nevoiuiion, n csi^ce pas, aisait-ii, une temenie ae 
l'entreprendre aujourd'hui? Non , cïtopns, parcs que 
ceux qui l'essayèrent avant vous s'aveuglèrent jus- 
qu'à penser, qu'ils trouveraient dans leurs ressources 
personnel les des moyens edicaces de compression, 
qui n'existent nulle part que dans la volonté natio- 
nale. » 

Or la proposition que le rnpporteur allait présenter 
n'était rien aiilrt; diose qu'une tentative nouvelle 
pour terminer In Iti'vohilion au moyen d'un parti qui 

Il disiiit à la vri'ilé que la Coiislilulion serait sou- 
iiiiiie à l'approbation des assemblées primaires et 



qil'elli! (li'ïiL'iidriiit ainsi iiiio \(ilonté nationale. Mais 
la ConstilulLon de 1793 avait obtenu celle sorte de 
sanction. Aussi lui fallait-il expliquer que les suf- 
frages n'avaient pas été libres , que l'assentiment qui 
avait 6të donné était une vaine apparence, un véri- 
table oijtrage fidt â la nation. 

— a Mais, disait-il, la Constitution votée hier par la 
Convention a été discutée Kbrement ; elle a subi nu 
examen sérieux; les controverses de la tribune et de 
ta presse ont eu pleine licence. Les avantages et les 
inconvunieritH du projet ont été mis en lumière; des 
amendements do la plus baute importance ont été ac- 
ceptés; des plana entièrement diiTérents ont été re- 
pouBBés, mais après un mûr examen. Ainsi l'opinion 
publique doit Stre éclairée; les assemblées primaires, 
son organe légal et vrai, voteront son-eenlement 
avec liberté, mats avec connaissance. » 

Baudin ne rL'nt'cbisaail yj» !\n<- l'immense majorité 
des assemblées primaires se composait des classes de 
la nation à qui il était impossible de connaître si une 
constitution est bonne ou mauvaise. Quant à la li- 
berté du vote, à supposer qu'elle n'eill pas à snbir 
la pression exercée par les agents du pouvoir qui 
proposait la constitution, une contrainte plus forte 
lui était imposée. 

. Lorsqu'un gouvernement, qui subsiste déjà, à un 
titre ou h un autre, met en question son existence 
devant une population paisible et soumise, il ne pro- 
pose pas à son cboix un autre maître que lui, une 
autre constitution que celle qu'il vient do rédiger : 
ainsi le vote est forcé. Si, par impossible, on présen- 
tait aitx assemblées primaires la possibilité de cboisir 
entre un aouvemement et un autrr, de préférer une 
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loi dilHrentB de celle qu'on leur propose, le siiiïr;i};e 
universel prendrait peut-être une docisiud aveiiple, 
mais elle serait libre. Au lieu que demander nu\ ci- 
toyens Pt aui pèros de famille de répondre par oui 
ou par non : si le icndrmain le gouvernement dia- 
pariuira el si l'on se jiassera de lois, c'est poser une 
(]iie6lion où la nOuaiivc ne peut fltre prononcée que 
par les bainlits iI uih! émculo. 

La Coiivi']!tiiiii , si elle eùl poso franchement la 
question de personoes, pouvait craindre la liberté 
des suffrages. Les bommes qui gouTernaieut et qoi 
voulaient être coaUnuiB duu la pouvoir D'avaienl 
pas un nom impoKanl. I|b n'étalent entonréB ni de 
renommée, ni de respect. Leurs oontinuellea vèa 
nations ne les recommandaient pas aux prérérenoes 
du peuple. D'ailleurs l'autorité qu'ils exerçaient ar&it 
un caractère provisoire et ohanoelant; l'ordre public 
semblait plus compromis en les maintenant qu'en 
leur donnant des successeurs, et ils n'étaient plus 
asseï puissants pour faire peur. 

Ainsi !a liberté du vole, peu dangereuse quant à 
l'acceptation de l'acte constitutionnel, était menaçante 
quant aui éiectiims. I.a commission des onze lou- 
lait done imposer d'ofllcaccs reslrictiuns à cette 
liberté. L'assuniblée constituante a>ait commis une 
faute Énorme et donné une grande leçon. 11 est au 
moins douteux qu'en se faisant réélire, elle eût sauvé 
le roi et la eonetitution de 1 791 , mais en interdisant 
la rééleotion de aes membres, elle appela avec cer- 
titude une révolntion proehaine. 

La Convention ne paufait tomber dans une pareille 
erreur; mo\» Il ne lui suffisait pas de déeUrér que tes 
membres ssi'Bîedt rééligibles. L'opinion publique ne 
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lui était pas favorable ; les agenls lucaus n'élaienl ni 
assez forts, dï assez déiuiitis pmu' imposer des listes 
aux volants : les partis, qu'elle répriinait alternative- 
ment et qu'elle poursuivait l'un et l'autre de malédic- 
tions et de menaces, étaient actifs. Ainsi les conven- 
tionnels couraient presque tous le risque de ne pas 
iHre réélus, et alors une majorité réactionnaire aurait 
dominé le nouTeau corps légiBlatif; le danger était 
plus grand encore « à le.dÎFeetoiie exécutif émanait 
de cette majorité. Alors la constitutioa ne eerait plus, 
comme on le rOnlait, nne garantie pour les hommes 
et les intérêts de la Bévotutioa. 

Le texte et l'esprit de l'acte constitutionnel indi- 
quaient l'intention de prévenir la crise d'un renou- 
vellement total. 

Le corps législatif devait être renouvelé par tiers 
tous les ans. Ainsi il n'y avait rien de forcé dans l'in- 
terprétation qui , selon le projet de la commission, at- 
tribuait, à la composition des nouveaux conseils, 
ai[ moins les deux tiers des membres de la Conven- 

Tuiitefois c'était une dé lormi nation grave et forte; 
l'opinion générale du pajs ne s'y attendait point; 
l'esprit parisien devait y être liostile; la presse était 
en disposition de l'attaquer vivcmenl; mfime dans le 
sein del' Assemblée une opposition pouvait s'élever.- 

Mais comment seraient choisis les conTentionnels 
qui de¥aient fonner les deox tien Aa nouveau corps 
législatif; c'était une autre décision à prendre et elle 
devait donner Heu à de vives controverses. 

La commission des onie avait rejeté la voie du 
suri, et donnait pour motif que le sort pourrait con- 
server des représentants qui, par l'épuisement de 



leur santé ou le dépérissement de leurs affaires do- 
mestiques , ne pourraient vaquer à leurs fonctions 
législatives. Ce n'ëlait pas sans doute la véritable 
raison, mais on ne voulait pas dire franchement qu'il 
ns convenait pas de s en rapponer au naitaru. 

Un scrutin épuratoire n'était pas proposable. — 
a Âprès tant de divisions et de haines, il ne faut pas 
que la discorde éclaire encore de son flambeau les 
derniers moments de notre session, pour nous distiu- 
guer, par notre fait, en élus et en réprouvés. » 

D'ailleurs l'épuratioD avait été fédle. « Noua 
aTOUB rejeté de notre sein ceux qui sont ou souîUéB 
ou Boupçonnés de crimes : aujourd'hui nous ne 
voyons dans la masse de ia Convention que ce qu'y 
voient trop bien les royalistes et les émigrés, un corps 
formidable de répabUcains zélés, ennemis irrécon- 
ciliables de la monarchie, décidés à périr plntAt que 
de couiposer avec elle. Nous sommes tous solidaires 
envers la nation, dont nous avons voulu la liberté; 
envers la royauté, qni a juré notre perte commune 
sans t'gard pour les nuances qui nous dislinguent. " 

Quulln que fiU la confiance de la commission dans" 
le vote des assemblées primaires, sa déférence pour 
le suffrage national , et sa persuasion de là foi répu- 
blicaine, qui unissait ensemble tous les membres de 
la Convention , elle repoussait la pensée de laisser & 
l'élection le choix des représentants qui dénient 
tonner les deux liera du corps I^slatif. — ,» Ce se- 
rait an moment où les passidus sont aigries, un ie-' 
vain funeste de division dus Us départaments. De 
misérables gennës de discorde, au momebt où tous 
lés étouffez parmi vous, se répandraient au dehore, 
réveilleraient les haines, et l'esprit de faction verse- 
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rait encore sur les liommos el les opiiiiima la défa- 
veur et l'ignominie. >■ 

Il était (linicile de manitestei' plus évidemment la 
méGance de l'opinioD publique. Le mode employé 
pour ccliapper au aoDtr&le qu'elle aurait pu exer-^ 
cer sur les membrea de la ConvoDtion était com- 
pliqué. 

R 11 sera nommé bu Borotîn worel et i la pluralilâ 
abeolne une qpmmiiBiaa de dis-huit membres, pria 
dans le sein de la ConventioD. Nul ne pourra refoser 
•a namination. 

o Cette oommiesion se réduira par b «ort au 
nombre de neuf. 

n Ces neuf membres formeroot un jury de can- 
QaDce. 

Il Tous les membres de la Convention se présen- 
teront en personne, chacun séparément, devant le 
jorj, sans que, sous aucun prélexlu, il puisse en être 
^mia plus d'un ù la fois. 

M Chaque député déclarera son nom, son âge, suii 
département, el s'il est ou a été marié. 

ir 11 déclarera ensuite verbalement s'il est dans 
l'intention de continuer les fonctions législatives. Il 
ne sera point fait mention des motifs que lea démis- 
sionnaires voudraient donner. Ces déolarations leroat 
reçues par le jury sans l'aMistance d'auean seoré- 
lairt. 

■ Tout dépnté qiii ne ee aéra point présenté de- 
vant le jury deux Jours après l'invitation qu'il en 
aura reque, aéra censé démissionnaire. 

« Si le nombre des dËmissïonii n'était pas toi que 
la Convention se trouvât réduite au nombre de cinq 
oeiils nienibrés, c'est-à-dire aux deux tiers du corps 
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léilislatir, le HLirptuâ de la réduotiou se fera |]ar lu 
voie du sort. 

(r Si le nombre des démissions réduisait la Coit- 
venlion à moins de cinq cenls membres, le jury esl 
autorisi' à supprimer le nombre de déniissiona néi;es- 
saires pour coin]ili;ler cinq reiits. 

a Ne sont point compris parmi les députés en ac- 
lifilé, ceux qui, depuis le 1" germinal dernier, ont 
été. décrétÉa d'arrestation. >• 

Lee autres articles du projet réglaient la préseata- 
tion de l'acte constitutionnel aux assemblées pri- 
maires. 

n Le droit de snfDwge était wnmis à la m6me 
condition que précédemment : ud domidle de six mois 

dans le canton. 

< Les assemblées primures nommeront leur pré> 
aident et le bureau. 

K Dès que !e bureau sera formé, il sera donné lec- 
ture de l'acte constitutionnel, à moini> que l'assem- 
blée déclare qu'elle ne se trouve en étal de délibérer. 

1. Chaque votant donnera son sulîra};e de la ma- 
nière qui lui sera (;onveiiable. .» 

L'acte constitutionnel devait Être aussi présenté 
aux défenseurs de la patrie et volé par l'armée. 

D'autres articles déterminaient de quelle manière 
la Convention déclarerait sa session terminée et se- 
rait immédiatement remplacée par le nouveau corps 
législatif. 

Co;décret ne pouvait être accepté facilement et sans 
discussion. Ce que Baudin avait dit de l'union qui 
régnait dans l'Assemblée et de la conformité des opi- 
nions, confondues dans l'amour de la liberté et de la 
République, n'étùt pas complètement vrai. Un cer- 
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lain nombre de repré sentants ne sonhnilaient pas que 
le gouvernement nouveau fût une continuation du 
gouvernement conventionnel. Sans renier la Révolu- 
tion , ils ne voulaient pas eu conserver religieuse- 
ment toutes les truvres. lia regardaient surtout 
comme juste et sage de ne pas concentrer la vie 
politique et les fuuctions publiques dans le vaste parti 
qui, depuis le 10 août, s'élait emparé de l'univer- 
salité des pouvoirs et des emplois, à l'exclusion di> 
tous les citoyens qui avaient servi le pays el aimé 
la liberté , avant la jciurDêe où le trftne avait été ren- 
versé, avant la date d'une ère tie déBOrdfe, detyrannlu 
et de sanguinaire persécution. 

Le jour même où le projet fut présenté; un symp- 
tfime de la division qui s'établissait dans l'aasembléu 
avait été remarqué. Depuis longtemps l'élecliùn du 
président était à peu près convenue d'avance et non 
contestée; aussi n'y avail-it aucun empressement 
pour ce scrutin. Lorsque le nombre des volants n'était 
pas complet; lorsque la majorité requise n'était pas 
alleiule, personne ne réclamait et l'élcclion était ac- 
ceptée comme si elle eut été régulière. 

Soil par basard , soit par préalable eoncert, il n'y 
eut que deu\ cent trente-sept votants. Chénier obtint 
cinquante et une voix, Henri Larïvière cent six. La 
majorité absolue était cent dix-neuf. Cambacérès , qui 
présidait, fit remarquer cette irrégularité. Vainement 
LanjuioaiB et Legendre citèrent les précédents babi-' 
tuels, l'Assemblée ordonna un nouveau Ecrutiu. La 
gauche s'y rendit en force et Cbénier fut élu. 

La discussion sur le projet de la commission des 
onze fut longue, mais calme. L'intention de conli- 
nnOr la politique et le gouvernement de la Gonreu- 
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tion BOUS une forme nouvelle, et de conserver le pou- 
voir ou l'importance aux hommes qui en jouissaient, 
était si évidente, qu'on s'attendait ■•t'iiéralemcnt à 
une usurpation plus flagrante. On avait crn que la 

qu'elle élirait le directoire eséculif et ajournerait 
tout renou\ ellenienl cl lousc élection à six mois. 11 

meneurs du jiuili i-eMiluiioiniaui' i oiaia élis était 
trop audaL'ieusi! {hjui' <:irc piojiobei' a 1 Assemblée et 
n V aurait pas obtenu la niaiorile. 

Delahaye, qui était suspect de royalisme, parla 
le premier conlre le proiet. Le jury de cooflance lui 
semblait une conception malheureuse. — «Je n'y 
aperçois pas le caractère de franchise lumineuse qui, 
dans les lois, doit rassurer cenx pour lesquels elles 
sont Tailee. i^es esprits vulgaires diront : « Il y a li- 
■ dessous quelque chose qu'on n'enlend point. ■ Il 
ajoutait qu'on ne devait compter sur presque aucune 
démission. 

— '« Tout cela est contraire ù la droite mison-, 
inutile et dangereux*, tout cela viole gratuitement et 
de mauvaise grlce la"souveraineté du peuple. Il n'y a 
que la nation qui ail le droit, en (tiute circonstance 
possible, de statuer sur la durée des fonctions de ses 
députés et sur le mode de leur renouvelleuienl. Nulle 
commission ne peut être revêtue de l'énorme pouvoir 
de les expulser d'une manière directe ou indirecte, n 

Quel que fui le respect de l'orateur pour la sou- 
veraineté du peuple, il avait sur le mode emp'oyé 
pour le consulter des idées Tort dlSfrentes du 
projet. 

— « Le fouvemement représentatif est institué pré- 
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cisément parce que le peuple n'a pas asm' de con- 
ziaissancf pour délibérer enr les lois, et qu'on lui 
siippost! des lumières aufSeantes ponr bien î^oieir les 
législatouts. La co m mission vous propose une marche 
contraire à ces principes. Elle aouraet aux oasemblées 
primaires la plus importante, la plus vaste , la plus 
dilTicile h apprécier de toutes les lois, et elle prive le 
peuple du droit de remplacer ceux de ses représen- 
tants qui n'uiK plus sa confiance. Elle donne au 
peuple une attribution dont il s'acquittera vaine- 
ment, Bans réalité ; elle le dépouille de la seula qu'il 
puisse exercer avec connaissance. 

s Si, obâisBant à un préjugé, vous voulez offnr 
l'acte eonstitutionoel à la Banction du peuple, e-jorn 
du moins la sagesse de ne pas la lui demander' dans 
les Girconstanoes actuelles. Laissons-le s'éclairer par 
l'expérience du mérite de cette loi fondamentale ; 
' consultons-le dans su mois, dans un an. Si elle eat 
bonne, si elle produit un souverneraent stable et 
ferme, si elle ri;iablii 1 ordre soi:ial. si elle ramène la 
pai\ M 1(1 bnnliiîur. alors la naiion aura des motifs 
certains de I acccjiKir. »i elle n a pas eu ces heureox 
effets, clic aura besoin d être corrmee, et les aasem- 
blées primaires demanderont une révision. » 

liL'laliaje proposait quelques ariicles déduits des 
idées qu'il avaii exposées: mais il ne conlestait pas 
le droit et la convenance de composer les deux tiers 
du corps législatif des membres de la Cuavenlion. Il 
réclamait seulement, pour les assemblées électorales, 
1b droit de les cboisir. 

Charlier, en véritable Montagnard, propinait.un 
moyen de triage aqBcz bizarre, mais qui auiait eu 
pour, résultat assuré de donner la majorité à son 
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parli. — « I.a Cimvenlion , disuit-il , est f;om]U)3ée île 
trois eatéfîDries : de» membres du l'iissembléc consti- 
tuante, qui cinl proHami- \ei drnils ilc l'iiomnic; des 
membres de l'ABsomMéo li'f;islnlivr , qui ont reu- 
versé le trôno ; et, pnlin, de députés appelés à la 
Convention qui ont concouru à fonder la République. 
Je pense qu'il appartient aux deux premiËres classes 
de do^Der un gloriebx exemple de désintéressement 
et de laisser ceux qui n'ont siégé qu'à la Convention 
fonuer le noj>au de la iégislaturo nouYeUe- n — Cet 
expédient fut accueilli par des murmures. 

Le rapporteur prit la défense de ion projet. Il re- 
poussa comme peu raisonnable la mise à l'essai de 
U Constitution. — « 11 n'y a eu et il n'y aura jamais 
de gouvernement provisoire; re !;oiit deux idécR qui 
s'excluent. Il peut y avoir et il y a ou des tyrannies 
provisoires; mais le nom île goiivernBinent ne leur 
convient pas. x — liaudîn ne remarquait pas que toul 
gouvernement nouveau et qui n'a pas été sanctionné 
par l'épreuve du temps, commence par être un ^ou- 
vernement provisoire. La Constitution de 1705 ne 
tarda guère à en donner un exemple de plus. 

Baudin maintint avec insistance la proposition de 
oe'point conGer aux assemblées électorales la fonc- 
tion de choiur parmi la Convention les deux tiers qui 
seraient consarvés dans le corps législatif. 

Le motif des uns pour leur refuser cette attribution 
était le même qui porlût Les autres i la leur donner. 
Dans l'état de l'opinion, soumettre l'assemblée au 
scrutin épuratoire du sulTrage national semblait une 
épreuve dangereuse pour le parti révolutionnaire. 

11 fut proposé de déclarer seulement que les mem- 
bres de la Convention étaient réélîgibles, en laissant 
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aux assemblées électorales toute liberté dans leurs 
cboix. Ce projet ne pouvait être accueilli dans l'As- 
semblée aussi favorablement qu'il l'était par l'opinioii 
publique et par les journaux. Une incontestable ma- 
jorité, composée des représentants de tonte opinion, 
voulait le maintien des deux tiers dans le corps lé- 
gislatir. 

La Réveillère-Lépeaus, qui avait acquis ud% assez 
grande importance parmi les zélateurs de la Répu- 
blique, fit un long discours contre le royalisme; quoi 
qu'en pussent dire ses amis et loi, la contre-réso- 
lution n'était pas en cause dans ce débat. Lui-même 
peignit avec un fonds de vérité, mtiiB avec des .cou- 
leurs fausses et des détails inexacts , les divisions 
qui condamnaient à l'impuissance le parti royaliste 
et l'émigration; le peu d'entente qui existait entre 
Louis XVIII et Monsieur le comte d'Artois; le prince 
de Condé agissant de son cdté sans se concerter avec 
eux ; l'antipathie des purs royalistes pour les monar- 
cbisies constitutionnels: les chances de la branche 
d'Orléans, qui, n'ayant point de vengeance à exercer, 
pouvait avoir de nombreux partisans, il parlait des 
difTtcultés d'une restauration; de l'imposBibililé oij 
elle serait de s'établir paisiblement; des exigences 
de toute sorte dont elle' étût inséparable. De sorte 
qu'il en arrivait à dire : •> maintenant la République 
est le salut de tous; elle seule peat sauver et les 
royalistes et les républicains, d 

L'article qui prescrivait que les deux tiers du 
corps législalir seraient pris dans la Convention fut 
donc adopté presque sans contestation. Comment et 
par qui seraient choisis ces deux tiers? c'était la 
grande question. Elle donna lieu à une discussion 



qui BeproloDgea pendant plusieurs séances. Klle tut 
animée, mais plutût par une diversité d'opinions 
qae par l'esprit de parti. Les républicains politiques 
attachaient une extrême importance à ne pas sou- 
mettre les membrea de la ConTention à une réélec- 
tioD; mid s beaucoup de représenlants, qui aimaient 
sincèrement la République, inolinaient vers la pensée 
de confier aux assemblées électorales le choix des 
dçuz tiers. 

Lajury de confiance était presque universellement 
repoussé. On ne comprenait pas pourquoi, destiné 
seulement à recevoir des démissions , il devait procé- 
der d'une manière compliquée et mystérieuse, en- 
tendre les dûputéa un à un, conférer avec cliacun 
d'eux, en leur promellant le secret des paroles qui 
seraient dites dans cette converealion. On se deman- 
dait comment le jury était autorisé par un des articles 
à demander dans tous les dépôts les pièces relatives 
aux représentants. — u C'est donc une enqufite sur 
la conduite de chacun de nous ; le jury pourra donc 
conseiller ou exiger les, démissions? Ainsi ae dé. 
mettre sera une sorte de flétrissure; nous ne vonlons 
pas, disait-on, retoumer dans nos départements avec 
nne note d'indignité. » 

Le rapporteur donnait des explications qui n'c- 
tùent nullement satisfusantes; et, lorsqu'il Fut pro- 
posé de conférer à la commission des onse les fonc- 
tions du jury de conGanoe, Baudin répondit , qnc 
ses collègues et lui ne voulaient pas s'exposer aux 
soupçons qui s'élèveraient contre eux. 

Un représentant, nommé Guillemardet, reniontni 
[[ue la Convention n'avait qu'un seul moyen de l'c- 
soudre la difliuulté. Il (allait qu'elle sa raltacb&t au.\ 
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priiieijies. — " L'électîoD des reprësentanta du peuple 
doit î'tre fuiiu |>lil' les assemblées éleotorales. > 

C'ùuit iirébisOment ce principe que la commUsion 
des onze repoussai!. 

Tallien s'opposa fortement à la proposition de 
Guitlemardet. — n Ce n'est pas, disait-il, dans les 
assemblées ëleclorales que réside la souveraineté 
nationale. Elle est tout entière dans les assemblées 
primaires. On leur présentera ce décret en initaa 
temps qnë la conetitutioa. Je suis persnadé qu'elles 
l'accepteront. AiiiEi ce sera par la volonté du peuple 
que les deux tiers de la Convention siégeront dans le 
corps législaliF. n 

Cliénicr était, selon sa coutume, encore plus eia- 
géri'. — " Vous pniivo/ jusier, par les sections de 
Paris, ce que aeroot les assemblées primaires tluiis 
toute la Rcpublique. Ce fut avec les calomnies sorties 
des seclioDS de celte ville qu'on pan int à couduire 
Vergniaud et ses amis à l'échafaud. De m6me, si vous 
cliargez les assemblées primaires de désigner ceux 
d'entre nous qui doivent composer le corps législa- 
lir, ce sera provoquer l'acte d'aecuaation et préparer 
l'écbaraud de ceux qui seront exclus. C'est un pou- 
voir judiciaire , c'est un .droit de mort que vous don- 
neriez ù des assemblées populaires.- Je vous conjure 
de rejeter la proposition de GuïUemardet par la ques- 
tion préalable, a 

Bailleul voulut répondre à Chénier. Louvet s'écria ; 
— a Au nom du salut de la République, Je demande 
la clôture de la discussion. " — La diBouasion fui 
ii^i riiee ut. la question préalable adoptée. 

I,c Itiidocnain , la commission proposa à la Conven- 
tion d'élire elle-même au surulin les cinq cents mem* 
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bres (lestinéfi à faire partie du corps lygialalif. Ce 
nioik d'ûpuL-atiiin sembla ne pas Otrf a^rée par l'As- 
semblée : l'étuit la livrer aiiv discordes et au\ iii- 
(rigiies; d'aulrea [irojels furent présentés; il fut en- 
core question du tirage su sort. 

— <t Nous avons tous été élus par le peuple, disait 
Charlier; chacun de tious mérite également la con- 
fiance publique; c'est le sort qni doit décider entre 
nous. B 

BtùUeul répondit : — r Je ne verrais pas sans ef- 
ttoi mettre au sort la composition du corps législatif. 
Oui, nous avons tous été élus par le peuple, mais 
nous n'avons pas tous tenu la mdme conduite; it y 
en a parmi nous qui ont conservé la conliauce pu- 
blique , d'autres qui l'ont perdue. Le torps législatif 
ne peut pas remplir sa mission saus avoir la eonfiancc 
publique. Vous savez bien qu'il ne l'ubtieiidrait pas, 
si ou ^0Jait encore cerlaiiis individus parmi ses 
membres. 

ir Vous ne pouvez pas imposer silence à l'opinion 
nalionale, qui a marqué la place de cliacuQ de nous. 
Ilien ne peut étouffer cette opinion. Quelques mots 
prononcés co m plaisamment à cette tribone ne lu 
feront point taire. En Tain on dira : n Nous sotnmeB 
R tons dignes de la confiance du peuple; n une voix 
forte, s'élevant de tontes les partiea de la France^ ré- 
pondra : a Non 1 i> 

Personne n'avait encore dit pins nettement la vé- 
rité, ni mieux exposé la position de l'AsBembléâ en 
face de l'opinion publique. 

Louvet demanda la question préalable sur la voie 
du sort et insista pour le scrutin d'élection dans l'As- 
lemblée. C'était à ce mode que se rattachaient les 
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républicaiDs inquîels pour l'avenir de la Constitulion 
et pour les intérêts ruvolu^ounaîreB. 

La voie du sort fut rejetée par la question préa- 
lable. 

Mais lea objections s'élevaient en foule contre le 
projet de faire élire les convnnlionnels par eux- 
mêmes. La proposition de Guillemardet était repro- 
duite, comme si elle n'avait pas étô formellement re- 
jetée. 

— Il Qui défendra les républicains, daus les assem- 
blées électorales? disait Tallien, ce n'est pas que je 
croie la majorité de la nation ennemie des fonda- 
lenrs de la République. Mais est-i! donc sans exem- 
ple qu'à force d'intrigues et de crimes la miaorité 
entraîne ou domine le plus grand nombre? » — Puis 
Louvet parlait de la nouvelle terreur et chercbait à 
Ëtabllr une comparaison entre les élections prochaines 
et lea élections de 1793 opérées sous l'iaflaeece des 
massacres de septembre. A la quatrième séance, 
l'AsEemblée commença par décider que le mode de 
réduction serait voté sans désemparer. 

Escliasseriauï républicain, et Aubry" réaction- 
naire, parlèrent en faveur de l'élection par les assem- 
blées électorales. Seulement au lieu d'établir le scru- 
tin sur les exclusions, on proposa de faire élire les 
deuï tiers qui seraient conservés. 

Les opinions diverses se rallièrent au système de 
l'élection par les assemblées électorales. L'article fut 
ainsi voté à la presque unanimité et au grand applau- 
dissement des tribunes. 

Huit jours après, une autre loi rendue sur le rap- 
port de la commission des onze, régla le mode de 
réélection des membres de la Convention. Les assem- 
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Liées é'eclorales devaient d'abord clii'c les deux tiers 
(In leurs di'putés, en les choisissant parmi les mem- 
Ijrr.s àe la Convention. Comme il était facile de pré- 
voir que beaucoup de conventionnels seraient élus 
cil mËmc temps par plusieurs départements , les 
électeurs auraient encore ù élire une liste triple de 
la première pour suppléer aux vides qui résulteraient 
de l'option des membres de la Convention pour un 
doB déparlements où ils auraient été élus. Sur cette 
liste supplémentaire, la Convention, aurait à choisir 
elle-mfime par scrutin ce complément aux élections 
directes des usemblées électorales. . 

Ces deux décrets, par lesquels la Convention s'im- 
posait à la France et maintenait le pouvoir aux mains 
des mêmes hommes, pour l'exercer au nom des 
mfimes opinions et des mêmes intérêts, furent donc 
votés sons outre amendement qui; la rÉélection attri- 
buée aux assemblées électorales et non pas à la Con- 
\ciition dlc-uiÈme. l,a cornnii^sion des onze, qui 
ii\ait paru d'abord attacher une extrême importance 
;l celle modification finit par no plus iii combattre. 
C'était une concession, une sorte di; compromis avec 
le parti modéré. Tant de précauiioiis prises pour être 
en majorité dans le corps législatif, et pour rester 
niottresde l'élection des cinq directeurs, étaient sans 
doute acceptées mal Tolontiers par les hommes qui 
regrettaient la royauté cons^tutloiinelle et qui avaient 
peut-Ëlre espéré nii moment la rétablir ou da moine 
la préparer; mais ils avaient depuis deux ou trois 
mois cessé d'en entrevoir la moindre possibilité. La 
descente de Quiberon; l'intervention du ministère 
anglais dans les projeta des émigrés, léure jactances, 
VI. 17 
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leurs menacRs; les lettres et les déclarations que 
Louis XVUl avait rendues publiques aussitôt après la 
tnott del'orphelia du Temple; les Tolies que disaient 
et faisaient les agents royalistes; la couleur d'exagé- 
ration et de Tengeànce qu'ils donnaient à la réaction 
avaient ràpproché, dans les «omilés et dans la com- 
-miseiDn des onze, les monarcliisles dmides et irré- 
solus des républicains raisonnables. La royauté .de 
Louis XVII avait disparu ; l'expérience et l'adversité 
n'avaient pas encore rendu les princes émigrés coni' 
patiblcs avce la France nouvelle, La penséo du duc 
d'Orléans était veuue à quelques royalistes libéraux; 
niais ce jeune prince était alors en Suisse, enveloppé 
d'une obscurité volontaire, proscrit à la fois par les 
éniigivs cl les révolutionnaires, i.uiii d'avcir des re- 

liijue; la scult; l'ésulutiun qu'il eût prise était de con- 
server ses opinions, de ne point renier les premiers 
sentiments de sa jeunesse, mais sans consentir juniais 
à devenir l'homme d'un parti. Il avait douloureu- 
sement reconnu jusqu'où, ponr avoir accepté ce joug, 
son père avait été conduit. 11 n'y avait donc pas à 
BODgar à lui. 

Ainsi la oonttîtutioa était une œuvre de transaction 
où l'eaprit révolutionuaire des Girondina avait rallié 
les royalistes constitutionnels issus de l'Assemblée 
constituante et de l'Assemblée législative. Les uns y 
voyaient une place de sûreté contre la réaction, 
qu'eux aussi corameni;aient à redouter; les autres 
mettaient leur espérance dans le jeu des institution! 
libéjpalosi dans le renouvellement du cor|)s législatif 
opéré par des élections successives. Ils croyaient 
avoir conquis des garanties pour la liberté et préparé 
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la. [iroclmini' do la domination exclusive que les ré- 
\(>!uli[mii;Liii'ri ro m [iliiienl. au cjntraire avoir atTei'iiiie. 
I,es ilôcrefs tlii et du i'.i fructidor ne trou- 

el lus autres. Ils [lawissaii'iU tini' ri"iiisfi|iifiiff néces- 
saire ilf! la tmi-lilMlioii (■; l('iiil:iiciiL ^lu niriiin luit, à 
la conaervaiion de la Hôpiililkine. V.n faisuiit l'lire les 
doQX tiers par les asscmbliTs clcctoralea, il restait 
pea d'objections à l'airo contre celle mesure; les mo- 
dérés ne s'étaient pas proposé d'eiipulser, sans délai 
Gt par la première élection, la majorité de la Conven- 
tion. 

Si les représentants aimés et respectés par la Réac- 
tion s'élaienl, avec plus ou moins de regret, résignés 
à cette tiuiisaeliun, il n'en élait pas ;iinai do l'opinion, 
publique, du moins d« celle qui ét)iit la jilus bruyante 
et se croyait la plus forte. Les Journaux, les pam- 
phlets, les sections de Paris, et dans les provinces 
le parti des lionnèles j^ens se passiou lièrent contre 
les décrets des 7i et 1'! frnclidor. 

La Cunvenlion, ou pliiint ecux qui la gouvernaient 
ne 8'irvili;rtiiii point d'abord contre ce mouvement 
des esprits. Sans montrer ni faiblesse ni bésitation, 
on obercha à le calmer. Ce qui importait surlont, 
c'était de ne laisser aucun prétexte pour qu'il fUt pov 
sibte d'imputer au gouvernement un retour vers 1» 
bommea et les opinions de la Terreur. 

— ■ Non, àimit TalUen, nous ne redascendrons 
pas dans le sans-culotisme affreux qui a ravagé la 
France, mais nous ne retomberons pas non pins sous 
le despotisme des piivilé-^iés, des nobles et des prê- 
tres. Non, les Français ne seront plus décimés par 
des tyrans anarcbiques; mais ils ne seront pas coa^- 
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bés en esclaves sous le joug odieux des droils féo- 
daux, " 

Puis api'i!s avoir parlé de sou respect pour les 
opinions religieuses et pour la liberté des cultes, il 
voulait poursuivre les prêtres fanatiques qui avaient 
rr créé et alimenté la Vendée; » et il invoquait » la 
philosophie, celte illle du ciel, cet auguste présent 
des dieux, » qui avait commencé la Révolu^oa. — 
H C'est parce qa'oa l'a outragée, dîeaitr-tl, qu'ensuite 
on a fait la mal. Il faut la rappeler dans notre patrie, 
et la défendre contre les royalistes et les fanatiques, 
ses éternels ennemis, n 

Il fut aussi le premier i^ui rétablit parmi les lieux 
communs déclamatoires n les patriotes de 1789, ces 
vieux amis de la Révolution : » donnant ce nom auA 
hommes qui n'avaient pas cessé de l'aimer après le 
10 août. Depuis lors, tous les gouvernants qui, dans 
leur intérêt personnel ont supprimé la liberté, se 
sont Gonstaïament réclamés des principes de 1T89. 

Tallien parlait ce jour-là pour appuyer Ugendre 
qui, mùntenant, était aussi ardent à combattre la 
réaction qu'il l'avait été trois mois avant à la sue- 
citor; il se plaignait de l'indulgence du gouverne- 
menl pour les émigrés. — ■ Ils rentrent en France, 
disait-il, et y trouvent un asile; bientôt ils auront des 
défenseurs. Déjà on ose faire une distinction entro 
les émigrés et les réfugiés. On voudrait faire rentrer 
ceux dont la fuite remonte au 2 septembre. La Fayette 
no serait-il doue qu'un fugitif, qu'un républicain . 
persécuté? " 

La d-ainle de voir rentrer ces patriotes de 1T8!I, 
qu'on célébrait à la tribune, préoccupait tellement 
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Legeodre, que peu de Jonra auparavant il avait dé- 
noncé M~* de Staël, qui, disait-il, était revenue de 
Suisse à' Paris aGn d'obtenir la rentrée n de Halouet, 
de Jaucourt et autres de celte espèce, h — u Je dirai 
plus, je connaii; des membres estimables du gouver- 
nement qui ont eu la faiblesso d'aller dîner chez cette 
correspondante des émi<;rés ; resteront-ils sourds aux 
séductions de celle sinTii' cncliai itères se'.' Les repré- 
sentants du peuple doivent dîner en famille ou avec 
leurs collègues et leurs amis; mais qu'ils Tuient ces 
banqueta où l'on cherche à les corrompre. Moi-mËme 
n'ai-je pas reçu des invitations de cette femme dont 
je me méfie. » 

M" de Stael étùt en effet revenue & Paris , où 
H. de Staël était ambaasadenF de Suèds. It étidt frai 
qu'en Suisse elle avait été le centre d'nne société 
d'émigrés et surtout de réfugiés, qui avaient quitté la 
Pranee après 1s 10 aoflt, pour échapper anx mas- 
saeres. Sur cette frontière où, elle aussi, se trouvait 
en terre étrangère, elle avait vécu dans un triste exil. 
Chaque jour lui apportait une douleur nouvelle , une 
perle à déplorer. Tant&t elle apprenait que le roi, dont 
elle avait voulu assurer le s;ilul en se dévouant pour 
favoriser sa fuite, périssait sur révliafaiid ; puis Is 
reine, dont elle avait écrit une éloquente et inutile 
défense. Peivlant toute une année, elle avait reçu par 
cli-iriue imméro du journal ces listes de movl, <m elle 
iisait Linl (le noms qui lui étaient ihers =mt par 
l'amitié, soit par son respect pour la vertu ou son ad- 
miration pour le talent. Elle se désolait sur la France, 
souillée de tant de crimes et si tardive à se délivrer 
de ses bouiïeanx. 

Maintenant H"" de StaCl, heureuse de se relron- 
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ver dans cette pairie qu'elle aimait tant, ne se faîswt 
pas une idée complète de ce qu'avait été l'bomblo 
époque qu'elle avait déplorée de loin. Son imagination 
ne pouvait lui représenter ce qu'nvail élê la Terreur; 
elle ne se figurait point ce qu'élaienl six mois aupa- 
ravant ces liommes de la sectuide révolution, devenus 
en si peu de temps les délenseurs du riiumanilé, el se 
présentant comme apôlri's de hi lil)orli' après avoir 
c\ercé on servi la plus alominable tvraimic. I^ile re- 
venait aux illusions que déjà une fois lui avait don- 
nées son enlliousiasme pour cette liberté qu'ils avaient 
déshonorée. L'établissement de la République ne lui 
paraissait pas impossible. 

A défaut de ses anciens amie, de cette société bril' 
lante où elle avait désiré et obtenu les première euc- 
cès de n Jeunesse, elle réunissait oulour d'elle les 
hommes d'esprit ou de talept. dont le nom était dors 
répété par la renommée, qui exerçaient de 1 inSuence 
■ur la Convention . qui traTaillaient & constituer la 
République. Elle IflcliBit de voir en eux uno aristn- 
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publique qu il y aurait un avantage réel a taire a-sser 
t exil ei la persécution de quelques-uns des hommes 
notables des premiers temps de la Révolution. Pen de 
semâmes auparavant Chénier s était montré irrécon- 
ciliable envers les membres de la Constitsanle et de 



RAPPEL D» RfirocrÉs 01 1792. 263 

la Législative qui avaient fui les massacres ;ce Tut lui 
que M"' de Slael (liHermitia à proposer le rappel de 
H. de Talleyraud. Déjà la demande du général Mon- 
tesquiou avait été favorablement acrueiUie, ainsi que 
la demande du fils de Dietrich. Le général Mathieu 
Dumas, que Chénier avait nominativement dénoncé, 
lorsqu'il était réfugié en Suiase, n'en avait pas moins 
risqsé de rentrer en France, maie il s';- était tenu 
caché; on venait de recoonaibre Busei qu'il n'était pas 
émigré. 

retour de M. de Talleyrand avait été ai bien pré- 
paré, que la déeÏBion qui le rappelait fut an véritable 
honunage. Chénier disait que « ses lalenta distingués 
et les services qu'il avut randns pendant l'Âssendilée 
constituante le plaçaient an rang des fondateurs de la 
liberté. Il était sorti de France avec une mission «ffi- 
oielle. Proscrit par le gouvernement de Hobespierre , 
banni d'Angleterre par le gouvernement de Pitt, il 
s'était, réfiigié en Amérique pour y contempler le 
spectacle imposant d'un peuple libre. Là il avait at- 
tendu que la France eût des juges, et non pas dea 
menrtriers, nue République et non pas une ana^■ 
chie. « 

Legendrc, sans faire nulle objcL'lion, demanda le 
renvoi de la proposition au coniilé de législation, 
ainsi qu'on avait procédé pour le général Montes- 
qtiiou. Iloissy d'Ani^Ias répéla que M. de Tnllevrand 
nVlait pas un énui:ré. — « S'il fût rt-Mr en Vr.im-e, 
la patrie aurait eu a pleurer un homme de génie de 
plus, et vous dunneriez aujourd'hui des larmes à aa 
mémoire. Soyez juBtfls envers sa personne, envers ses 
talents, qui peuvent itxo encore si utiles à la Répu- 
blique; H 
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La proposition de Chénier fut adoptée au milieu 
des appIaudiBsements. 

Il était évidemment d'une boone et sage politique 
de ramener autant que possible l'opinion qui bo mon- 
trait irritée et liiistile. Au momeat où elle repoussait 
la préteiitiiiu des conventionnels à perpétuer leur 
pouvoir, il importait de ne point donner prétexte ù 
croire et à prodamer que le gouvemeipent incli- 
nait anx terroristes et anx Jacobins. 

La mort de Lonis XVII avait tnapiré an gentiment 
général d'horreur et de pitié, el dès lors l'opinion 
publique avait commencé à s'occuper avec un vif in- 
térêt de la fille de Louis XVI, encore prisonnière au 
Temple. Nulle destinée ne pouvait être plus tou- 
chante. Déjà elle était, ce qu'un sort cruel l'a con- 
damnée à être pendant sa vie entière, l'héroline du 
malheur. Personne ne pouvait songer sans attendris- 
sement à cette royale orpheline, enfermée, seule 
maintenant, dans la prison d'où son père,. sa mère et 
la sainle yV" Elisabctii n'iMaicnt sortis que pour mon- 
ter ïiiir ri'cliaraiid. i-a Cijiivi'niiini venait d'y laisser 
périr son frère par un supplice plus lent. N'était-elle 
pas exposée h la même fm? Que ne pouvait-on pas 
attendre de ceux qui avaient vu , sans rei;ret et peut- 
être avec salisraction , uthever le crime projeté et 
commencé par Uébert et Chaumette? Cette orainlc 
s'ajoutât à l'iimolion profonde que ressentaient tons 
les cceors que n'avait pas endurcis le fanatisme ou la 
politique révolutionnaires. Dïzjonrs après la mort de- 
son frère, une pétition, a^née d'un grand nnmhre 
d'hahitanls d'Orléans, fut présentée à la Convention 
pour demander que l'orpheline du Temple ne restât 
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pas diDsi coodamnée à habiter un liea FumaDt du 
eang de sa fainille. Celle courageuse rêclamalion pro- 
céda de deux semaines le rapport qui aunonça à i:i 
CoQveution que l'écliaDge de Sladame royale avec les 
eonvenlioanëla livrés par Dumoariez serait négocié 
entre les généraux français et les généraux autii- 
cbtens. 

Hais cette déclaration avait 'été plutôt un moyen 
d'écarter les instances de l'Espagne qu'une volonli: 
sincère et un dessein arrëlé. Nulle suite ne fut d'atwrd 
donnée à ce projet d'échange. Cependant l'opinion ne 
se laissait p&a attiédir par ce délai; la presse nêrio- 
digne et des écrits qui exprimaient le sentiment public 
contribuaient à l'animer de plus en plus. La poésie 
s'était emparés de cette noble cause. Le peu d'empres- 
sement que la Convention témoignait h obéir aux 
vœux des honnCtes gens était un mauvais calcul. 
Lorsque les esprits se préoccupaient de la fille de 
Louis XVI, il clail impossible qui^ ce îùl sans revenir 
sur tous les souvenirs du Templi', sur tant de tortures 
qu'avait eiuluivi^s hi fnmilU' roi^ili;, sur l'iniquité 
des arrêts dt' mort , sur l'iiiionit du jeune prince. 

Ainsi, dans le syslome de luéiuigemenl que les gou- 
vernants couvenlionnels essayèrent d'iibord, il l'ou- 
ïciiait de donner <'etle satisHirlioti à l'opiiiioii. Le 
Moniteur inséra, le 31 août, un arrêté du comité 
de salut public, qui nommait le citoyen Baclier, pre- 
mier secrétaire de l'ambassade de France en Suisse , 
Gummissûre cbargé de négocier l'échange des pri- 
Bonniera de guerre français avec les prisonniers au- 
trichiens. 

s II stipulera formellement, comme condition pré- 
liminaire et sine qua non, que les cinq représentants 
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du peuple, le ministre, les ambassadeurs français, 
livrée à l'Autriche ou détenus par ses ordres, seront 
sur-le-champ rendus à la liberté et remis à BÎLle, à 
la charge que le gouvernement français fera au même 
instaut remettre à Bà'.e la fille du dernier roi des 
Français à la personne que le gouvernement ai'tri- 
cliien déléguera pour la recevoir, et que les autres 
membres de la famille de Bourhbu pourront aussi 
sortir dit territoire de la République. » 

Cette négociation, commencée de mauvais gré et 
boub la contraiota do l'opinion publique, devait du- 
rer encore plue de trois mois. 

• 

' En ce moment, lorsque la conatitution allait fitre 
présentée au Tote des assemblées primaires; lors- 
qu'elles auraient à se prononcer aussi' sur le décret 
qui maintenait les deux tiers des conventionnels dans 
la législature; lorsque, immédiatement après, elles 
devaient proeéder auï élections, tous les actes de la 
Convention étaient nécessairement destinés, non pas 
seulement à apaiser IVspril de parti , mais à le con- 
tenir, à le priver de sus ninvens d'action. 

L'Assemblée constiluanle, dans lus derniers jours 
où elle siégeait, avait reconnu de cnmliien de désoi^ 
dres les sociétés populaires metiaçaieiU le pays. Dans 
son impuissance , elle n'avait pas osé prévenir les 
maui qu'elle prévoyait. La Convention n'y trouvait 
plus aucune didicullé. 

— «Je viens, disait Hailhe, au nom des oomfféa, 
■l^lep votre attention sur les restes des sociétés 
dites populaires. Il en est qui méditent encore les 
crimes de la Terreur; d'antres aiguisent les poi^ards 
de la K^rauté. m 
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Cette continuelle miBe en présence de l'ancien ré- 
gime avec la Terreur était derenue le thème obli^ 
de tons les orateurs républicains. Maïlhe fit un ré- 
sumé de riiisloire de France Bons ce point de vue. Il 
compara a le régime capétien an régime robespier- 
lien (c L'anarcliie avait fait les seigneurs; 

l'aiiaiTbii! m nos demierH tTrans. 

f< Parti^uns de la tyrannie décemvirale, ce n'est 
pas la cause lic ia liberté que vous défendrai) c'est 
la vùlro. Vous voulez encore des suspects, des Bcellés, 
des taxcB révotutionnaires, des vengeances, des pro- 

cf Vous qui accusez la République di^ toutes les hor- 
reurs qui ont précédé le 9 tbennidor, voua savez bien 
qu'elle n'existait pas alors; noua n'avions, sous li: 
nom de liberté, qu'une baecbante ivre de sang, aî- 
famée de viclimes. Vous veniez aujourd'buî )a Taire 
revivre sons le nom de royauté. 

H Avec la rojauté , vous demandez les attributs qui 
en sont inséparables et les crimes qu'entraînerait sa 

Puis venait l'énumération accoutumée des droits 
féoElftuï, (Je !a corvée, de la dimc, de la gabelle. — 
K Vous demandez la réinslallatidn des briiianda qui 
ont provoqué contre nous la coalition de l'Europe, 
pour porlcr le fi;r et !a flamme dans le sein de la |ia- 
trie. ~ Vous demande/, les loi dies dn faiialiamc, les 
furnirs de la vergrance, rioeondie, asi^assinala. 
— Vous demandez la mort de tous les hommes qui 
ont occupé des emplois publics depuis le commence- 
rnent de la Révolution, des acqnéreurs des biens 
nationaux , des défenseurs de ia patrie. ~ Voue' de- 
mandes des bourreaux pour les patriotes de 4T89. » 
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Mailhe ne croyait pas sans doute toutes les imputa- 
tions qu'il accumuluit contre les royalistes. Il cher- 
cliait à susciter contre eux les passions révolutionnaî- 
res, à effrajer les préjugés des classes inférieures, 
niais le langage les émigrés, les pamphlets do leurs 
puhlicisles, les rapports adressés aux p ri» ces Taulo- 
risaient à cxjirimcr de grandes craintes, soit pour lui- 
même, soil pour iduR ceux qui tenaient à la Révolu- 
tion par lours opiiiiiina , par leur conduite passée ou 
par leurs intérêts. De pareils discours avaient beau- 
coup d'action pour réuiiir dans une crainte com- 
mune toutes les nuances de l'opinion libérale. 

Le projet de décret fut adopté sans discussion, il 
était conçu en ces termes : — « Toute assemblée 
connoe souB le nom de clu]) ou de sociélâ populaire 
est diBsonte. En conséquence, ]es Baltes oà lesdites 
assemblées ^eoaent leurs séances, seront fermées 
sur-le-champ, et les clefs en seront déposées ainsi 
que les registres et papiers au secrétariat de la mai- 
son commune. » 

Déjà un décret avait aboli une prescription lyran- 
nîque dont le gouvernement do la Terreur avait usé 
sans mesure et sans pudeur, i'our presque tous les 
actes de la vie privée, il avaitrté imposé de présenter 
un certificat de civisme. Les pensionnaires de l'État et 
les rentiers ne pouvaient toucher leur revenu qu'en 
produisant cette pièce; les notaires et les aTOcals 
n'exerçaient leur oIJIce que sous cette condition. Bien 
plus , par cela même qu'un certificat de civisme était - 
refusé, on était déclaré suspect et par suite détenu. 
Les comités révolutionnaires ou les municipalités 
donnaient ou refusaient à leur gré ces certificats. 
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Four faire voter la constitulion de par les as- 

semblées primaires, il avait été dit, qae quiconque 
s'abstieadroit ou voterait négativement n'obtiendrait 
pas celte attestation. Quel que Tât le désir de recruter 
des suflïagea pour la nouvelle constitution, ce moyen 
ne pouvait tire employé. Le gouvernement de Robes' 
pierre était assuré du zèle des municipaux. Leurs 
opinions et la su rve il lance exercée sur eux par 
tes sociétés populoircs, étaient garants de Ictfr ser- 
vilité empressée ; maintenant k's adminislrateunt 
locaux appartenaient en général à une opinion mo- 
dérée ; peu ou point rétribués, ih exerçaient des 
fonctions provisoires; un pouvoir cxéculif, tempo- 
raire et eolleetif n'avait pas à attendre d'eux un zèle 
empi'essi'; leur diivoiienu'iit se bornait tout au plus 
au mainlien de l'ordre public; d'ailleurs, ils n'a- 
vaient plus les moyens d'intimider les votants. La 
formalité des certificats de civisme fut donc sup- 
primée. 

Ces diverses mesures et l'accord qui régna dans la 
Convention sur l'acte constitutionnel et sur la réélec- 
tion obligatoire des deux tiers, n'exercèrent point 
d'infli^ence sur l'opinion parisienne; la volonté d'avoir 
une représentadott nationale entièrement nouvelle, où 
la majorité n'appartiendrait pins au parti révolution- 
naire, se prononçait plus vivement de jour en jour. 
Les décrets du 5 ol dii 13 fructidor étaient dônoncés 
comme un attentat à la souveraineté du peuple. C'élûil 
au nom du principe démocratique qu'était attaqué 
le pouvoir issu de la démocratie. L'arme du parli 
révolutionnaire était retournée contre lui. 

Le gonremement se voyait menacé par cette nu' me 
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garde Dotionale qui avait eauTé la ConvenlioD an 
1" prairial; dea forces miUlairea furant appelâee près 
de Paria ; et bîenlât les Bâclions vinrent préseiiler des 
adresses pour demander la retraite des troupes. Six 
ans s'étaient passés depuis que l'Assemblée consti- 
tuante réclamait conlra la présence d'une armée des- 
tinée à comprimer l'opinion de la capitale. L'orateur 
do la secliim du Mail rappela ce souvenir. 

— « L'amour et la confiance dea poii|ilea font la furce 
de ceux qui gouvorucnl, La monarchie cessa d'être 
puissante quand elle s'entoura de baionneltes. L'As- 
seinblce coastiluanle fît un décret [lour empcclicr les 
troupes de ligne d'approcher du temple cie^ lois.... 
Pourquoi ces troupes auluur de Paris? Sommes-nous 
donc assiégés? Traile-l-ou le peuple comme le ^rand 
lama qu'on adore comme un dieu et qu'on enferme 
comme un esclate? Depuis le V prairial la nation est 
rentrée dans ses droits; elle ne souCTrirB point une 
usurpation.' Les b^onnetles des despotes ont été bri- 
sées au 14 juillet. On nous accuse de vouloir un nou- 
veau terrorisme, parce que nous demandons qm les 
oppresseurs de la patrie soient poursuivis devant les 
tribunaux. On est royaliste aux yeux de certains pam- 
phlétaires, parce qu'on refuse d'être dupe de leurs 
sollicitudes visionnaires, o 

Chénier présidait et répondit avec fermeté, que 
la Convention ne laisserait pas avilir la puissance 



Hépiihlique; û\ee le peuple elle nauia la maïuteiiir. 
Les armées sont aussi une portion du peuple, et les 
seuls ennemis de la liherte peuvent concevoir des 
défiances contre des citoyens qui ont remporté cent 



<|u'elle tenait du 
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vii:luirei ]joiir elle et versé lant de amiji |trecieiix 
poiLi ilH'.Mi<lr<> la itqtubliquc. » 

1 ne ili'|iulalioii de la section des Qianips-KWaécs 
se proseiila ininiédiatemont aprè^; ullo avait pour 
orateur M. Lacrelelle. — « Keprêsentaiits dn peuple, 
dit-il, un grand'jour approcha où le peuple fran- 
çtÙB exercera sa souveraineté longtemps méconnue, 
il acceptera une conetitulion > qui doit mettre uo 
t«rm« ft tant d'agitations et de malheurs. II sera 
bean , le jour où il pourra dire : la Révolution est 
terminée. 
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lionoelicment formée; mais il est naturel que la pro- 
longation da poBToir immense et sans borne qui vous 
a été confié, semble effrayante à des hommes libres. 
PoDTei-Tons TOUS assimiler à une législature, sou- 
mise & une co'ostttutiaD , divisée en deux corps, 
limitée dans ses pouvoirs, vous qui aves toat réimi 
dans vos mains: le ponvoir de faire des lois, de les 
réviser, de les changer, de les esécuter? 

" Votre histoire est partagée en deux époques ; 
l'une oïl vous fûtes opprimés par des tyrans; l'autre 
où voua Êtes libres : la première signalée par des 
horreurs et des désastres ; la seconde par des bien* 
faits; mais les tyrans qui vous opprimaient étaient 
pria dans votre sein; ils ont trouvé des complices 



parmi vous. Où s'ari'Éie le nombre de ces complices? 
Comment régler le choix que vouB preacrÏTez? n 

L'orateur expliquait comment tel dépajrtwietit avùt 
uQe députatioa toute composée d'honorables adver- 
saires de la tyrannie ; tel autre dont tous les dépotés 
avaient servi les tyrans? — « Quel sera dans l'nn et 
l'autre l'embarras dos élecleure? D'ailleurs, c^ii peut 
jirévoir les discuEsioDs que peut entraîner une telle 
mesure? Ne comprômelteï-vous point la paix publique 
au moment où elle va s'affermir ?i — Puis M. I. acte tel le 
parlait aïee plus de vivacité encore que le précédent 
orateur, eut les mouvements dt> troupes qui s'étaient 
approchées de Paris. — " li ne faut pas qu'on voie pa- 
raître des enseignes de lerreuraii milieu des délibéra- 
lions où le peuple va escrccr sji souM-rainiilt'. u — De 

— Il Songez combien le despotisme militaire est à 
craindre dans les républiques. Borne y trouva le 
tombeau de sa liberté, lorsqu'elle était encore dé- 
rendue par la vertu de Caton et l'éloquence de Ci- 
ccroti . [.a carrière qui TOUS reste à parcourir est bien 
ciiLirle pour les bienfiùla qu'on al^nd encore de roUB. 
Ne perdez pas un seul instant. Puis venez avec con- 
fiance vous présenter àu suffrage du peuple. Méritez 
son cboa et ne le commandez pas. n ' 

Chénter répéta à peu près les mêmes. paroles contre 
l'anarchie et le royalisme. Il dit aussi : — "La der- 
nière ressource du dcïpulisme royal est do calomnier 
les représenlanls du ]ifiUjile qui ont fondé la Répu- 
blique cl les quatorze années qui l'ont maintenue 
contre les ilespoles coiiiurés. n 

Les applaudisscmouis do l'Assemblée se rejmuvc- 
lèrenl à plusieurs reprises. Tous les représentants se 
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levèrent un criant: " Vive lu HOpnbliqne ! » Les 
(ribunes pnliliqiies iHaii'iLf, dppuis qnelqni; temps, 
remplies ilc speclaleurs difiisis avec soin ; ils mO- 
lèrent leurs bruyantes approbations auv transporta 
de la Convention. Tallien avait demandé la parole; 
depuis QuîberoD, il avait retrouve toute sa violence 
révolnlionnaire contre le parti royaliste, et sous ce 
nom, il comprenait quiconque ne voulait pins de la 
Convention. De même qa'aprSs le 9 thermidor -il 
avait oublié sa participation à la Terreur, maintenant 
il oubliait que la réacliou avait été excitée ut échauf- 
fée par lui , et qu'il avait encouragé les agents roya- 
listes par un aecueil ooni plaisant. 

Il parla donc avec colère et menace, et fut même 
personnetlemenl injurieux contre l'orateur de la sec- 
tion des Cbamps-ÉIysces. 

— a II faut faire connaître à la lté[)ublique quels 

(jition nationale, il faut faire connaître aux armées 
quels sont leurs calomniateurs. Quoi ! ou ose dire que 
les drapeaux qui les conduisent à la victoire sont les 
étendards de la Terreur! Oui, ils le sont pour les 
royalistes, les brigands, les anarchistes, les terro- 
ristes. B 

' Puis il reprocha à M. Laeretelle d'avoir ehercbé ud 
asile contre la Terreur dans les années et de n'avoir 
pas côatinué.ày servir la patrie, lorsqu'il n'avait plus 
à ocalndre la proscription et l'écliaraud. Il lui imputa 
à crime d'avoir souhaité la révision de la constitution 
en 1701 ; d'avoir regretté la monarchie constitution- 
nelle; de ne pas admirer le 10 aoât et d'excuser La 
Fayette. » — Us se disent républicains et conspirent 
coiiire la République. Ils crient contre les troupes 
VI. 18 
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républicaines, ])UruK quelles ?mit animées d'un bon 
esprit, parce qu'elles ne souffriront jamais le rolimr 
de la royauté, ni de la Terreur. 

II Vils inlrigants, vous ne réussirez point u diviser 
les citoyens. Vous accusez nos armées, elles nous ont 
sauvés; elles ne veulent vaincre que pour vous donner 
la paix. Elles dêrendent vos propriétés; sans elles 
voua seriez au pillage. Nous ne soiiOrirons pas qu'on 
les insulte. A vous entendre, Hocbe et.Pîefaegru 
seraient des terriffisles I Vous voulez juger nos 
armëes, eh bien! qu'elles vous jugent qu'elles 
sachent quel esprit vous anime. » — Il demanda que 
le discours deLacretelle fîlt imprimé et envoyé aux 
armées. 

Tliibaudeau parla dans le même sons. On voyait 
déjii que la Convention mettait son espoir (îaus l'ar- 
mée, l.e ri'gne do l'opinion avait fini, et les républi- 
cains se disposaient à comballre et à vaincre l'insur- 
rection par les baiimneltes et le canon. 

Aussi le gouvernement se prcsi^.iit du faire voler 
l'armée pour la constilutiim. — <i l.ii l'.iiM\(iution avait 
envoyé, dit le nmrcciial S:iinl-i:j [■ ihiiis si's Mémoires, 
la nouvelle constitution pour Èlra soumise à l'accep- 
tation de l'armée. C'était un de ces actes de fourberie 
politique avec lesquels les gouvernements BucoeBsifs 
ont leurré les Français et se sont joués de leur crédu- 
lité; Picbegru, affectant un dévouement qu'il n'avait 
plus, voulut donner de l'éclat à cette cérémonie. Il 
ordonna que l'armée prît les armes. Après avoir 
entendu la lecture de cet acte qu'on adopta par accla- 
mfttion, lea procës-verbaus d'adhésion furent rédigés 
par corps, signés individuellement et envoyés au 
gouvernement. » 
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Il fut tout aussi facile de fitire arriver ù la Conven- 
tion des adresses où l'armée proleslail de son dévoue- 
ment et de son respect pour la représentation natiii- 
nale; le mot d'ordre : •< guerre nu royalisme et i 
la Terreur, » y élait répf'U'. — .1 Qu'il nou^ soit per- 
mis, IcgislatcLirs, disait l'adiessi' pri'scnli'c an nom 
de l'armée de Paris, d'iisstjoier nos travaux ù votre 
gloire, notre cause est inséparable da Ift vôtre. L'his- 
toire racunlera nos victoires de lemoiapes et de 
Fleurus, mais elle peindra aussi vos triomplieB du 
9 tbermidor et du 1" prairial. Quand nous ébrantiona 
les tr&nes, tous abattiez les échafauds. Soyons à 
jamais nuis. Amour éternel à la République 1 respect 
et recoQuaissance à ses fondateurs 1 n 

Parmi tant devunes phrases, le sendment répu- 
blicain de l'armée était réel, non pas qu'elle préférât 
telle forme de gouvernement à telle autre; qu'elle 
demandât des libertés et des garanties, mais elle 
aimait son drapeau et se battait, en toute connais- 
sance de cause, pour emiiôclier le n;lour de l'ancien 
régime. 

Les sections étuicut plulût irritées qu'inlimidéei 
par ces démonstrations lioslilc^. Elles conTiiuiaiciiL It 
venir l'une aiiri-s l'aulre réi'huni'i- liauLiimciU contre 
les décrcla des 5 et lli fructidor. ~ <' .Nim? iUi Muihiiis 
voua exprimer aucune inquiétude sur les troupes qui 
environnent Paris. La constitution sera acceptée; 
mais nous demandons la liberté des sulTr^eg. Vous 
avez décrété qiie cinq cents membres du Corps légis- 
latif seroul pris dans la Convention. Qui de vous, 
consentira à représenter ie peuple, sans être assuré 
que le peuple Va choisi librement? » 

Le président répondait ù ces impérieuses paroles. 
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avec convenance. — n Souvenez-vous que la tyrannie 
renversée au 9 thermidor ne se serait jamais établie, 
si des forcenés n'étaient pas venu^, au nom des sec- 
lions, braver la majorité de la Convention. .> 

Eq même temps, la Convention, craignant d'exas- 
pérer la population parisienne en laissant se propaj^er 
les alarmas qu'inspirait la présence des troupes, pre- 
nait soin de démentir les c^ogériUioiis , de nier les 
balterics étaiilies sue !a bulle Montmartre et les pré- 
pariitifs de combat ou de siège dont on culretenail 
le public. 

Les SEclions s'étaient surtout inquiétées de ce qui 
venait de se passer à Nantes. Un détachement de 
l'armée du Nord éloil arrivé pour renforcer l'armée de 
rOnest. A son arrivée, quelques soldats ivres ou 
exaltés par les Jaeobins de la ville, s'étaient pris de 
querelle avec des jeunes gens qui, selon la mode 
d'alors, portaient des habits grîs à collet noir. On 
prétendait que c'était l'uniforme des cbouans et pipa 
d'une fois, même &' la Convenlion, on avait désigné 
sous ce nom conx que quelques semalneÉ auparavant 
on appelait muscadins. Le désordre avût été horrible 
. à Nantes, Pendant- trois jours une soldatesque in- 
disciplinée avait été maîtresse de la ville. Aucun raji- 
port n'imputait la moindre provocation aux jeunes 
gens, et un assez grand nombre avait été massacré. 
Même les membres du tribunal militaire s'étaient 
adressés aux généraux pour réclamer leur autorité. 

— «Pourquoi , disaient-ils, des égorgemenis ont-ils 
eu lieu pendant trois jours consécutifs, sans qu'aucun 
des i-gorgeurs ait été arrêté'.* Généraux, comman- 
dants, oDiciers, quelles mesures avez-vous prises 
pour empêcher et réprimer ces atrocités? Quels sont 
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ceux de ces asBaasïiis que vous avez traduits devant 
les tribunaux i* Où éticE^TOUS pendant que vos soldats 
se livraient h ces coupables ëxcès f » 

C'était & ces massacres que Locretelle avait foit 
allusion, lorsqu'il avait t^ement scandalisé la Con- 
vention en parlant « des étendards de terrenr. » 
Les comités auraient bien voulu éloufTer celle trislc 
alTairc. Le rapport avail vlé succinct et plus qu'in- 
couiplel ; mais la clameur publique devint si grande, 
qu'il fallut bien lui donner satisfaction. C'était les 1 5, 
U; et 17 août que s'était passé cet affreujc carnage. 
Douze Jours se passèrent avant que le comité de salut 
public pi it des mesures pour que justice fût faite. Le 
dispnsilif (lu (U'crrt claii prvcédi* d'un Ion;* considé- 
rant, où était, autant que possildi>, ntlenuée la cul- 
pabilité des soldats. "C'étaient des agents de Carrier, 
des bommes de la compagnie de Marat qui les avaient 
trompés et excités; c'était un jeune homme qui avait 
tiré le premier coup de pistolet. » 

L'ordre public avait ansai été gravement troublé à 
Besançon, sans toatefois que le sang eAt coulé. De- 
puis que les comités de la Coiivention exerçaient 
leurs rigueurs contre les royalistes réels ou présumés, 
ils étaient devenus indulgents aux terroristes, et ib 
remettaient en liberté on grand nombre de ceux qui 
avaient été emprisonnés. Malgré les représentations 
des autorités locales, le comité de sûreté générale 
avait fait ouvrir la prison aux principaux Jacobins 
de la ville. Cette délivrance fut célébrée comme un 
triomphe. Un rassemblement de leurs partisans avait 
parcouru les rues en criant : n Vive la Montagne ! 
vivent les Jacobins I » Plusieurs bons citoyens avaient 
été maltraités; des poursuites judiciaires étaient com- 
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mencées. Mais les MontagDards de la CouTention re- 
âeven&ient des protecteurs puissants. Grâce & l'un 
d'entre. eus, il avait été sursis i l'action de la jus- 
tice, et plusieurs des aâministrateurs avaient été 
deslitués. C'était contre cette mesure > prise par les 
comités, que des réclamations étaient présentées; 
sans être repoussées, elles furent écoulées avec dé- 
faveur. 

Cette réconciliation des gouTernanta convenlioD- 
nels avec les Jacobins augmentait encore le mécan- 
lentemenl des sections de Paris, et leur semblait une 
déclnration de guerre. 

L'ancienne section des Filles-Saint-Thomas, miiin- 
tenanl intitulée Lepellelier ; celle qui avait diifemlu 
le roi si vaillamment el jusqu'à la dernière extré- 
mité; qui depuis avait été la plus empressée à, secou- 
rir la Convention, le 12 germinal et le 1" prairial, 
vint à Sun tour [irésciiler son adresse. Elle s'expri- 
mait avec ménagement et même avec liienveillance 
pour les troupes. — "Quoi qu'en disent les calomnia- 
teurs qui cherchent à aigrir contre nous nos braves 
Itères d'srmes, nous ne craignons rien d'eux; et si 
quelques usurpateurs concevaient l'idée de les di- 
riger contre nous , k haine du despotisme nous les 
ramènerait comme au i4 juillet. 

H Nous ne pouvons concevoir que vous ayez cessé 
de compter sur notre courage pour défendre la liberté 
contre les ennemis do l'inlérieur. Craignez-vous que 
les citoyens de Paris aient sitôt oublié les bienfaits du 
9 tbcrmidor. Ne sont-ils pas les vengeurs de Féraiid? 
les vainf|Ueurs des constitutionnels de 1Ï'J3? N'est-ce 
pas eux qui ont rétabli la liberté de vos délibérations? 
Que doivent penser nos braves fières d'armes lors- 
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qu'au moment où la garde nationale est plus forte- 
ment organisée, on nous peint à leurs jeux comme 
des hommes sur qui vous ne pouvez 'plue compter? 
SoUffrirez-TOUB plus longtemps (ju'on nous représente 
à eux comme des ennemis tle lu patrie? 

a Mbîs combien ces réflexions sont plusamëres, 
lorsque noua Toj'ona les chefs du jacobinisme se ré- 
jouir avec afîectalion de la prùsonco do ces troupes! > 

L'orateur parlait ensuite des lerroristes, qui, dé- 
tenus depuis longtemps sur la demande de !a sec- 
lion, venaient dV'tre mis en lil)ertê par le comilé 
de sûreté générale. Il disait leurs noms; il rappelait 
leurs 11 ri lia nd âges et leurs voluries, et, cuiiLme le jour 
où la déimtalion paraissait à la barre <''tiiit l'anniver- 
saire (lu 'i seplembi'e, il demandait pourquoi le co- 
mité voulait continuer l'impunité des assassins. — 
a C'est, disait-il, cette impunité qui produisit le 
31 mai , et qui a encouragé les horribles réprësailles 
exercées récemment par des habitants du Midi. 

H En désignant les bons citoyens comme des roya- 
listes et des con^-rérolutionnaires, nos calomnia- 
teurs proTOquent de nonyelles scinee d'horreur. Le 
sang a déjà eonlé k Naates. Halhenreux, qui idiuseï 
dQ crédit d'un moment pour égarer ainsi vos conci- 
toyens , voilà le fruit de votre astuce révolutionnaire ! 
Ce sang innocent retombe sur vous. » 

Celte apostrophe était manii'EStemeut adressée à 
quelques membres de la Convention, et pour qu'on 
n'en doutât point, l'orateur continua ainsi : — «Nous 
nous exprimons librement, mais ou ne peut dire que 
nous venions troubler la sagesse de vos délibérations. 
On ne nous confondra point avec ces hommes qui, 
suivis d'une troupe de furieux, vinrent à la barre de 
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l'Assenililée législative prodire d'un ton menaçant les 
massacres di; st'jilembro ; ni avec ces liommps qui at-- 
tendirent le h be|)lenibr(! [lour afficher uu placard où 
ils disaient : ii Peuple bon, il a été juste de te venger» 
II puisqu'on a voulu t' attaquer; mais tu as versé assex * 
'I <le sang; c'est maintenant au ^iaivu de la loi à 
" frapper. » C'était uommer Tallieii et Louvct. 

L'orateur terminait ainsi — : n Nous voulons tous la 
liberté et la République; mais noui^ les voulons pour 
tous les Français, et non pour le prolit de Quelques 
ambitieux, n 

Chénier, qui BÏége&it à la commune au ^emps du 
2 septembre, mais qui ne fut jamais accusé d'y avoir 
pris la moindre part, aurait pu footefois se sentir 
blessé par certaines. paroles de ce* discours. Il répos-' 
dit avec gravité, en s'applaudi séant de n'; point re- 
trouver une méCance injorieuse des soldats de la Ré- 
publique. Il assura que tons les bomœes coupables de 
crimes ou de délits ne seraient jamais soustraits à la 
justice légale. ■— <i La Convention a mis un terme aux 
BSsasBÎnats de Lj'on et au>L massacres du Midi; aile 
ne'composera jamais avec les assassins. Elle avoué 
à l'exécration des siècles les crimes du '2 septembre ; 
et elle honorera toujours les trois iiniuortelles jour- 
nées du peuple français : le \!t juillet, qui porta le 
premier coup au despotisme roj'al ; le 10 août, qui 
renversa un trône conspi râleur; le 9 ibermidor, qui 
renversa les écbafauds do la Terreur. 

» Cet horrible jour du 2 septembre, qui vit, il y a 
trois ans , l'anarchie triamphcr un poignard à la 
main, revient aujourd'hui sous des auspices favo- 
rables: il voit Ions les Français se rallier à la consti- 
tution répul)licaine. Le peuple Français est fatigué 
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d'anarcbie; il veut enfin la liberté; il veul un gou- 
vernement solide, fort contre le crime, fort pour le 
maintien des droila de tous; il va prononcer lui- 
même. Les patriotes du 14 juillet, les républicains 
du 10 août, ceux qui ont combattu et vaincu pour la 
liberté se rendront en foule aux assemblées primaires. 
Toutes les factions d'nn jour s'évanouiront devant 
l'élernelie majesté du peuple souverain, « 

Ces adresses présentées cbaque jour à la Conven- 
tion , l'accueil plus on moins allier et menaçant 
qu'elles y recevaient, contribuaient à animer do plus 
en plus les esprits contre la faction qui s'était em- 
parée de la France depuis le 1 0 août, et qui voulait, 
à tout prix, cnnsccver le pouvoir. Le lui dispnler; vou- 
loir que la République fut composée de toulelanatiou, 
et non plus partagée ou disputée entre les diverses 
subdivisions du parti qui exploitait, depuis trois aus, 
la seconde révolution : voilù ce que les républic^ns 
appelaient conspirer avec les émigrés et les chousas. 
lis n'étaient point calmés par la certitude presque 
complète du vote des assemblées primai. A Paris , 
la majorité devait Être contre les deux décrets; mais 
dans les départements, le mouvement d'opinion était 
loin d'être aussi prononcé. 

Les thermidoriens portaient dans celte lutte leurs 
habitudes d'exagération et de violence. Fréron, qui 
avait, en 1793, inondé de san^ Marseille et Toulon ; 
qui, un an après, avait ameuté la jeunesse parisienne 
contre les Jacobins, reprenait maintenant ses pre- 
mières fureurs contre les prétendus conspirateurs, il 
dénonça la rentrée des émigrés dans le déparlement 
du Var, les menaces qu'ils adressaient aux acquéreurs 
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de. leurs biens , la connivence des curés pour en obte- 
nir la résolution; et, comme on ne semblait pas 
convaincu de l'exactitude des faits, il disait : — «Ce 
ne sont point des uxaguratiotis ; les émigrés qui ont 
servi sur la flolle anglaise sont renlrêa. il ne faut pas 
que la Convention se détruise sa |iosi(ioii, elle est dans 
un défilé: le roy;ilisnic, le.s pi-L'trc^ ^'n^ilont. ftles- 
vous fermes, on dit ((ih^ \ims voiiliv. la Ti'rn'iu'; ftes- 
vous indulgents, ,m :iI>lim' de mjU-^ iiuliibw.ce au 
profit de la contre-r^\ohniijii. l'ii.iioiifez-vous; il faut 
empêcher la rentrée des l' mi fin; s ijui ont voulu pro- 
clamer Louis XVIII ut l'appeler à Toulon. » 

Il proposa un projet de décret pour déclarer émi- 
i;rés les fugitifs qui , pour écliapper aux fusillades et 
aux massacres orduimês par lui, avaient cherché asile 
sur les vaisseaux anglais. 

Lanjuinais représenta qn'on ne pouvidt Taire des 
lois pénales à la minute', et demanda le renvoi au 
comité de législation. Louvet s'écria:— n 11 est temps 
d'arrêter la contre-révolution. » 

Tallien se plaignit de la léthargie des comités, <[uî 
ne fusaient pas même connaître à TAssemblée l'état 
déplorable de plusieurs parties de la République. H 
assura que, dans plusieurs déparlements méridio- 
naux, les patriotes et les acquéreurs de biens natio- 
naux étaient encore égm^és. Il démentait ainsi ce 
que CliénifT lui-mfime avait déclaré trois jours aupa- 

de h IVi^lilk> f I du 1 1) août : — » Les ennemis de la 
lihnirri d.; l égalité conspii-tMit jiniir vous rednnn.T 
des IVrs- \.v MniIVrii'tv-voiisV ^oii ! non! repreneK 
vntre uiicieu oourage et combattez de nouveau les 
ennemis de votre pays. > — Ce discours fut trâa- 
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applaudi, el la Convention ordonna qu'il serait im- 
primé et alticlié. 

firéard déposa un imprimé distribué dans le dépar- 
tement de l'Oise ; c'était une invitalioa aux assemblées 
primaires de voter contre les deux décréta. Cetle 
pièce était produite en preuve de la conspiration 
royaliste. 

On discuta la proposition de Fréron. Lanjuinais lit 
remarquer quelles conséquences terribles aurait un 
article qui nssimllail it un émigré indflment rentré, 
c'est-à'dii'c qui condamnait à mort, tout citoyen dont 
le cerliliral île résidence serait déclaré non \'alafale. 

Un Monlaiinani consfnlait à ce que la peini' de 
mort lit' leur lïi( inlliyi'f, mais il domaiiJait que, 
du moins pixi- pi-ovisimi, il K-iir fiil interdit lU \oWr 

dai.9 les assemblée* pr ires. — « I.e saint de. la 

pairie rrclamu celle nie.-iiire, disail-il; s^Liivons !a 
pali-ie avnnt tout. >■ 

Tallien reprit la parole pour appuyer le renvoi au 
comité de législation. — x Je ne veur pas qu'on 
puisse répandre que Fréron etl^llien veulent rétablir 
la Telreur. » — U 6t plusieurs allusions à tout ce 
qui) depuis quelques jours, lui était imputé par un 
public devenu malveillant pour lui. « Peu m'im- 
porte qu'on dise' de moi que j'ai volé les dlatnauta 
de la châsse de sainte Geneviève; peu m'importe 
qu'on me désigne comme victime , si une sédition 
éclate ; je ne crains point les conspirateurs ; leurs 
projets me sont eonnns, et il faudra qu'ils me fns- 
Bont é^rirjiei' i:t: snir, ou bien je les dévoilerai de- 
La proposition fut renvoyée aU comité de législa- 
tion; mais les alarmes et les colères des républicains 
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ardents n'étaient point apaisées, laabeau, rapporteur 
du comité de sûreté générale, devait rendre un compte 
général de la silualion de la République ; il demanda 
quelque délai aiin de compléter les informations; en 
attendant, il disait : — « Les émigrés et les prfitres 
réfractaires rentrés siint les deux grands fléaux de la 
République. Les ordres Kont donnés pour que les pre- 
miers soient |ioiirsuivia sans relâche; les seconds 
sont eneouraiiés par les incertitudes de la jurispru- 
dence à leur éf;ard. Des plaiiilps éclatent de toutes 
paris contre celte horde sacrilège. T\ons avons pres- 
crit de les poursuivre, non comme prclrcs, mais 
comme rebelles provocateurs à la royauté, artisans 
de troubles et de séditions. » 

Un représentant de la Sartfae assura que dans son 
pays les prêtres réfractaires assassinaient et incen- 
diaient. Il demapdait que tous fussent déportés ainsi 
que les lois l'ordonnaient. 11 disait qu'avant la mise 
en liberté des prËtres infirmes et sexagénaires» les 
dépaitementa étaient tranquilles ; que maintenant ils 
rebaptisaient et remarîdent tous ceux qui avaient 
reçu les sacrements des prêtres constitutionnels. 
— Il S'ils se bornaient à ces singeries religieuses, la 
République n'en soulTrirait pas; mais les agents des 
prêtres assassinent de vertueux patriotes. 

K Détruisez tout d'un coup le royalisme et le fa- 
natisme; faites remettre en prison des hommes qui 
n'auraient jamais dû en sortir, i> — Un côté de l'Aa- 
Ecmblée et une partie des spectateurs applaudirent 
beaucoup. On cria : « voix, u — Lanjuinsis, 
Larivière, d'autres modérés demandèrent qu'on ne 
volât point d'enthousiasme les lois pénales. 

Barras voulait que le comité fit un rapport dès le 



Digilized by Co( 



ILLUStOnS DES ROTALISTES. 2R5 

lendemain; en mSme temps il s'anima; comme Tal- 
lien, FrîToii et les autres ihermidoriens , il sonna 
l'alainn! et apjiela les rigueurs révolutionnaires con- . 
tre les royalistes. 

— M Soyez terribles aux ennemis de la liliei'tô. On 
assassine au nom du roi, on assassine au nom de 
Dieu. Nous ne pouvons pas nous dissimuler que de 
toutes parts on s'a^'ite. Que cette poignée de miséra- 
bles royalistes, ([ui salissent le pavé de Paris, qui" 
vous provoquent & toute heure, qu'ils sachent, ces 
malheureux, que les hommes du 9 thermidor sont 
ici, et ces hommes, c'est ia ConvenUon entière! 
Qu'ils sachent que les hommes dà 10 août sont ici! 
Je suis un de ces hommesl La Convention sera digne 
du peuple; elle soutiendra les patriotes contre tous 
leurs ennemis. »' — Puis il ajouta, selon la Tormale, 
a que les anarchistes tremblent aussi. Nous ne tran- 
Bigerons pas plus avec eux qu'avec les royalistes, s 

Le décret contre les jirètres et lu proposition de 
Fréron contre les émigrés rentrés furent votés le len- 
demain, après avoir été peu modifiés. 

Les ronventionnels, qui dirigeaient le gouverne- 
ment cl disposaient d'une miljorifi'! incontestée, n'é- 
prouvaient point sans doute des Jilarmcs aussi vives 
qu'ils le disaient; une grandi' perspicacité n'était pas 
néeessaire pour reconnaître que la eoulre-révoUition 
n'avait pas une chance de succès. Les émigrés qui 
étaient en Angleterre pouvaient se faire des illu- 
sions, comme il arrive toujours aux exilés. Les se- 
cours que les Anglais étaient prêts ù leur donner, le 
renouvellement de la guerre civile des Vendéens et 
des chouanii; H. te comte d'Artois qui s'embarquait 
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pour aller rejoindre Charelte el lui amener des anxi- 

liairea el des munilions ; l'encouragemenl que devait 
donner la présence d'un prince de la maison royale ; 
c'était plus qu'il n'en fallait pour leur inspirer beau- 
coup de présomption et de jactauco- Us n'admet- 
tueot l'idée d'aucune concsauon, ni transaction. Le^ir 
langage était menaçant; ils se refusaient à accor- 
der les amnisties et les garanties que personne ne 
songeait à leur demander. Lf.s manifestes du roi 
Louis XVIK avaient un langage de souveraineté abso- 
lue qui dans sa situation n'avait rien d'imposant. Le 
gouvernement conventionnel pouvait donc êtri; sans 
alarme. Le seul lianfçer eût i-li le succès de la des- 
cente des Anglais et l'airivré de Monsieur à l'armée 
de r.liaretl^. Or, li- -onM-al \\ur\w ne concevait pas la 
moindre iiH|iiiéliiJi'. 11 lilail liabilc, vaillant, vcrila- 
blemont républicain et en mÉme temps sage et poli- 
tique. La présence du prince était fort désirée par 
les Vendéens, mais on savait combien Cbarette crai- 
gnait de voir arriver avec lui un entourage d'émi- 
grés. Quant aux conspirations de l'intérieur, il n'y 
en avait point;' il ne ponnùt pas y en avoir, du 
moins dans le véritable sens du mnt. 
- Mallet-Dupan êcriviùt au roi Louis XVIII : — « Il 
n'y a à espérer aucune insurrection spontanée à 
Paris, ni ailleurs en faveur de la monarcbie. La 
Convention maîtrise le peuple; tout ce qui n'est pas 
peuple frémit à l'idée d'une nouvelle secousse. 

K La guerre cinleest une cbimère du même genre. 
Les éléments n'en existent pas; il n'y a ni princes, ni 
grands, ni généraux puissants qui entraînent dans 
leur parti des provinces ou des armées; il n'y a point 
de faction rivale à qui le crédit, la richesse, les res- 
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sources personnelles donnent de k consistance et des 
forces. 

<( Tout emploi de la force contrarierait les causes 
lentes qui font rebrousser la Révolution vers la mo- 
narchie. Il faudrait repasser par cette fondrière de 
1791 pour parvenir à une bonne monarchie. La 
grande majorité des Français, ayant pi^^icipé à la Ré- 
Tolulion par des actes ou par des opinioDs, ne se ren- 
dra jamms à diBcrétion à l'àncienne autorité. La va- 
nité exallée, froissée et non étouffée par le terrorisme 
se révolte à ta pensée d'un pardon. Les oonstitulioD- 
nels abandonnent volontiers l'acte de 1791 . Las points 
fondamentaux de l'opinion g^éuérale sont l'affaiblisse- 
ment des prérogatives données au peuple, U renon- 
cement an fatras des droits de l'homme, la puissance 
royale augmentée et la représentation réservée aux 
propriétaires. 

H Tel est l'esprit, l'inclination, tuls sont les vœuv 
de la bourgeoisie dans linilet; les classes. ■ — A hcau- 
coup d'égards et par d'autres motifs les caiiipagnes 
partagent celle disposition. " 

C'est ainsi que les hommes de sens jugeaient en 
France de l'étal de l'opinion. Mais les agents il'inlri- 
gues el les correspondants suballernes étaient incapa- 
bles de ce coup d'œil général, de cette vue d'ensemhle 
bien plus cerlaino dans sa perspicacité que les rap- 
ports de police ou les informationa de commérage. Ils 
entretenaient les princes et leur entourage d'émigrés 
des plus vaines espérances. De là résultait que tonles 
les démarches étaient fausses, que le lan^pige de^dé- 
clarations et des manifestes devenait de plus en plus 
offensant. Ainsi Hallet-Dupan écrivait : — « Les 
royalistes de l'intérieur sont au désespoir de celte 
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coiiiluilc du roi cl des limij^rés; ils se plaignent que 
les émigrés jouent aux dés la tête de leurs parente et 
de leurs amis ; qu'ils ne se forment aucune idée de 
ce qu'est devenue la France. 

a Les monarchistes se défendent contre la Conven- 
tion pour échapper à la tyrannie beaucoup plos que - 
pour refaire la royauté. On la désire sans dérouoi^ 
ment, et l'on fait au dehors tout ce qu'il faut pour 
ta éteindre les semences. Le duc d'Orléans ga^e des' 

"partisans, mais le roi perd chaque jour des siens ou 
de ceux qui le servent devenus. ,u 

Dans le même temps, M. de Puiiaye, qui avait des 
relatidns avec les monarchiste libéranx, convention- 
nels ou autres, recevait l'assurance que nul accord 
ne gérait possible avec les chefs de la guerre civile à 
moins que ce ne fût pour porter au Irâne le duc d'Or- 
léans, Ce n'était pas une proposition à faire aux Ven- 
dccus et aux chouans. Quant à M. de Puisaje, il 

' était il peu près résigné. — « 11 deviendra roi, malgré 
noua, diaail-il. D'ailleurs lût nn tard il est probahle 
que nous nous trouverons forcés dt servir la royauté 
plus que le roi. >i 

lin correspondant moins important par sa position, 
moins distingué par son esprit, écriviut:, — k En gé- 
néral les esprits sont mécontents du gouvernement; 
mais on se tromperait en concluant que'tous voiilus- 
sent y substituer l'ancien ordre des choses. Mettant à 
part la classe , malheureusement peu nombreuse, des 
honnâtes gens qui ne. séparent pas leur rot de leur 
Dieu et une poignée d'artisans laborieux -et bien 
pensants , le reste n'aspire qu'à .un changement 
qui Ini procnre plus d'aisance, mais, qui lui laisse 
sa .licence, sa chînférique égalité,, son irréligion : 
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telle est la fa^n de peoser des sept dixièmes de 
Paris. » 

Ainsi tes déclamations contre les royaliBles et leurs 
complots, contre les prêtres et leurs fanatiques prédi- 
cBliona portaient à Taux; on aurait pu dire qu'elles 
étaient de mauvaise foi , si les passions révolution- 
naires n'avaient pas une invariable facilité à s'alar- 
mer et à s'ef&ayer de leurs propres exagérations. 
D'ailleurs, pour tout le parti rûpublicain, pour les 
inférieurs comme pour les chefs, perdre la posses- 
sion du pouvoir, c'était la conlre-rcvolutitm. 

La composition des camités de sections, les noms 
de leurs orateur:^, étaient uni; preuve manifeste qu'il 
ne s'unissait ni d'émigrés, ni de chouans. La jeu- 
nesse dorée était restée à peu prés la même que lors- 
qu'elle brisait le buste de Marat, faisait du tapage 
dans les théâtres, et accourait au secours de la Can- 
vention menacée par les Jacobins des faubourgs. Les 
chefs dn mosTement étaient encore des journdistes, 
des hommes de lettres et qnelc^ues jeunes hommes 
appartenant à des familles riches ou aristocratiques. 
Plusieurs noms sont restés connus : Delalot, Cadet de 
Gassicourt,.Salrerte, Qiiatremère de Qoincy, Dnreaa 
de La Halle, Fiévée,LacretelIe, Richer Serizy, Souri- 
guières. Âacun des membres de la Convention ne 
prenait part à la conduite ni aux projets des agita- 
teurs des sections. Le seul nom qui eilt figuré sur la 
liste des assemblées nationales était Vaublonc; il 
avait appartenu au côté droit de la Législative, 
comme royaliste conslitulionnel. 

Ainsi cette faction nouvelle n'avait aucune intelli- 
gence, ni dans le gouvernement, ni dans l'année. 
VI. 19 



lille n'en lilail pas moins liardie et animée; elle l'était 

l'itù aveuiîlij. V.We savait jiar expérience i[u'un l'oiip 
de main pouvait aullire pour ac rendre maître de la 
Convention ; un espérait l'intimider et obtenir la ré- 
vocation des deux décrets. A cela, pour le moment, 
se bornaient les exigences. Les assemblées primaires 
de Paris paraiisaient décidées , à les repousser par 
Ipitra Yotcs. 

Le comité de sttreté générale (|4 dernier quart 
élu par le ranoaTellement mensnel du 15 fructidor 
avsit placé Bsrrap kX quatre auUea repréperitante vio- 
lents eunemis de la réaction, déifonça h la séance du 
7 aepteuibre un arrêté de la section {^pelletier. Cet 
arrêté déclarait — « qu'avant de voter dans l'fts- 
scniblée primaire sur la constitution et sur le décret 
qui ordonnait la réélection de cinf|; cents membres do 
la Convention et généralement sur toutes les mesures 
de salut public, tout citojen avait le droit d'émettre 
librement Sun opinion. > 

Un long considérant précédait cet article. — « La 
souveraineté du peuple, dont une longue tyrannie 
l'a dépiiuillé cl dort II ressaisit les droits, impose à 
eliacun le devoir d'émettre sans crainte son opinion 
stir les moyens de salut public. Le peuple, lorsqii'il 
délibère sur ses lois et son gouyernemeDt, ne peut et 
r^e doit être inQueiicé pa^ nucui^e espèce d'autorité. 
Les pouvoirs du corps çonstitvtant cessent en sa pré- 
seiice. Attaquer up seul citoyen est un attentat à la 
souveraineté du peuple. Tout droit est dérisoire et 
inutile s'il n'est garanti par tous envers çtificuii; que 
expérience Tuneste a trop apprîa que les t^rai^a se 
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jouent imiiiidemineiil do la liberté, du l'honneur et 
de la \\<i di-i citoyens. Ttnis les iTÎmea iiiii , depuis le 
2 Bfplembre 17',1'i, uni eusiinj^Urilé li; sol fiaiii;ais 
sont dus à la mollussi; des f;i>\ivern^s, ijui se sont 
trop lê^iTein^nt lies à ki vi'vtu îles i^onvernanls. « 

Ce uoiisidt'i'uiit ii'i'ldil assurt'iiieiil pas cijiifuniie 
aux principes royalistes; mais il élail logiquement 
déduit de la Bouverainelé du peuple et de la mÏM en 
quBBtion du gouvememeat par devant les assemblées 
primaires. La section Lepelletîer en tirait encore 
pour conséquence l'article suivant: — " Cbnque ci- 
loveu en particulier et tous les citoyens de Paria en 
général sont placés aqus la sauvegarde spéciale et im- 
médiate de leur assemblée primaire et des quarante- 
sept antres ossembléeti primûres. u. 

Cet acte semblait ai grave au comilé qu'il proposait 
à la Convention de se déclarer en permanence, afin 
de surveiller les projets des meneurs de cette section, 
projets qni pouvaient Être funestes à la Itépublique. 

Cette détermination parut gnive; elle duiinait L'idée 
■d'une grande peur. On proposa de faire une déclara- 
tion des principes qui animaient la Convention , en 
disant qu'elle n'avait jamais pensé à purler atteinte à 
la liberté des opinions, nniis qu'elle ne souffrirait 
pas que la Ilépublique tombal dans l'aiiarcliic, 

Tbibaudeau, qui se montrait très-opposé à la réac- 
tion et en précaution mcfianle contre les royalistes, 
n'en restait pas moins un ami sincère de la liberté. Il 
trouva que ce procès entre la représentation nationale 
et line «ectitut de Paris manquerait de dignité. Il pro- 
poBft l'QcdCQ du jour, en recommandant aqx comités 
de veiller plus que jamais à la sûreté des personne^ 
et des propriétés. 
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Tallieii nvait moins de modératioD et moins d'a- 
mour dp. la liherlÉ. 11 remarqua qu'une aasembUe 
primaire ne pouvait avoir dans ses attributiona les 
mesures de salut public, ut qu'en droit la souve- 
raineté du peuple ne pouvait être exercée par une. 
trèB-petite fraction du peuple. En m6mc temps il 
se montra trop alarmé des périls de la Convention et 
de la République. Quoi qu'il en dit, tout se passait 
avec une complète tranquillité dans les assemblées 
des sections. Il termina en demandant, non pas la 
permanence do l'Assemblée, maia une séance du soir. 

Dans cette séance, Daunoii, au nom des comités de 
gouvernement , donna connaissance à la Convention 
d'un nouvel acte de la section Lepelletier. Elle avait 
délibéré que la proposition serait ftule aux quarante- 
sept autres sections de nommer cbacnne lin délégué , 
afin de former un comité central cbargé de rédiger 
une déclaration authentique des sentimenls des ci- 
toyens de Paris. 

Les comités voyaient dans cet arrêté de la section 
une coupable et monstrueuse usurpation. — <x Un co-' 
mité central , disait le rapporteur, n'est propre qu'à 
préparer des journées affreuses, telles que le 2 sep- 
tembre ou le 31 mai. >i — Toutefois il attribuait lu con- 
duite de la section Lepelletier à l'égarement d'un sen- 
timent pur. — " L'amour de la liberté peut avoir ses 
erreurs. >• — Les comités proposaient un décret qui fut 
adopté sur-lo-cbamp. La formation d'un eomilé cen- 
tral composé de commissaires nommés par plusieurs 
assemlili'CË ]jriin:iirc6 était déclarée iiii attentat contre 
la sauverai II clé du peuple cl la sùrelé intérieure de 
la ItépuLlique. Le ministère public était chargé d'en 
poursuivre la puoiiian devant les tribunaux. Les ci- 
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loyens qui, sons le prétexte de missions lionnces par 
Boe aasemblée primaire, se rendaient d'une com- 
mune à une autre au auprès d'un corps militaire, 
étùeat dâclarfB coupables du m6me délit et passibles 
des mêmes peines. 

Déjà la CoaTentiott était infdtmée que dans plu- 
sieurs départements Toiains de Paris, les assemblées 
primaires acceptaient sans difficulté , non-seulement 

la constitution, à cet égard il n'y avait nulle inquié- 
tude à concevoir, mais aussi les décrets de réélec- 

li n'en était pas ainsi dans la banlieue oii l'opinion 
parisienne avait une grande influence; les meneurs 
des sections ne s'étaient pas épargnés à y faire tous 
leurs efforts. On apprenait aussi qu'à Orléans et à 
Versailles, les assemblées primaires venaient de voter 
contre les décrets. 

A Paris, la section de ITnilc ' fut la preminre qui 
vint annoncer à la Convention )e résultat de son 
vote. — it 11 prouvera que les royalistes ne domi- 
nent point parmi nous, disait l'orateur, et que nous 
savons respecter la liberté des opinions et en garantir 
la manifeatation. L'assemblée primaire a d'abord 
rejeté à l'unanimité les articles du décret qui prescrit 
la réélection des deux tiers. Les citoyens ont, à leur 
gré, Toté à haute Toix ou an scmtin secret. Sur deux 
mille quatre cent seize volants, deux mille trots 
cent quatre-vingt-douze ont accepté la oonstitutlon ; 
dix-huit l'ont refusée; six ont demandé un roi. Pour 
prévenir les proscriptions , nous avons brAlé le scm- 
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tin, Ji — Le président répondit que c'était à la nation 
entière qu'il apjjarloii.iil de jiifier ses représentants. 

Thibaudeau pensa qu'il fallait déihi^ner celle sorte 
de brn\adc, et répondie à (nnics les sEetions qui se 
préseiileraicnt à la barre : — t >'dus respecterons 
la volonté du peuple et nous la ferons respecter. » — 
La Convention doit passer à l'ordre du jonr, conti- 
nuer ses travaux et chaîner MB GOtnilés de veiller 
à la Si'irelé publiqne. « 

Cbaque jour apportait à la Convention la certitude 
que la eonsliliition et les décrets étaient BCcepléBpu* 
la très-grande majorité des assemblées primaires.' Les 
votes portaient le caractère d'une complète liberté. 
Les citayena ou les assemblées primaires qui avaient 
rejeté les décrets, n'avaient eu besoin d'aucun'cou- 
rage; nulle coutrainlo, nulle menace n'avait influé 
sur les siifTrages. L'opinion, dans les départements, 
ne recevait pas comme à Paria l'impulsion d'un parti 
liostile à la Convention et animé de rancune et de 
haine contre tous les hommes qui depuis trois ans 
avaient exercé le pouvoir. Les administraliona et les 
trilmniiux , lors même qu'ils avaient été renouve- 
lés depuis le i) Ibermidor, n'étaient généralement 
pas pris dans la classe des hommes étrani;ers i la 
llcvolulion ou persécutés ]>ar elle. Ceu\ qu'on nom- 
mait les lionnE'lea gens élaient sans autorité, sans 
crédit, sans point de réunion; ils se vovaient inca- 
pables d'entraîner les suffrages des populations qui, 
dans leur ijisoui iaiile inertie, acceptaient facilement 
le pouvoir exislaiit; elles avaient un «tlBcBement 
réel pour les conquêtes de la Dévolution, et même 
s'alarmaient facilement à l'idée d'en être dépouillées 
par un retour vers l'ancien régime. 
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Mais les sections de Paris ne se dâcourageaient 
point. Les aucciitaLions qui arrivaient en masse des 
pi'ovinces, les adresses menaçantes de toutes les 
armées, le langage ferme et animé des orateurs de la 
ConTention, ne les intimidaient pas. Leurs dél^nés 
parlaient tonjonn à la barre, le verbe haut. La section 
delà place Vendâme s'irritait àeh précautions que les 
Comités ne cessaient de prendre pour maintenir l'or- 
dre public. 

— tt Nous voirons avec étonnemenl qu'ati moment 
où le peuple délibère, on prenne des mt^siires qui gê- 
nent la liberté. Pourquoi n'esl-il plus permis de faire 
un pas sans les ordres du gouveriiemput? Paria esl-il 
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berlé? Le flambeau de la raison brille de toutes parts. 
Des commiasaireb des départements voisins viennent 
fraterniser avec tes sections de Paris. Rien ne pourra 
empêcher cette commuDÎcation. La souveraineté d'un 
grand peuple est au-dessus du pouvoir des hommes; 
elle dicte des loiË et n'en reçoit Jamais, u - 

On eût cru entendre les orateurs anarcbïqUes dea 
sections avant le 3t mai. La ConVenUon, déjà rassurée, 
écoutait Sans s'émouf oir ; les délégués de U section 
étaient même admis aux honneurs de la séance, tin 
autre jour, la section du Mont-Blanc venait se plaindre 
du ton injurieux d une adresse envoyée par l'armiT 
de Sambre-el-Meuse : — « On y impulu aux habitants 
de Paris les Fatales journées du 2 septembre et du 
31 mai, ces journées tramées dahb totre setu pE)- ceux 
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de ïoa membres que vous avez rejetés. Quoi ! cette 
adresse n'a pas trouvé ici une seule voix qui ait 
démenti ces calomnies ! Ainsi !c tocsin est sonné sur 
i'aris, et c'est dans celte enceinte qu'on l'a sonné! A 
qui attriliuer les mallieurs qui nous menacent encore, 
après tous reu\ qui nous ont accablés? Ne serait-ce 
pas à ceux vos membres qui cherchent cbaque 
jour ù semer dos thermes de discorde parmi vous 
et parmi nous? Ni' sfraifiit-ce pas ceux qui dÉsi- 
goent comme des ennemis &ë la chose publique, les 
citoyens qui n'acceptent pas vos décrets des 5 et 
13 fructidor? » 

Une adrcisse encore plus injurieuse, présentée par 
la Ee<^on de Bonne-Nouvelle, suscita un discours 
irèa-violent de Ls Révelllère-Lepeanx. 11 parlait des 
meneurs de sections. — a Qu'ils soient parés d'habits 
élégants ou couverts de baillona et de salée bonnets: 
qa'ils parlent un langage épure ou celui de U gros- 
sièreté et de 1 Ignorance, ils ne perdent jamais de 
vue leur éternel projei de concentrer la souveraineté 
dans Paris; vous les voyez consiammeni avilir, maî- 
triser, opprimer, abreuver d aiuenume, muulcr atro- 
cement la repro 



que ces messie 



i les brillants 



lussent sincèrement la République, 
le trouble partout par leurs emissai 
leurs Jin-etés, 1 1 I 

simplement ce qui leur deplaii, 



Le 15 septembre, presque tous les procès -verbaux 
des assemblées primures étaient arrivés. Philippe 
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Dellerille, représentant du Calvados, proposa de 
charger la coramiseioa des onze de vérifier le nombre 
des suffrages portant anceplation de l'acte constitu- 
tionnel. « S'il se trouve former l.i majorité, la cem- 
miasion présentera, dès demain, uii projcl de décret" 
pour f|](cr au plus bref dclai la cnnvoc^itioii des as- 
Eemblêea électorales. » Delloville «'tait un conven- 
tionnel modiTc , un (1('3 détenus pendant la Terreur ; 
il avait fait précéder sa propnsilion d'un discours 
pompeux, qui, sauf le langage déclamatoire, ex- 
primait assez bien la disposition de la majorité de 
l'AssemblËe et les espérances del républicains bon- 
nStes. 

— « Le peuple français tous avait envoyés , en 
Tertu de sa toute-puissance, pour lui donner une 
constitution libre et digne de lai. Aveii-vons rempli 
votre mission ? C'était k lui d'en jngw : il a pro- 
noncé. La constitution n'est plus à vous; elle appar- 
tient au peuple français. 

< A genoux, royalistes! A genoux, terroristes! 
Tremblez, assassins et voleurs! Rassurez-vous, ci- 
toyens égarés ! Le règne des lois est arrivé. Le gou- 
vernement républicain attsure à jamais leur empire. 
Vous devez, mes collègues, donner le premier exem- 
ple de l'obéissance au pacte constitutionnel ; dépe- 
cez les faisceaux terribles de la toule-puissance ; 
lu'itez-voiis (l'appelci- la nouvelle léfiislature ; c'est 

vns pouvoirs. 

u l'Ile est finie peur jamais, la lUvnhilinn. Prou- 
vez-le, en convoquant sur-le-champ les assemblées 
électorales. » 
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Le 1" vendémi^ an n de la Répabliqne', le co- 
mité chargé de recevoir el de dépouiller les procès- 
verbaux des assemblées primaires rendit compte de 
ses opérations. Le rapporteur ne trouvait pas de pa- 
roles assez pompeuses pour célébrer cette accepiation 
de l'acte ■eoiislilutionnel. 

— «11 est donc vrai que le peuple français a marqué 
de son sceau la constitution que vous lui avez présentée: 
elle est maintenant sanctionnée par le souverain. Con- 
stitution! République française! vingt-cinq millions 
d'hommes viennent de jnnT qu'ils vivront snus les 
lois. Douze cent mille iiiinis ont combattu pour te dé- 
fendre : comme soldats , ils ont vaincu pour ta gloire; 
comme cilovi^na , ils ont dépose un moment les armes 
pour facccplcr. Tu vivras donc, tu triompheras de 
tous les ennemis. Semblable au rocher immobile au 
milieu d'une mer agitée, tu te joueras de leurs vains 
efforts et tu mépriseras leur fureur impuissanle. » 

Cette constitution, que le suffrage du peuple sou- 
verain aviùt sanctionnée pour l'éternité, devait, avant 
deut années, être déchirée par les répubUcaina qui 
l'avaient faite, dès qu'elle n'assurerait ^lus la conser- 
vation' du pouvoir entre leurs miùns. En réalité, le 
pacte fondamental étalt^ pour eux, le décret qui im- 
posait la réélection d^nne majorité révolutionnaire. 
Les constitutions présentées au suffrage universel ont 
pour principe Toadamental l'intérêt des gouvernants 
qui les proposent. Cette fois, ils se persuadaient que 
la mesure additionnelle et provisoire de la réélection 
Eufiîrait pour les établir dans un pouvoii' durable. 

Au moment où la Convention entendait ce rapport, 

• S3 HpLSmbre 4796. 
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il était arrivé six mille trois cent trente-sept procèa- 
Terbaux d'assemblées primaires. 

Deux cent Boixante-neuf n'avaient pas mentïoilDé 
le nombre des votaota. 

Sur neur cent cinquante-huit milla deux cpM vingt- 
six votants, neuf cent quatorze mille huit cent cin- 
quante-trois avaient accepte la constitution. 

Quaranlfi et un mille huit cent quatre-vingl-dou/o 
l'avaient rejelée. 

I.'ado|ition •]!•. V:u-W i-nrisliliitionnel n'avait pas 
donné un insljiil di' daiile ni d'iii(|uiétiidR ; le parti 
révolutionuain; jni|jiihiit mi'\tt<: à In-pocrisie IVmpri'fl- 
senicnt que h-^ r>'ariioniiairc^ utellairnt à In voter. 
La sanction des déiTcts l'fail iiminK i iTlaiiU! ; sans 

fut un triomphe pour elle et un mécompte pour les 
meneurs des sections. 

Sur celte question, deux Cent soixante-trois mille 
cent trente et un votants étaient constatés; mois cent 
Yingt-deux assemblées primnirés n'avaient point men- 
tionnfi le nombre de snEfrages. Quatra-vingt-quinie 
mille cent sQixaiite>lreise votants avaient rejeté les 
décrets; cent soixante-sept mille sept cent cinquante- 
huit les avaient acceptés : c'était une majorité de plus 
de soixante et douze mille. 

Ce chiffre fut applaudi à plusieurs reprises. Puis 
la eoiiimiasion proposa deux décrets : Le premier dê- 
elarait, au nom du peuple français, que la constitu- 
tion clait acceptée et devenait la loi fondamentale 
de la Itcpuhlique ; un second décret disait que le 
peuple français, ayant sanctionné les décrets des 5 
et 13 fructidor, les assemblées électorales seraient 
lennes de s'y coofbrmer. 
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Le premier décret fut voté à l'unanimité , avec sHé- 
gresse et respect. Tous les représentants et les spec- 
tateurs des tribunes aTaient ôlé leur chapeau et 
criaient : « Vive la République ! ji 

Pelet de la Lozère fit quelques obsenations sur le 
second décret » et demanda que le tableau des volants 
pour ou contre les décrets fût soigneusement vérifié, 
puis imprimé et publié. Sa propo»ilion ne fut pas 
appuyée la Convention était impatiente de proclft- 
raer sa victoire et de hâter les élections. 

Baudin des Ardennes, au nom de la commission 
des onze, monta à la tribuns pour proposer le décret 
qui convoquait les assemblées électorales et réglait 
leurs opérât ion.<i. 

Il Be félicita du calme qui avait régné dans les as- 
semblées primaires; ii compara l'indépendance de 
leurs délibérations et de leurs votes avec l'empres- 
sement craintif et servile qui avait saDctionné la 
constitation de 1793; il applaudit k la liberté de 
disoussian qae nulle mesure n'avait rostreittle : les 
discours, les pamphlets, les journaux, les placards 
avaient eu pleine licence. Il remarquait, sans amer^ 
tume, que ceux qui avaient été délivrés de la ty- 
rannie et de la Terreur, et qui étaient iiffronrhis 
de toute contrainte ne conservaient Hucimn rrcon- 
naissance pour la Convention, à qui ils (ipviiient cps 
bienfaits. 

Baudin protestait, pI rcla iiouvait (■■Ire vriii pour 
lui, que la précaution prise par U: tU-crci du .■) fructi- 
dor et la réélection lie cinq cents conventionnels 
imposée au\ électeurs u'clairnt pas destinées ji per- 
pétuer le pouvoir dans les mêmes mains. — t L'afl'er- 
misBement de la République pour le bonheur du peu- 
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pie, lel a été notre but. Le vœu libre du peuple 
pour l'affermi ssemeut de la Riipublique , tel <. été 
l'unique moyen que nous avous employé- n 

Son rapporl, qui était fort long, n'avait rien de 
passiumii; , rien (]iii fiH coloré jiar l'esprit de parti. Il 
parla lica préiiuilions enagérécs de l'opinion pari- 
sienne; du tout ce que la Convcnlion avait fait pour 
la capitale; des établisBements pnllîi's qn'uci y avait 
accumulés; de la part glorieuse qu'ullu ;Lvail prise à 
la itévolulioD ; et surtout des veugeances cruelles que, 
selon lui, un roi ne pourrait se diapeuser d'exercer 
contre une ville dont la rébellion avait outragé l'or- 
gueil du diadème. 

— i< Ainsi , en donnant à la conslitution la atabï- 
lité que lui promettait le décret de réélection; es 
préBervant la République des dangers que lui ferait 
courir une majorité inexpérimentée, c'était Paris anr- 
tout qu'on garaatÎBsùt contre les malhenrs d'one res- 
tauration. M 

Le décret fixait au 20 vendémiaire' la réunion des 
assemblées électorales. Déjà les assemblées primaires 
avaient, pour la plupart, nommé leurs électeurs im- 
,niédiatement après avoir voté la constitution. Le 
dernier jour de la Convention et la réunion du 
Corps législatif nouveau étaient indiqnés an 15 bru- 

Le nombre de neuf cent mille suffrages; cette ma- 
jorité de soixante et douze mille, dont triomphait la 
Convention, ne ressemblaient pas aux millions de 
votants qu'on a vus depuis composer la souveraineté 
du peuple. En ce temps-là, on n'avait pas poussé au 
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scrutin !a docilu izitSilTérence des liabilants des cam- 
pagiifs ni des dusses laLorifuse^ cl suiis irisU'ut'lioii ; 
on ne les avait pas iiUruduilea dans la région polili- 
que où , livrées à elles- mêmes , elles n'ont aucun em- 
pressemont à entrer. Les meneurs politiques d'alors 
ne voyiueat pas un grand avantage à multiplier indé- 
Snioient des BuCTrages qui ne aigniHaieut ni opinion , 
ni conviction, ni affection. Les listes dos iiasemblées 
primaireB- étaient loin de renferiner tous les citoyeni 
qui anroient eu droit à y être insci'lls. D'ailleurs , la 
uiéçanieme administratif était moins perfectionné ; U 
n'avait point la piéne unité; il n'alteignait pas le^ 
intérêts privés par autant de points de contact. I^qe 
fonctionnaires, mSnte lorsqu'ils n'élaîent pas éleclifs, 
eonseivaienl le caractère de délégués locaus. Us ser- 
vaieut souvent avec partialité l'opinion à laquelle ils 
appartenaient; mais n'étaient poiiil passés à l'étal de 
aervileurs du pouvoir. 

La constitutio.n accepl^'e ainsi que les décrets, el le 
calme <^ui venait de régner dans presque toutes les 
assemblées primaires, avaient dissipé les alarmes et 
les méfiances des républicains de bonne foi, tels que 
Bgudin ou Daunou; mais lea anciens Jacobins de- 
venus hommes de gouvernement dans les comités, 
mais lès thermidoriens toujours animés de jalousie et 
d'ambition n'étaient point apaisés ; il ne leur con- 
venait point que la nouvelle constitution t<i\ iuau- 
gnrée par la portion modérée de l'Assemblée; i\^ 
voulaient que l'opinion l'évolution n aire répnât et gou- 
vernât. D'ailleurs, ils s'étaient résolus à déchaîner, 
pour les rallier à eux, les hommes que récemment en- 
core ils emprisonnaient et persécutaient; ils en fai- 
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saieot leurs dienU et s'anDonçaleut comme leurs 
protecleuTB qui les préserveraient de la coptro-réïolu- 
tion et les défendraient contre la réaotioD. Ayant ainsi 
rameuté le parti qni aviùt été le leur et qu'ils avaient 
ensuite quitté et combattu, tU en recevaient l'în- 
flnence' 

De touteB parla les hommes de la Terreur, les Jaco- 
bine aédilieui mis en détention à l'époque du 1" prai- 
rial , étaient rendus à la lilierté ; la loi , qui avait oiv 
duDfié de commencer contre eux des procédures selou 
les formes légales, était interprétée de maniiire â les 
afFranchir de toute poursuite. En effet, la plupart 
étaient enfermés sans être prévenus de délits léga- 
lement caractérisés et par mesure de police. Sortis de 
prison, ils se rendaient au^ assemblées primaires 
pour voter; à Paria et dans quelques départements, 
ils en étaient repoussés; et leurs plaintes étaient por- 
tées' devant lii runveiition où elles iLvaieitt l'appui 
des Muntugiiurtls. 

Les choses en étaient venues au point que les fo- 
milés, chertjhant encore à tenir la balance égale et ù ne 
pas se montrer entièrement faTorables aux JacobinSi 
rendirent compte des grands abus auxquels donnait 
lien l'exécution de la loi du 12 fructidor. 

Le château de Ham renfermait un assez {gr^nd nom- 
bre de détenus d'origine diverse : chouans, massu- 
creurs de Vai'aeille, terroristes, gériéfaux de ('qr^^ 
de Tnrreau, décrétas d'arrestation par la ConTen^on 
ou par le comité de sûreté générale. Le commandant 
du oh&tean avait traduit les prisonniers devant le tri- 
bunal de police correctionnelle qui, n'étant saisi d'au- 
cune piècei d'aucun commenceuient d'inatruçljoq 
judiciaire, ^vait mis en liberté tons les détenus. X)éj^ 



tlenx. Jacobins célt'bres à Paris étaiunt venus se pré- 
senter aux assemblées primaires; ils avaient élé aiusi 
l'occasion Je quelque trouble. 

La Couvenlion décréla que la loi du 12 fructidor ne 
pouvait être appliquée aux détenus arrêtés par décret 
de la Convention ou par ordre do comité de ^ûreté gé- 
nérale. 

— « Si sous n'; prenons garde, disait Boîssy 
d'Anglas, Fâche et Boucholts seront mis en liberté, 
' eucore que nous a^oas décrété leur mise en jugement, a 

Tallien ajouta que toute la France demandait jus- 
tice de Turreaû et des généraux qui avaient répandu, 
des flota de saug dans la Vendée; mais il voulait en 
même temps le jugement de Cormatin , des chefs de 
chouans et des assassins du Midi. 

Fréron s'élonna que Barëre ne fût pas encore Jugé 
ou déporté. 

Cette apparente impartialité dans la distribution da 
la justice ne calmait point la fermentation des esprits. 
Non-seulement les sections de Paris se disposaient à 
résister aux actes de la Coiiventioa ; mais dans les dé- 
partements environnants, plusieurs assemblées pri- 
maires se mettaient aussi en possession de la souverai- 
neté du peuple. Elles y étaient encouragées soit par 
l'exempte de la capitale, soit par les journaux dont 
l'audace allait toujours croissant, ou encore par quel- 
ques intrigants plus ou moins royalistes, occupés i 
provoquer des manîfestatiuns plutôt qu'à tramer des 
complots. 

L'assemblée primaire de Chfttoanneuf , département 
d'Eure-et-Loir, avait donné ordre de se retirer h un 
détachement militaire envoyé pour maintenir le bon 
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cl insurrection avait pris un i;ui"Li'Lt'i>; hissez urave [luur 
que le comité de sûreté gent'ialt' t u^uviiL fit migeion 
un FepréseDtant nommé Tellier. I! se rciidiia Cbartres. 
chef-lieu du département. Deux jours après son ar- 
nvée. une sédition y éclata. Elle n avait nulle cou- 
leur politique: tes asseisblées primaires nv avaient 
nulle part. Dne troupe de femmes se porta à la mu- 
nicipalité où s était rendu le commisaajre de la Con- 
vention. Les autorités ne disposaient d aucune force 
armée. Les administrateurs et le représentant haran- 
guèrent vainement ees femmes ivres ou furieuses qui 
demandai.>nt que le paiu fût Uw à Imis sous la livre 
l'.omme a Pana . et qii un einu\Mi la yaiile uaiionale 
enlever les (grains chez lt'= prupririairns. Jellier ru- 
sisla longtemps aux meniires ili's fi nîmes qui avaicni 
envahi la salie du (;ouseil iiniiii( i|ial : elle.-f parlaient 
de l égorger et I entoiiiaieiii sans i[ui; per.snnne vint 
le secourir. Il linit par e.i^dev ei siirna 1 arrête qu elles 
lui imposaient, ajoutant seulement (jue cotte dimuiu- 
lion sur le prix du pain leur était accordée a litre de 
secours et vu leur indigence. 

Mais elles le forcèrent ensuite à parcourir la ville 
pour assister a la proclamation de son arrête: on le 
promena aiDsi dans les ruea. et quelques cns de 
n vive le roi 1 <■ fdrent entendos pendant cette igno- 
minieuse promenade. Tel fut le récit qui fut lu à la 
Convention. Des relations non officielles disaient que 
ce malhëurenx homme avait été promené sur un &ne 
et qu on 1 avait forcé a cner n vive le roi ! » Rentré 
chez lui, il ae montra désespéré de l'acte de lâcheté 
Ti. 30 



iiiiqiu-l ii avilit cuiipi'iui [lour Lie pas fuire l'^orgef avec 
lui les autorilf's consti!iu>e3 et les palrîolns, Liirs- 
qu'il Tiil seul, il se liia d'un coup rie pistolet. Il avait 
«crit quelques lignes aux comités de gouvernement. 
— H J'ai voulu épargner beaucoup de satii( et tie ver- 
ser que le mien. J'avais rernsé avec courage pendant 
quatre heures cet arrêté insensé, lorsque la piudeiicet 
qu'on appellera faiblesse» me l'a /ait accorder, u 

Le comité de sûreté générale M pouvait ili^nqii,iir 
de voir dans ce malheur un complot' royaliste. Il pai'la. 
comme on aurait jiu faire en pleine Terreur, attri- 
buant 1h famine' manœuvres snurdes Jes nontre- 

— n C'est flu sein île l'abiindauce et d'un luxe ef- 
fréné; c'e,«l autourilc leurs tabii's, ciiar|;ces avec une 
profusion scandaieiise, que cescniiemls do l'humanité 
combinent les moyens d'afTamer le peuple. Ne vous j 
trompez pas > le desMindes inseusés.rc^alistes est dé 
vous afTamèr.n 

lin décret r!iar-ea iîoi^rdoi. de l'Oi^^ do se rendre 

gner par de nombreux détaebements de troupes. Il n'y 
avait nul rapport entre l'émeute des fommes de Char- 
tt^s.et les délibérations les votes, elles, actes d'iii([ê- 
pendanee des assemblées prîmairès. dç (^leaaneuf 
et de plusieurs oaiitans voisina. Les commissainn de 
la Convention' ne s'oçctipëreq^ pa^ de venger les* ofi;. 
ttàgA et la mOrt-de leur çoll^uei Ils' se rendirent;^ 
DreuXf dont i'buemblée pritqaîre avait envoyé 
cofmmasBÎres a.Pàris pout communiquer avsé; les^q^e^ 
tionsi Le Oomilé daflûnité?génénle avait vu dans M 
coAceM établi nnttfi dés assemblées qui prélendsient j^. 
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rindépendanre . h une conspiration pour affamer Pa- 
ris, yiiiiir o|ipos(T une Convention communale à lA 
Ooiiveritian ii;aiiinale, pour s'emparor de t'aulorité 
souveraine; enlin, pour relever li- irfiiie en le posdnt 
sur les cadavres sanglants des ri'|ii't'-SGntaiUs, >i 

Sur cet eïppsê, la Converilinn avait ordonné l'ar* 
restalion des den\ députés de l'artsenibléc primaire 
de Dri'ux. 

La ii.irde nationale de l elle lilli', ftp|in>iiaiil que 
Verneiiil allait Ûtre occupé mllitniremonl, y aviiit 

conflit sur ce point; mais à NoiKineourl , ;ialre Hier- 
lieu de canton, oii était aussi envoyée une garnison, 
quelques coups de fuail furent tirés sur les dragons 
qui cbargferent virement le rasserablement. Do sol- 
dat avait ét6 tué, dix habitants furent laissés morts 
et trente furent emmenés prisonniers. 

Le représenfant Charles Duval avait présidé à celle 
affiure. Il éeririt un long rapport où il parlait de la 
vietoira que les troupes de la Bépubllque avait 
remportée Sur les chouans. Beaucoup d'orreslatloifs 
et plusieurs condamnations à mort ftirent TaUes & 
Dreux et dans les cantons que le comité de sf^relé 
générale traitait de rebelle». 

Cet empressement à eii^ajîer nne lutte Sanfjlanle; 
ce soin à susciter parmi les soldais un préjugé de 
haine contre les citoyens; la protection aerordée aux 
terrorisles remis en liberté (ju'on enrôlait en liatail- 
lon; le langape passionné jusqu'à la fiiiTiir i[ui reten- 
tissait à la tribune de la Convention; le procédé de 
travestir en conspiration toute démonstration de sen- 
timents contraires au décret de réélection ; en un mot 
la politique des comités resailacitant le jacohintame, 
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effrayait et irritait les sections de Paris. Elles se 
croyaient menacées d'un nouveau réijime de terreur; 
leur aversiaii et leur mépris pour la majorilé des 
conrentionuels allaiijnt croissant chaque Jour. C'était 
une opinion plutôt qu'un parti; on voulait ne pas 
subir une seconde fois l'oppression pesante et peut- 
6(re cruelle des révolutionnaires du 10 août et du 
2 septembre. Les royalistes avoués et les agents de 
l'cmigration assistaient à ce mouvement des esprits , 
espérant sans doute en profiter; mais les comiléa qui 
conduisaient et <^ouïernaient len assemblées des sec- 
tiens redoutaient toute relation , tout contact avec les 
contre-révolutionnaires. Us repoussaient de leurs réu- 
nioDs et n'admettaient pas dans leurs dâlibératioDs 
intimée les journalisteB et les orateurs notés de roya- 
lisme. 

De son cAté la Convention revenait au eyslËme 
d'exception, d'exclusion, de surveillance qui lui 

semblait indispensable pour a assurer les eleclions 
et poui' mettre un terme a 1 mdependance des as- 
semblées primaires. 

Un décret ordouna la destitutmn de tous les ad- 
ministrateurs, magistrats, fonctionnaires, employés 
quelconques qui étaient père, fils, Treic. oncle, ne- 
veu, éponx d'émigré, ministres dn culte insormonto, 
oUleier dans la garde nationale. 
■ Le rapporteur exprimait quelque rejirel de pré- 
senter cette mesure seulement comme provisoire. 

K Votre comité n était pas iiulorise a examiuer 
si une loi prévoyante, une loi de garantie ne pourrait 
pas rendre ces mêmes individus inéligibles aux fonc- 
tions publiques pendant un certain temps. 
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* Il s'agit unlement de ce pnssnge orageux et péni- 
ble du gouvernement provisoire au gouvernement 
ODDsUlationnel. Pendant ce court intervalle, ils pour- 
raient exercer une influence dangereuse, en proté- 
geant les émigrés et persécutant les républicains. Il 
importe infiniment qu'ils ne soient pas en place pen- 
dant les élections. » 

Pour compléter le caractère arbitraire de cette loi , 
le comité de salut public était autorisé à j foire telles 
exceptions qu'il jugerait convenable. 

Dans le mSme esprit une loi régla la police exté- 
rieure et l'exercice des cultes. Car il fallait donner 
satisfaction aux révolutionnaires qui se plaignaient 
« du décret parricide oij les prêtres, les borribles 
prêtres de Itrâie , , avaient puisé une énei^ie nou- 
velle'. B 

Ce n'était plus un serment qu'on leur demandait, 
mais une profession de foi politique.— « Je reconnais 
que l'universalité des citoyens français est le souve- 
rain, et je promets soumission et obéissance aux lois 
de la République. 

— 0 Tout individu qui exercerait un culte quel- 
conque avant d'avoir signé cette déclaration, est pas- 
sible de dix ans de gêne. 

: — ( Les communes ne jieuvenl plus acquérir ni 
louer un local pour l'cxereice ilu culte. — Aucune ta\e 
ne peut être établie, ;ii]riHi(' ilntalinti perpétuelle ou 
viagère ne peut êln.' (^miilitaét.' pnur les dépenses liu 
culte ou le logement de ses ministres. — Aucun signe 
particulier à un culte ne peut être élevé, fixé ou atta- 
ché de mimière. à 6tre exposé aux yeux des citoyens. 

■ Bit], Enai tvr h t3 nmiémiain. 
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— Tout individu qui aura placé de Ida signes ailleurs 
que dans i'inléneur d'uim inaisnu parlivulière, sera 
passible d'une amende cl il'iui oniprisannement. 
Il Les cérémonies de Unis <:i\hus kujiL interdites hors 

aucun v.iiA ccù ccicniciiici ne [>Lnirront cire permises 
à un raBsemblenient de plus de dix personnes. 

H Le lieu choisi pour l'exeniioe d'un culte sera dé- 
claré k l'ngeut munieipal. Toat.rassembleuant de 
cîtojenB pour l'eiercice d'un culte quelconque ett 
BDupiis & la surveillance des autorilés constituées. 
Celte surveillance se renferme dauB des mesurée de 
police et de sûreté publique, n 

Pn «itre article interdisait, sous peine d'emprison- 
nemenlt aux ministres d'un culte. de lire on de liure 
lire hors du local destiné aux cérémonies, de distribuer 
ou de faire distribuer un écrit émané d'an ministre 
du culte existant bors de la République franoaise. 

C'était probiber la publication de tout acte émanent 
dn Bouverain pontire. 

D'autres articles spécifiaient avec soin et délait tous 
les délits de provocation à ta désobéissance des lois 
politiques dont les miniaires du culte [lourraicnt se 

Aillai ct^iit iiiiulii; lii loi que la Convention , peu de 
semaiiiHs aupamanl, avait voli'c sur le rapport do 
Laiijuinaisj ainsi étaif remis à exécution te pro- 
gramme des philosoplies révolutionnaires pour en 
finir aver. la religion callioliquc. La Convention , 
en mâme temps qu'elle proclamait que la majorité du 
peuple était souveraine, encbafnaït par des prohi- 
bitions et des menaces l'exercice du culte et la pro- 
fession publique de la rel^ou de la majorité des 
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Français. C'était ua de ces décrets faits contre la 
liberté et pour la Révolution. 

Les sections, daiis leur aveugle témérité, risquaient 
sans doute de troubler la paix publique; «lies ne se 
rendaient pas compte de leur impuissante faibleBse ; 
elles se mettaient en rébellion oontre des lois que ki 
Convention avait réussi à foira TOler par les assem- 
blées primaires; mais dans la guerre qu'elles allaient 
engager, elles avaient ta conscience de combattre 
pour la Nljci lé. 

Le iIl-cicI (!-■ Ili lluiivention , qui iivaillixé le jour 
des êîi'clioiid fl [iresi'cil ([u'elles seriiienl faites euii- 
furméiLieiiL aiiï décreis Ubs 5 l'I 13 fructidor, venait à 
[leiui! il'âlre puhlié que la trmiquillité publique fui 
éïidcmmenf menacée. 

[■l'udil complu à la Oiuveutiim tli? ci' rjui s'i'IaiL |iasaù 
au Palais-ilojal. — h C'est là qin- rie liouve If prin- 
eipiil fuytîrqui B'aj:;itc pour tuiil eaibraser. L'accepta- 
lioii des décréta est rubjel de toutes les conversa- 
tioiis; ou y jii'èclie oinertemeiit la déaobéMsance aux 
lois; des groupes nombreux blaspbèment contre la 
représentation nationale, et accusent votre comité 
d'inexAcUlnde et de préfarication dans le calcul des 
votes. On met en doute la majorité qui a sanctionné 
les décrets; on inquiète le peuple sur les stibBis- 
tanceà. u ' ' 

Le rapporteur traitait de royalistes, de conspira- 
teurs, de stipendiés de l'étranger, les Jeunes gens 
qui tenaient ce langage. Il les accusait de s'ftre irrités 
contre la joie des militaires qui, en apprenant les vic- 
toires de L'armée du Rhin, criaient : u Vive la Con- 
vention I o Des rixes s'étaient engagées à ce sujet et 
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aussi sur la constitution et les tiécretjf. L'ti individu, 
à collet vert et à \-ma bâton , avait été arrËlé ; ses 
amis avaient essnve de le défendre, et 1 avaient escorte 
jusqu au domii^ile du commissaire de police en chaa- 
tant le lu-cnl ilu iieiijile. Ilcureusemeiit le sang n avait 
pas coule . !<racc , disait le rapporteur, a la Sage fer- 
meté des mili!a\res. l!('aiicoii|) de coiiaideraliona (gé- 
nérales étaient présentées Il la suite de ce ri'eil. Les 
efiorts des meiipurs des sKctioas eluient represeiitfs a 
la fois comme actifs et menaçants, mais «n même 
temps comme peu redoutables. — » Les intrigants, 
qui agitent aujourd hui le peuple , ont vécu obscuré- 
ment pendant la tlévolulion. n — Dekunav disait, 
sans y prendre garde, la circoastancs importante. 
Ses amiB et lui voulaieat repousser de la vie pu- 
blique lea hommes qui avaient vécu inconnus, c'eat- 
a-dire opprimés ou persécutes. 

Le comité de sûreté générale ne proposait encore 
aucune grande meaure. Il demandait seulement l'aa- 
lorisation de nommer, dans la section de la Batte- 
des-MouliDs, on commissaire de police qui serait 
directement sous ses ordres. 

Le lendemain une depntalioii de la section de la 
HalIe-aux-Ules vint baulement contester I exactitude 
du calcul qui avait établi une maiorilé pour I accep- 
tation des décrets, bile fut d'abord accueillie par des 
murmures. — «Citoyens, dit l'orateur, nous vous 
prions de vouloir bien nous entendre avec autant do 
décence que noua en mettons dans nos discussions, h 
— Les remarques qii il présenta ninsislaieiit a dire 
qu on avait fait le dcponillemcnt dca votes lorsque 
deux mille assemblées primaires n avaient pu encore 
faire parvenir leurs procès-verbaux. — 11 y avait une 
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erreur de sept mille dans l'additioD. — Et enfin il élait 
peu vraiseinbiabltt que le nombre des votes négatifs 
fût de quatre-vtnf^t' quinze mille seulement, lorsque 
ta ville de Paris en avait donné à peu prôs soixante et 
quinze mille. 

Baudin présidait. — « Aujuurd'lmi que le vceu des 
assemblées primaires est cl^nn^l, ré]joudil-il, !c de- 
voir de la Convenliijii e.st de lo l'aire respecter. » 

situation du Paris dev.'nait critique, et la Con- 
vention tenait clia'jue jour une séance du soir. Le 
'A veiidoniiairo ', à uukc heures, Delaunay vint raconter 
les nouveaux désrirJres dont le Palais-Royal était 
encore le théâtre. Les rixes avaient recommencé. On' 
avait arrêté plusieurs jeunes gens qui provoquaient 
les militaires; leurs atnis s'étaient opposés à cette 
arrealation! Une lutte s'était engagée; trois coups de 
feu avaient été tirés; un grenadier de la Convention 
avait été l^ëremmt blessé. Pnia la foule s'étiut 
dispersée. A la même heure, deux bandes de jeunes 
hommes avaient parcouru la rue 'Dauphine cl les 
abords de Saint-Sulpice, en criant: << A bas les 
deux tiers! " — Le rapporteur voyait dans ces faits 
et dans les délaits transmis par les agents de police 
on répétés par le bruit public, les indices certains de 
ta conspiration tramée pour renverser la République, 
appeler un roi et allumer la fïuerre civile. On assu- 
rait que, dansi un quarlier voisin de rilùtol de ville, 
on avait dit qu'il fallait lucltii: le l umlr d Arlois à ta 
tète du gouvernement et appeler le prince de Lam- 
besc pour charger sur ta canaille. 

La Convention recommanda par un décret, aux 

' Û octobra. 



xasvtiEs coMiie Li llËAl:TlO^. 



représentants chargiis lio h surveillance et de la direc- 
tion do la force armée, de prendre les meaures nceea- 
Kaii es pour assurer la tranquillité publique. Le comité 
de salul puljHe propusa une proclamation au peuple 
de Paris. Elle fut lue par Lesage d'Eure-ot-Loir qui 
passait pour incliner au royalisme. 

Celait une e'iiiortatioa adi'essiie aus bons citoyeas, 
pour IcB (irévenir contre — « une pniunée d'inlri- 
[lanls, d'agitaieura, d'anarcliisies et d'assassins; il» 
clierchent à avilir U représentatiou nationale; ils 
outragent le gouvernement; ils foulent aux pieds la 
Gonelitution acceptée par la France; ils proclament 
leur déBobéiseance à la volonté nationale.... Au nom 
de la liberté, ou nom de votre propre inlérât, n'é- 
coutez pas ces hommes rpii travaillent à la ruine de 
Totre'eommune, au pillage de vos fortunes, àTOtro 
propre massacre. RallisE-vous à !a représentation 
nationale. 'Bi la voix paternelle des représentants de la 
France était méconnue, si la' Convention abandonnée 
devait périr dans vos mura, quoique ce crime ne pût 
jamais voua âtre attribué, quoiqu'il fût l'oeuvre des 
infâmes royalistes, la France entière vous demande- 
rait compte de votre faiblesse. » 

La Convention adopta cette proclamation et en 
mémo temps un décret qui déclarait — n lea 
liabilants do Paris reaponsaltles envers le peuple 
français do la conservation de la repi'éBonlalioii iia- 

" Si un attentai était commis sur la représentation 
nationale, l'Assemblée déolare en ouâ-e que le nou- 
veau Corps législatif et le Directoire exécutif se réu- 
niront u Cliâiona. 

« Enfin, la Convention ordonne aux gfinétaux des 
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armées de la République, de teuir prèles à maraher 
des colonnes républicaines. » — Tout était ïoté lana 
discusaion aui cria de ; « Vive la République! » 

Thibaudeau, avec autant de foi républicaine, con- 
servait plus de Bang-froid et de mesure. — h Ce n'est 
pas, disait-il , dans des rapports de police que la 
('utiveution doit preiuirc le» inatii's de sa conduite. 
La Ki'publique n'est plu:^ mi jeu d'enfanis. C'est lu 
vulonté du poiiplp ul vous le traliiricK si vous ne la 
fai;iiez pas respecter. 11 peut Èlre boa de prévoir les 
attentais ou pourront se porter les factieux, mais ce 
qui importe, c'est de ne point fermer les ^enx sur 
leurs actes illégauv. 

■ Tant que la constitution était soumise à l'aoeep- 
tation du peuple, vous avez dû tout BOufTriri tout 
tolérer par respect pour sa Souveraineté. Mais les 
oiroooBtances ne sont plus les m6mea, et lorsque 
des swtiona ont l'audace de casser vos déerets, 
vous deves au moins avoir la Torce de casser leurs 
arrêtés. 

Il Citoyens de Paris, prenoz-y ^arde, si les agita- 
teurs d'aujourd'hui voulaient décimer la Convention, 
la prédiction faite par Isnard ', au 31 mai , se réali- 
serait. J'en jure par le génio de la liberté. » — 
Thibaudeau concluiiit en demandant qu'un rap- 
port fut fait par les comités du gouvcpncmenl sur 

Ce discours fnt applaudi avec transport. Les tri- 
bunes publiques étaient occupées par des apeelateurs 
pris dans l'opinion favorisée maintenant par les co- 
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miLÉs ; u'êlaic un« précaution i[ui n'élait pas , ignorée 
du public et que dénonçaient les journaux. 

De vives paroles furent dites contre les journa- 
lisles et les écrivains, qui, en efîct, se livraient à 
une polémique uii rien n'était monade , l'I qui, en 
même temps, étaient les piiiicipaux ineiLeuifa (les 

iionnels , le journal disait : — « luez-les. w 

UoiBsy d Aiiglas passait pour avoir des intelligeDces 
avec les promoteurs de cette polémique furieuse. Il 
Touiui écarter ces soupçons. — k Ces hommes, disait- 
il, ontils cru qné nous pouvioDs abaadoDner na in- 
Blant la dérense de la liberté, de l'humBiiité et de la 
justice? Ils ne nous connaissent pas; qu'ils portent 
leurs regards ailleurs, nous, ne réalieerom jamais 
leurs espérances. M — Tallien etChénier, en blâmant la 
mollesse du gouvernement qui ne faisait point poui^ 
suivre les écrivains provocateurs du meurtre et de la 
guerre civile, se montrèrent inquiets des lois res- 
Iriclives que les circonsiances pourraient inspirer 
contre la liberté de la presse. 

Les poursuites, qui étaieiLl si vivement réclamées 
contre les chel's des elmuaiis, contre les assassins de 
Lyon et les massacreurs de Provence, ramenèrent le 
souvenir sur d'auti-cs poursuites. I';tr démonstra- 
tion d'impartialité, un demanda où un étaient les 
procédures diriiiées contre Paclie et lioucliolle; il l'ut 
niérnc décidé que le président qui, eu ce moment, 
jugeait Joseph Lebon, serait conservé dans ses fone- 
tioDB, par exception à la loi qui destituait les parents 
d'émigrés. 

Par un autre ménagement pour l'opinion publique, 
un décret déjà ancien et regardé par tous les hommes 
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senaéa comme vain et innxéculable, Tiil remis en In- 

dv. la Convciilioii , nue dii;iaraliûi] lîcrile el si^'née de 
la fortune ([u'il avail avunl ia liévolulion et de sa for- 
tnne actuelle. 

Lanjuinaia objecta que celte mesure, si évidem- 
ment illuBoire , n'était pas un moyen de ee concilier 
la faveur du peuple, et qu'en ce moment aucune 
mesure ne lui semblait plus utile pour apaiser les 
esprila agités, que d'imprimer et de publier un recen- 
sement exact et complet des votea donnés aux décrets 
des 5 et 1 3 fructidor. Boissy d'Anglas appuya cette 
proposition. On lui reprocha, ainsi qu'à ïanjuinaïs , 
de s'associer aux doutes élevés par les assemblées de 
section et de leur faire ainsi cspcVer sinon des 
appuis, du moins des tclios dans l'Assemblée. 

Thibaudeau se plaignit des soupçons jetés sur deux 
représentants qui pouvaient, ainsi que les plus vrais 
amis de la liberté, avoir quelque impatience de con- 
naître le compte exact des voles. Il s'associa à la 
demande de Laitjuinnis. 

Barras était de ceux qui cherchaient à braver l'opi- 
nion publique et voulaient itii combat, afin que la 
victoire leur conférât un jKiuvnir absolu. — " Aucun 
républicain, liit-il, n'est imjuiet aur le dépouille- 
ment des Yolea; le peuple de Paris n'est point la 
dupe des misérables royalistes, des làcbes émigrés' et 
des prêtres rérraclaircs. Je demande qu'on ne donne 
aucune importance aux propos de quelques envoyée 
d'Angleterre, et qu'on passe à l'ordre du jour, n 

Tel était le langage d'un homme qui admettait lee 
confidences des agents de l'émigration et leur laissait 
l'espéraiice qu'il eerrirait leurs projets. 
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L'ordre du jnur fut volt'; mais à huit propns se rp- 
[iroduisait hi iliscnssinn entre les re|Mi'seiilnnls qui 
roulaient sciilcineiU sauvur et maiiiti^dir la liépiiblï- 
qtie, et ceux qui voyaient, dans les danjifrs nfi plie 
Olait exposée, une occasion de nivniir ù leurs habi- 
tudes révolutionnaires ot tyranuiqui'^. 
. Ainsi, en sa plaignant de cette turbiiirnU' jeunesse 
de Paria, dont lea thermidoriens avaient Tait une 
.paissance que maintenant ils voulaient écraser, on 
mmt dit aourent et depuis longtemps qu'elle était 
compoaée de réquisi^onnaires échappés bu recrute' 
ment ov reienuB des armées sons de faux prétextes, 
n en pouvait tire ainsi : la première réquisition des 
jennea llommes de dix-hnit à vfngtMiinq ans n'avait 
comporté ni exception ni exemptioii; mais les co- 
mités avaient en le pouvoir de les emplbjer à dM 
services publics ; beaucoup avaient' été admis dons 
les bureaux. Une mesure sévère fut prise. — «Tout 
citoyen, disait le décret, qui sera arrêté dans UR 
rassemblement contraire à l'ordre public, sera, par 
ce seul fait, réputé auteur, acteur et complice de la 
conjuration tendant à anéantir la représentation na- 
lioriale, à renverser le j;ouvernoinent, à ompùcber 
l'établissement de la cunslilution et à allumer la 
çuorre contre les citoyens; en conséquence, il aéra 
livré au\ tribunaux, pour être jugé comme coupable 
d'attentats envers la sûreté publique , et puni comme 
tel. >i 

Un tel article pénal pouvait susciter, de graves ob- 
jections. Il n'en rencontra aucune et fut voté aussitôt 
qne proposé. 

Seulement quelques Montagnards le trouvârsnt in- 
euRlsant, et réclamèrent contre la .faculté laissée en- 
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fut proposé de faire imprimer la liste dos ji-imi's iirns 
qui élnient mis en réqjilHition. Thiljandrnu rV'voll^i 
contre cette méfiance témoignée dn gouvernement. 
LadÎBcuBBiOQ s'anima, et si Tallien n'avait pas aussi 
protesté contre ces injurienx soupçons , l'impression 
de la liste proposée eût été ordonnée. 

Des décrets pins importants furent présentéB par le 
comité de ealut publie. Ils faisaient pi^oir comme 
prochoiDe la guerre civile qui allait écleter entre la 
Convention et les sections de Pnris. 

Quelques assemblées primairrs, dans leur préoccu- 
pation de la souveraineté du peuple, s'étaiont permis 
de requérir la Torce armée, i'our TnirR epsser ca dé- 
sordre , on projet de loi jiorlait : — « Nul n'a le droit, 
dans la commune de Paris, de faire marcher la force 
armée, ou une fraction de la force armée, sans les 
ordres des représentants du peuple charges de sa 
aur^'eillance et de sa direction. » 

On était loin de l'époque où il fallait une rëqusition 
de Pétion , maire de Parie , pour que le roi , assiégé 
atn Tuileries, pût appeler un seul soldat à.ea dé- 
fense. 

Ce pouToir était pouiftont confSré en cas d'iii^ence 
aux officiers de polioe et aux autorités constituées , 
sauf à en rendre compte sur-le-champ aux représen- 
tants. 
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Le dernier article u\i)Ui|uatt pleinement quelles 
appréhensions rendaient ce décret nécessaire. 

n'Tout chef de brigade , commandant Ue batuilloa 
on officier qui feront mouvcûr une troupe quelconque 
sans un ordre supérieur seront réputés fauteurs, au- 
teurs et complices de la conjuration tendant à anéantir 
la repréeealalîoD nationale, à renverser le gonverae- 
ment, à alTamer la villD de Paris, à empScher réta- 
blissement de ta constitution et & allumer la guerre 
entre les citoyens : en conséquence, ils seront traduits 
devant les tribunaux pour y être jugés comme coupa- 
bles d'attentats à la sûielé intérieure de la Jlépu- 
blique, et punis comme tels. » 

C'est ainsi que de moment en moment tout s'ap- 
prêtait pour le Jour do la lutte. La majorité de la Con- 
vention aurait sans doute préréré qu'on lui proposât 
des moyens de l'éviler; mais elle était entraînée par 
le parli qui vuuliùL a'emijarer dn gimvernement, et 
qui en aurait éii- l'epunssé , s'il y avait eu quelque 
transaction. D'ailleurs , il éluil dirficile de traiter avec 
les meneurs des sections lancés en aveugles dans 
un mouvement dont ils ne voyaient pas le but, 
dont ils ne comprenaient point la portée. 

Une proposition de Tallien indiqua quelles pensées 
ambitieuses fermentaient sous la vivacité révolution- 
naire qui semblait lui revenir. On venait de remar- 
quer que les comités de salut public et de sflreté 
générale étant composés de seize membres cbacun, 
et le comité de lé^slation de neuf, un gouver- 
nement de quarante personnes ne pouvait avoir le 
secret et la promptitude do résolution nécessaires 
dans des circonstances si critiques. — « Je pense, 
dit Tallien , qu'il est nécessaire de former une com- 
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mission de cinq membres, spécialement chargée de 
la surveillance du Paria, u 

— n LoiS(iue nutis alluns, rcpondiL Tliibuudi^au , 
donner à la France un gouvernemeut pour lequel elle 
soupire depuis longtemps, je trouve étrange qu'on 
vienne nous proposBr des établissements éventuels, 
des tonnes révolotionnaires, qui retracent le r^me 
atroce anqnel nous venons & peine d'échapper, a 

On passa à Tordra du jour; nais la eonunisaion 
des ODie fiit ohai^ de présenter ses Vues sur la né- 
cessité de donner an gouvernement des comités plus 
de concentration et d'énei^ie. 

En attendant, on continuait à voler successivement 
une série de mesures contre les sections. Les comités 
proposèrent le décret suivant : — « La Convention 
déclare nuls tous les actes des assemblées primaires 
étrangers à leur convocation. — Tout président ou 
secrétaire qui mettrait au\ voix ou qui signerait des 
articles étrangers à l'objet de leur convocation, sont 
déclarés coupables d'attentat à ]a siirclé >;énérale de 
la République et seront punis comme tels. » 

Un autre décret inlenlisail aux concierges des mai- 
sons d'arrêt et de justice, de recevoir aucun individu 
qui ne .seiaii pas arrêté, soit en vertu d'un mandat 
d'un ufllcier de police judiciaire , soit d'un décret de la 
Convention ou d'un arrêté du comité de salut public. 
C'est qu'en effet plusieurs assemblées ptimairet s'é- 
taient am^é le droit d'arrestation. 

L'Assemblée, sans être formellement en perma- 
nence, siégrait à toutes les lienres du jour et de la 
nuit. Elle avait voté ce décret à une benra et demie 
du matin le 5 vendémîûre. Denx henns après , elle re> 
vint entendra nn rapport de Daunou, qui, sans don- 
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ner d'inquii^Ludes vives sur la tranquillité de Paris, 
annonçait que des rassemblements armés se formaient 
dans quelques aections. 11 proposait une proelama- 
tion &UX habitants de Paris: 

— K Cito^ns, TOB frères , les défenseurs da la pa- 
trifli ont été rassemblés autjiur de votre commune 
pour maintenir la sûreté publique, garantir vos pro- 
priétés, protéger l'arrivage de vos subsistances. Ib 
n'ont été appelés plus près de vos mura que par vos 
propres dangers. Les ennemis, conbv lesquels ils voas 
défendroDl, sont le royalisme et l'anarchie. La misBion 
des soldais de la liberté est de repousser les attaques 
des agitaieurs; ils la remplissent avec sagesse. C'est 
seulement sur des assassins armés contre la patrie 
qu'ils rumporteront de nouveaux triomphes. Des mal- 
veillants veulent ravir au peuple la République dont 
il vienL de sanctionner la constitution, dernier de- 
voir de la Convention, » 

Celte adresse ulait d'un etjlc trop modéré et trop 
paternel pour plaire aux Montagnards et aux eonven- 
tlonnels irrités. -~ ii Est-ce donner assez de preuves 
de moUëBse? disaient les uns. » — « Qu'un acte de fai- 
blesse, disaient les autres, ne détruise pas l'effet de 
tous vos actes d'énergie. Si les factieux et les royalistes 
ae rassemblent et prennent les armes, rasseinblei et 
ormes les patriotes; il y a, dans le gouveroement, 
des hommes qui ont peur des terroristes pins que 
des royalistes. » — Les Jacobins n'obtenaient point 
la majorité quand leur langage devenait excessif; 
l'adresse fut adoptée. 

Hais ils insisièrent jjour qu'on armât les patriotes, 
ou piutût qu'on sauctiounikt la rormation d'un batail- 
lon dont ils préparaient le recrutement. — h Ne 
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sduiïrez jiIqs, disait lienlabolle, qu'on les persécute 
sous li^ riuiii de lemiiistes et qu'on les écarte i!c leurs 
sections. Quand ilsi sauront quu la Convention les 
protège, ils se réuniront autour d'elle pour iti défen- 
die, » — C'était précisémeot ce que cmi^Duient les 
hommes nùaoanables, qui ne voulaient pas exaspérer 
les sections, ni s'sliéner les honnâtes j^uns. Legendre, 
qui n'étût suspect ni de royalisme ni de modération , 
venait de dire : — a Ne sonffrea pas que la Répu- 
blique soit défendue par des buveurs de sang. Ne 
conrondex pas les patriotes avec les terroristes. Vos 
ennemis ne sont pas nombreux. Dans chaque section , 
une douzaine d'ambitieux ou de royalistes entourent 
le bureau et entraînent une douzaine de dupes. Les 
bons citoyens gémissent de leurs extravagances. » 

Ce dénombrement, était à peu près exact pour la 
plupart des sections ; il y en avait même qui restaient, 
dévouées ans opinions lépublicaineg. \.o. section des 
Quinze-Vingts du f^iubourp Saint-Anloine vint eu 
assurer la Convi;iiliûn , le prtsiilciit télîcila ces 
hommes laborieux et de mœurs simples de leurs 

Il y avait, sur les bancs destinés aux pétition- 
naires, quelques bommes qui ne j)nrlaient pas à !a 
République la même affection que les liabituntg du 
faubourg Saint-Ântoine; une rixe s'éleva. (Jii repré- 
sentant avut entendu un individu dire : — « La Con- 
vention ne devrait pas se Taire soutenir par une pa- 
reille canùUe. » 

Talliea et Barras' assurèrent qu'ils oonnaisiâient 
cet bomme pour «a émigré : l'un disait qae c'était un 
ancien officier dn régiment de Bourgogne; l'autre, 
du régiment d'Aqnilùne. Quoi qU'il en fût, rbamme 
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fut arrêté. Ce fut pour Barras une occasion de renou- 
veler ses plùates contre la mollesse des comités, qui 
ne savaient point contrùndre une poignée de chouans 
et de eéditieox à courber la tfite devant la loi. 

— n Je demande , ' ajouta Talot , qu'il sait créé un 
conseil de guerredestiné & prononcer sur les chouans 
elles émigrés qui sont à' Paris, et qu'ils soient fusillés 
au Palaia-Royal. » 

Tallicn aflimia qu'il c\is!ait une conspiration de 
chouans, de royalistea et d'af^ioleura , qui eicilaient 
les bons citoyens contre les représentants du peuple, 
et qui persécutaient les patriotes. 

— n On prépare pea^être un massacre de vos amis ; 
oui, de vus amis! car les pétitionnaires qu'on vient 
d'insnlter sont les vrais amis de la Convention. ICtre 
un des vainqueurs de la Bastille et du ^ 0 août Ueviuiit 
un titre de proscription. Eli bien ! ces hommes, dont 
les mains sont endurcies aux plus rudes travaux, 
vouB obscrvciil cl [l'allcudunt qu'un mot de vous 
pour défendre la République, n 

Toutefois, comme la proposition da Talot, applau- 
die par les tribunes publirjues, n'avait nulle faveur 
dans la majorité, Tallien s'y opposa. — » Créer un 
conseil de guerre, une commission militaire, rappel- 
lerait les temps mallieurcu\ où des bourreaux Sié- 
geaient comme juges ; où la République était inondée 
de s^ng ; la commission militaire du 4 prairial n'a 
que trop longtemps existé. Le gouvernement saura 
atteindre les coupables a» nom des lois existantes. » 

Talot aurait ûti se contenter de ces lois, puis- 
qu'elles ordonnaient que les choaans^ ou tous autres 
rebelles, seraient jugés par les tribunaux mililaires. 

Cette situation qu'aucune des mesures prises par le 
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gouvernement ne réuEsÎBSBÏt à changer ; cette opinion 
parisienne, qui ne cédait point aux exhortations, qni 
se montrait insensible aux ménagements, avec la- 
quelle on ne pouvait négocier, inspiraient à la Con- 
vention le désir d arriver le plus lAt possible à l'in- 
stallation des poDvoirs nouveaux, a la session d'un 
autre corps législatif. Le terme di) la brumaire' 
qu'elle avait fixé parut trop éloigné: un nouveau 
décret l'avança de dix lours. et abrégea les forma- 
lités el les délais qui avaient cie inuiqués pour la 
vérification des opérations elpcioralpa. 

Cependant le péril devenait chaque nmr plus me- 
naçant. Le 1 i vendi'miairft ■. la (,nnvencinn riait :^o- 
lenncllemcnt réunie pour t ëlcbrcr. selon qu'clli- l'avuil 
di'crélé, l'anniversairo de la inor; des vingl-deiK 
Girondins. Thibaudeau demanda 1 aiournement do la 
raie. — " Noas serons, disait-il, la risas de l'Eorope, 
si, en de tels dangers, noua employons notre temps 
à des cérémonies. Nous nous occuperons des morts 
quand nous aurons sauvé les rivants. > 

TallisB répondit : — u Hier, je voulais m'opposer i 
cette I%te; mais, puisque toflt est préparé, il serait 
indigne de la Convention de ne la point célébrer. Cette 
solennité retrampenùt nos âmes, s'il était nécessaire. 
Je veux pleurer sur les mânes des Vergniaud, des 
Cundorcet, des Camille Desmoulins. Tirons ensuite 
le glaive; les bataillons sg fornieront ici. C'est d'ici 
que nous partirons pour combattre la nouvelle borde 
de Cliarelte. » — Tallien aurait pu pleurer aussi snr 
les mânes de Guadet et de Barbaroux qu'il avait en- 



S novembro. 



3?6 IIAPFOaT DE DAVKOD. 

voyéB A l'écbshud pendant sa mÎBUOD de Bor- 
deaux. 

Cette fâte, célébrée au milieu de la CooTention in- 
quiète et préoccupée des dangers qni la menaçaient, 
offHt un spectacle bizarre. L'orchestre du Conserva- 
toire exécutût do funèbres symphonies en l'honneur 
des marlyni de la Oironde ; le chœur chantait des 
hymnes patriotiques; et, dans l'intervalle do ces mor- 
ceaux de musique, les orateurs montaient à la tri- 
bune, conversaient entre eux, faisaient des motions 
(l'ordre sur les mesures à prendre ; les uns disait-nt 
leurs alarmes et les autres se montraient rassurés : 
Barras afllrmait que, s'il y avait des dangers, iU 
étaient pour les conjurés. 

Mais l'Assemblée devint jdus attentive, lorsque 
Daunou, au nom du comité di' tsalul public, liiit 
rendre compte de ce qui se passait dans les seclions : 
il commença par un exposé de tous leurs actes depuis 
leur réunion et de la conduite qu'elles avaient tenue 
envers la Convention. 

— n La souveraineté line fois transportée dans cha- 
cune des assemblées primaires dé Paris, il leur a 
paru tout simple de se déclarer en permanence, non- 
seulement jusqu'à l'organisation des pouvoirs consti- 
tués, mais jusqu'à l'entière exécation des arrêtés des 
seclions. Voua eaves que plusieurs des lois rendues 
par vous ont été déclarées nulles par les sections. 

H Lorsqu'on ee croit le pouvoir d'ouDulor les lois, ii 
n'est pas étonnant qu'on intime aux. fonctionnaires 
civils et militaires des ordres contrûres aux disposi- 
tions prises par le gouvernement. 

(I Vous avez refusé d'entendre une dépstation de 
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vingtcinq commiuaim délégués par les sèctions ; ils 
venaient toob lire une déclaration contrq vos comiUs 
de gmiTeriiemeDt. 

- <> Vous avei fixé le jour de réunion des assemblées 
électorales; les sections Tiennent d'ordonner que 
leurs électeurs, dès qu'ils seraient nommés, com- 
menceraient leurs opéralions, et elles ont requis la 
force armée de proléger cette réunion. 

If Un club électoral servant de centre à quarante 
assemblées primaires, toutes en permanence, dirige 

•.' 'telle est la série des actes publiés au nom des 
sectiaiis de Paris; tel est le délire qu'on cherche à 
propager. Mais le caractère des principaux agitateurs 
inspire une méfiance qui deviendra universelle. Les 
uns ont afiiclié longtemps des opinions contraires à 
toute liberté; les autres ont été courtisans assidus de 
IlobespieiTC. Cette monstrueuse ailianeo des amis de 
la royauté et des partisans de la Terreur ne peut avoir 
d'sutre but que de détruire la liberté par l'anarchie, u 

Cela était \rai de quelques journalistes; mais tel 
n'était point le caractère général de cette sédition. Elle 
' avùt pour mobile une arersidn pasùonnée et aveugle 
poar les hommes de la seconde révolution et le d^r 
de mettre un terme à leur domination. On ne voulait 
pas être gouverné par leur majorité dans le Corps lé^- 
latiF et par leurs coryphées dans le Directoire exécutif.' 

Le rapporteur pouvait démontrer facilement que 
tous les actes, toutes les prétentions des assemblées 
primaires étaient déraisonnaliles et anarcliiques. Il 
prit soin d'invoquer les principes de droit public et 
l'autorité de Rousseau. Daunou était eonseiencieux et 
profesBoral; Î1 espérait qbo la Révolution était finie,- 
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et que la constitution, où il avait pris une grande 
part, venait d'y mettre un terme. II oubliait que tes 
hommes qui gouvernaient la France, et qui lui don- 
naient une constitution, tenaieut leurs pouvoirs d'une 
série de séditions et d'actes aussi illégaux que les 
arrêtés des sections. Les doctrines , et ce qui était plus 
funeste encore, les habitudes anarchiques, avaient 
été popularisons par les révolutionnaires. Ils aimaient 
l'ordre maintenant, parce qu'ils étaient devenus maî- 
tres; mais ils n'avaient nulle autorité morale pour 
persuader l'obéissance : il leur Tallaït l'imposer par la 
force. 

Ainsi Daunou, comme les Montagnarde et les 
thermidoriens, en était venu à convoquer le ban et 
l'arrière-ban de la llévoluUon; il célébnùt les vertas 
ilu faubourg Saint-Antoine', il voulût rassembler 
' « Je bataillon sacré, h demandé si vivement par les 
Montagnards. II païlUt des poignards des royalistes. 
— ■ Votre premier devoir est de défendre cette Répu- 
blique menacée dans son berceau; tous ses ennemis 
se liiriient contre elle : appelez à son secours tous ses 

Toutefois il disait, et sa pensée était celle de la 
majorité :— « Laissons aux malveillants l'affreuse ini- 
tiative de la guerre civile; mais s'ils osent ce qu'ils 
méditent; s'ils ont l'audace d'appuyer de leurs armes 
(les rassemblements séditieux; eli bien! donnez le 
signal de la résistance à la rébellion . Qu'alors les see- 
tions fidèles viennent se ranger autour de vous ; que 
la foule des bons citoyens accoure. Patriotes de ITSil, 
hommes du 14 juillet, vainqueurs du 10 août, vic- 
times du 'i\ mai, libérateurs du 9 thermidor, venez! 
placez-vous dans les rangs des vainqueurs de Fleu- 
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nis, de ces soldats île, la pairie qui n'inspirent 
d'i^ames qu'aux soldais de l'Autriche et de l'Angle- 
terre. Républicains innombrables, venez tous, formez 
une l^ion loujours invincible, et, puisque les amis 
des rois l'exigent, donnez-leur encore !e spectacle 
d'un triomphe. » 

Celte ptTOraison devenait plus persuasive encore 
|jar la lecture d'une pièce que le rapporteur avait ré- 
sence pour démontrer mieux encore l'indispensable 
nécessité des mesures qu'il proposait : c'était un ar- 
rêté de la section Lepelleticr» qui avait été euTi^é à 
l'adhéBion des autres assemblées primaires. 

— n Les assemblées primaires de Paris , considé- 
rant que le terme do dix Jonrs que la Convention a 
prétendu marquer entre la clôture des assemblées 
primaires et Is coiiTOcalion des corps éleotorauxi ne 
tend qa'à se ménager le moyen d'en reculer le terme, 
d'ajourner la constitution acceptée par le peuple, de 
prolonger le gouvernement révolutionnaire, de divi- 
ser, séduire et terrifier les électeurs ; 

. n Considérant que les exemples d'usurpation si fré- 
quemment donnés doivent Taire présumer de nou- 
veaux attentats ; 

Il Considérant que l'on a déjà employé la violence 
pour dissoudre plusieurs assemblées primaires; que 
le sang a coulé à Nonancourt, à Dreux à Verneuilj 
que des présidents ou secrétaires et antres membres 
du souverain ont été égorgés ou plongés dans tes 
cachots; 

n Considérant que le grand crime de la commune 
de Dreux, aux yeux des usurpateurs, est d'avoir osé 
fr^emiser avec les Parisiens, et surtout d'avoir dé- 
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noncé les menées odicoBes d'un gouTernement dilapi- 
dateur et les manoeu-vres de ses ageots, pour faire 
monter le prix des grains ; 

« Considérant qne c'est à l'inipéritie et aax brigan- 
dages des gonTernants actuels que nous avons été re- 
devables de la disette; 

a Considérant que le seul moyen de faire cesser 
ces fléaux est d'organiser sans délai la nouvelle con- 
Btïtulion; que cette orgauiaation dépend de la nomi- 
nation des dépulés au Corps législatif, et qu'en con- 
séqnence toute mesure qualifiée de loi tendant à 
retarder les opérations des électeurs serait destructive 
de l'ordre public et doit être regardée comme nulle et 
non avenue ; 

" Considérant que tous les caractères de la lyrannie 
se développent et que le décret, pour ne convoquer 
que le 20 les assemblées Électorales, décèle l'intention 
de renouveler à Paris les scènes de Dreux; 

" Considérant, enfin, qu'il est temps que le peuple 
songe lui-même à son salut,, puisqu'il est trompé, 
égorgé par ceux qui sont chargés de ses intérfite. 

le Arrêtent : 

s Demain, 11 vendémiaire à dix heures du matin, 
ponr tont délù , lies électeurs de tontes les asssmblées 
primaires da Paris s? réoniront dans la salle du 
Théfttra-Françûs. 

n Aussitôt que leS' âecteore «eront assemblés, ils 
en donneront avis anx assemblées primaires des can- 
tons ruraux du départemenL 

n Cbaqne assemblée primaire ouvrira demain sa 
séance à Sept heures du matin , et là les électeurs fe- 
ront serment, entre les mains de leu» commettants,' 
de les défendre jusqu'à la mort, et les commettants 
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jureront à lenr tour de défeudre Jusqu'à, la mort leurs 
élocteurs tant qu'ila rempliront fidèlement leur ds- 

V Chaque assemblée primaire prendra les mesures 
nécessaires pour que les électeurs sorlent accompa- 
gnés Jusqu'au Théâtre-Français par une force capable 
d'assurer leur marche. 

R Dans le cas oi!l la tyrannie oserait empficher tes 
électenrs de s'assembler au lien indiqué, ila ae ras- 
sembleront dans leura assembléen respectives) et là 
ils aviseront au m(^n de s'entendre aree toutes les 
assemblées primaires de Paris, pour indiquer un 
autre local. 

H Leq assemblées primaires de Paris jurent que, 
regardant celle mesure comme la seule qui puisse 
sauver la patrie, en mcllant promptement en activité 
la constitution républicaine, elles ne désempareront 
pas leurs séances avant que le corps électoral soit 
définitivement constitué. » 

Le comité de salut public proposait un projet de 
décret par lequel : — il était enjoint aux assemblées 
primaires de se séparer sur-le-champ. 

— La date de coqyocation ponr les assemblées 
élector^ était maintenue au 20 vendémiaire. Si les 
éleeteura se réunissaient avant ce terme, leurs déli- 
bérations étaient d'avanoe déclarées nulles et attenla- 
teires à la eonveraineté du peuple. 

— n était expressément défendu à toutes les auto- 
rités civiles et militûres de déférer aux ordres qui 
émaneraient d'aucuns individus agissant en contra- 
vention au présent décret, sous peine d'fttre eux- 
mêmes poursuivis. 

Un dernier article témeignait des intenUons paci- 



332 RotrraL arhM db u sbgiion LinuEnn. 

fiques de la Convention ét du HÎacèra àésir qu'elle 
avait de ne provoquer aucun conQit. . 

— n La Convention nationale, toujoun pénétrée des 
obligations d'un gouvernement paternel, mais en 
même temps invariablement décidée à faire respecter 
la loi et punir ses infracteurs, déclare qu'il ne sera 
fait aucune rechercbe ni poursuite contre ceux qui, 
jusqu'à ce jour, se sont laissé entraîner à des me- 
sures illégales, à l'occasion des assemblées tenues 
dans cette commune. Elle invite tous les citoyens à 
l'union et ao cdme, et appelle, pour faire cesser 
l'anarchie, le concours de tons les amis de la Répu- 
blique. » ■ - • 

La majorilé de l'Assemblée approuva ce pn^tde 
décret ; il était conforme à ses sentiments. Sans avoir 
la pensée de transiger avec les secticms et de lenr 
sacrifier les déctels des 5 et 13 fructidor, seul motif 
de la rébellion > elle crai^ait de voir renaître la do- 
mination -des Jacobins. Mais le décret ne suffisait pas 
aux conventionnels qui venaient d'appeler ce parti 
à leur aide. Plusieurs parlèrent encore du manque 
d'énergie des comités. Les lois exisUintes donnaient 
tous les moyens de punir la sédilion; à quoi servi- 
raient des lois nouvelles si elles n'étaient pas exé- 
cutées ' ? 

— uil fautque cslle lutte scandaleuse cesse, disait 
Rarras. 11 faut qu'elle cesse dans le cours de cette 
journée. Je demande que l'Assomblce se déclare per- 
manente. Je demande que les comités soient chargés 
de fure exécuter à l'instant ce décret, et que la Con- 
vention, par une loi formelle, les rende responsa- 
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bles de tout défaut de mesures qui compromettruit 
la chose puliliiiuf. » 

Celle j)ru|)o.-ii)ijii, injurieuse aux comiléa, suscila 
les mummreâ de l'Asbenililée; mais ils étaient étouf- 
îéa par les applaudissements bruyuuts des tribunes 
pubUques. 

La permanence fut décrétée, mais rien do plus. 

Après ce grave débat, la musique recommença. 11 
fat eosuila donné lectnre de la liste des députés vic- 
times du gouvernement de la Terreur. Quarante-sept 
membres de la Convention avaient péri sur l'échafand 
ou par suicide pour la cause de la liberté, disùt 
l'orateur. 11 avait compris dans ce nécrologe Camille 
Desmouiins et Pbëlipeaux, mais non point Danton, 
au nom de qui Tallien et ses amis avaient fait le 
9 thermidor. Hérault Sécbelles, Baïire, Oelaunay, 
Fabre d'Églanline, Lacroix et Chabot n'y avaient pas 
non plus trouvé place. Manuel, le duc d'Orléans,, 
Simon , Clootz, Osselin n'élaienl pas inenlionnés. Ro- 
bespierre, ma frère, Saiat-Just, Couthun et Lebas ne 
pouvaient être rajipelés , ni Carrier, ni Goujoti et ses 
compagnons du V prairial. Quelques jour^i plus tard 
on aurait pu clore la liste par Joseph Lebon. Ainsi, 
lorsque la Convention allait terminer sa terrible ses- 
sion, lorsqu'une guerre civile grondait encore à ses 
portes, elle pouvait compter soixante et dis de ses 
membres exterminés par les révolutions successives 
qui s'étûent passées dans son sein. Ce fut la dernière 
fSle qa'elle ôSlébra. 

A on» beures et demie du soir, le comité de sArelé 
générale rendit compte dé l'eObt du décret voté au 
commencément de la séance, et qui avait été aussitôt 
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proclaïué. — « Les lactieax oot aocaeilli li proolam»- 
tion par des eiOlets, des haées et en maltraitant ceux 
qni QD étaient chai^'. a — C'était surtout devant le 
Tbéfttre-Français ' que le scandale avait été le plus 
désordonoé. L'osHemblée primaire qui siégeait dans 
la salle était sortie en foule, avait éteint les llam- 
beaux du corbige et l'avait violemment repoussé au 
bas des marches du perron. 

Les comités venaient aussitôt de donner l'ardre aux 
représentants chargés de la direction du la force ar- 
mée de niardier pour s'assurer de la personne (les 
l'ileeteurs qui, nonobstant le décret de la Canventioii, 
a'élaienl niuuis dans la aalle du Tliéâtre-Français, où 
ils siégeaient au milieu de rassemblée primaire de la 
aoclion. 

Le rapporteur annonça on munie temps que les co- 
mités, afin de donner plus d'ensemble et d'activité ù 
leur action, avaient choisi dans leur sein une com- 

'mission de cinq membres spéelalemeot chargée du 
maintien de l'ordre publict Barras et Colombel du 
comité de sûreté générale, Daunou, Leloumeur et 
Mei^in de Douû du comité de salut public, formaient 
cette commisBion. 

Ainsi la guerre était déclarée. Les hommes dont la 
Convention avait accepté et mSme appelé le secours, 
« le bataillon sacré des patriotes de 1789, d eomme ils 

. s'appelaient, se pressaient depuis quelques jours en 
foule confuse au\ abords de la salle et dans le jardin 
des Tuileries. Voyant que leur moment était venu, ils 
demandèrent des armes pour prendre part à l'expédi* 
tion contre les électeurs. La commission cinq alla 

■ Depnla l-Odàon. 
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les paiser en revue sur la terrasso des FeuîllaiilB ; là. 
se retrouvèrent lous les vétiirans des jouroées de ré- 
voluCiun, les ofTicierï detititutït i>t les Jacobins em- 
prisonoés aprës le \" prairial que la Convention 
metbùt en liberté. Les voir ainsi râunis et prêta i 
marcher contre les ariatocratei et contre les amis de 
la liberté constitutionnelle était un grand sujet de 
joie pour les liommes de la commune du 10 août*; 
ils se riojaii'iit repurlés à 1 "époque où l'insurrection 
avait inauguré la République, en massacrant les dé- 
Tenseurs de ce diâteau, où siégeait maintenant une 
nuire souveraineté (|ui lc« appelait à sa garde. 

En se donnant de tels auxiliaires, la Convenlion 
allait rendre impossible la soumission du parti rêa&~ 
tionnaire : c'était le confirmer dans la pensée qu'il ne 
s'agissait de rien moins que de ramener le règne de 
la Terreur. Une pétition fut envoyée à l'Assemblée, 
qui ne la reqnt point, on plutCt elle fut imprimée et 
répandue dans le public; vingt-six sectioaa l'avaient 
adoptée. 

— H Mandataires du peuple, tous avez été convo- 
qués pour proposer une constitution aux Français; 
celte Gooatitntian est faite; elle a été unanimement 
accneiUie. Yq» pouvoirs comme corps consUtuant se 
terminent là; vos fonctions se bornent aujourd'iini 
à l'action du gouvernement. Le mot odieux de con- 
spiration retentit dans Paria, retentit dans vos co- 
mités. Le peuple conspire-t-il contre lui-même? Non, 
sans doute, La Convention conspîre-t-elle contre le 
penpie? Loin de nous cette idée. Vos comités conspi- 
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renUila conli'e le peuple et la Conveiilionï C'est la 
question que nous venons vous faire, au nom des 
sections de Paris. 

u Des bataillons de troupes de ligne cernent cette 
commune; des assassins arrêtés par vos décréta sont 
relâchés par ordre de vos comités. Un nouveau code 
pénal est proclamé contre les présidents et les secré- 
taires des assemblées primaires. Des députés' jonma- 
listes prêchent la gnerre civile. Des rapports où tous 
les faits sont altérés se répètent & votre tribune. Clia- 
retle, vous ditun, est à Paris; les Parisiens sont des 
chouans; cent cinquante mille bommes qui occepleat 
une constitution républicaine ont des meneurs rc^r^' 
listes. 

" Sur quoi repose cet appareil de crimes? Sur l'opi- 
nion généralement répandue à Paris que le décret <Iu 
5 fructidor n'a pas obtenu te vœu de la majorité des 
Français. Peu nous importe que quelques ambitieux 
veuillent se perpétuer dans le pouvoir. L'essentiel 
pour nous est de rester libres et di^ vous sauver vous- 
mêmes des menées d'une faction audaciiiiise. Les 
assemblées primaires vous demandent la réincarcé- 
ration dt!S voleurs et des assassins rendus à la liberté 
sans jugement, et l'examen de* la conduite de vos 
comités de gouvernement. >i 

Celte pétition, où les meneurs de sections se mon- 
traient résignés à subir la réélection des deox tiers 
pouvait donner l'espoir d'ane concilialioD. La réu- 
nion des électeurs avait choisi pour président le duo 
de Nivernais, qui était alors le citoyen Mancini. Par- 
venu à l'ftge de quatre-vingts ans, il étùt uaiversel- 
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Icment aimé et respecté ; dans sa première jeunessB il 
avait seni pendant la guerre de 1743; puis il avait 
été successivement ambassadeur a Rome, à Derlin, & 
Londres, et avait laissé, dans la politique, le renom 
d'homme eenaé et clairvoyant : comme duc et pair, il 
arait, dans les querelles du Parlement et de la cour, 
montré un caractère indépendant. A nulle époque de 
la vie il n'avait eu d'ambition. Ses opinions avaient 
été constamment modérées, et dans sa vieillesse il 
semblait (dra seulement un bomme de lettres ef nn 
acadf'inieien; emprisonru'^ pendant la ïerreur, il avait 
élt: oublié par les comités de la Convention et par Ifl 
tribunal révolutionnaire. 

Ce n'était certes pas nn choix factieux, et il Allait 
toute U grossièreté soupçonneuse des Jacobins pour 
traiter ce bon et aimable ^eillard de til eonrtisad' 
des sections, pr^iarant sa paix avec Lonis XVllI '. NI 
le président, ni les électears qui l'avûent liommâ 
n'eorent nn moment la pensée de résister i la force 
armée que la Convention enYOTatl pour dissoudre 
leur assemblée. Us étaient mmns nooÂrenx qu'ils ne 
l'avaient espéré et n'avaient aucun moyen de dé- 
fense. Ils BË séparèrent eu s'ajournant an lendemain. 
Lorsque Banas arriva sur les onze heures du soir, 
à la tète du bataillon sacré et de quelques troupes, il 
ne trouva personne dans la salle du Théâtre-Fran- 
çais. Ce fut un mécompte pour les révolutionnaires; 
ils auraient voulu que la bataille s'engageât et ils 
regrettèrent que celte mesure tranchante et décisive 
eût été prise trop tard par les comités. 

Cependant la funeste idée de ce rassemblement de 
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Jacobins embrigadés et iirmés par la Convention pro- 
duisait l'effi^t qu'on aurait dû prévoir. La. nuit du 1 ) 
au 12 se passa en allées et venues d'une section à 
l'autre. Les orateurs appelaient les citoyens à se dé- 
fendre uontre les Terroristes et les buveurs de sang. 
— II Lu Convention, disaient-ils, se jette dans leurs 
bras -, elle va voua remettre sous le pouvoir des bour- 
reaux et des brigaDds. » — • On couvrait les murs 
d'afficbea où ces paroles étaient répétées; le tambour 
était battu dans tontes les mes. 

A sa séance du matÏD, la Convention apprit la sou- 
mission de qnelqnes-UQes des sections; mais le plus 
grand nombre étaient dans la plus vive fennen- 
latioa. 

La portion modérée du gonvernément aurait voulu 
calmer ce commencement de sédition. Dne dépntatïon 
du bataillon des patriotes fut admise ponr remercier 
la Convention de la confiance qu'elle leur témoignait; 
ils protestèrent de leur haine contre les assassins et 
promirent de faire respecter les personnes et les pro- 
priétés; ils jurèrent que quiconque s'écarterait des 
principes d'humanité et de tolérance serait avec bor- 
reur eliassé de leurs rangs. 

liaudin, qui présidait, sembla comprendre que la 
Conveniion s'i'l^ùt donné de dangereus défenseurs. 
En iiccucillanl. leurs protestations, il indiqua que 
leurs services étaient acceptés, parce qu'ils ac quali- 
fiaient de patriotes de 811. — » Publier que le régime 
de la Terreur va renaitce, c'est vouloir tromper les 
amis de la liberté, h 

Une proclamation adressée aux citoyens de la com- 
mune de Paris repoussa plus vivement encore cette 
imputation. 
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— 1. Dudsiuus-iiouH iR'rir sou^ le 1er dus Lour- 
roaui:, nous n'invoquerons pas lo crime pour fondnr 
le règne de la vertu. Jamais la Convention ne tnndra 
la main au TiaTorismo. C'est une affreuse calomnie. 
Les méehanls voua ont trompés, b 

La proclamation expliquait et excusait la forma- 
tion du bataillon des patriotes. « Ce sont des répu- 
blicaiDs zélés, d'anciens et braves militaires. Cba- 
cnn est poarru de sa carte civîqne attestant ea 
profession et Bon domicile. Us ont prie pour devise : 
n Liberté, égalité, humanité. > Leur commandant 
sera le brave et sage général Berniyer. Us ont juré 
de se dissoudre dËs que la Convention n'exigerait 
plus leurs services. » — Le mot d'ordre que le goa- 
vernement aviùt adopté terminait cette pièce : r Le 
royalisme et l'anarchie seront vaincus. » 

Ces ménagements pour une opinion exaspérée et 
méfiante étaient tardifs. L'impulsion que les répu- 
blicains de la Convention appelaient uti complot 
royaliste était donnée, et les comités n'espéraient 
pins apaiser le mouvement. Ils avaient, des le ma- 
tin du 12, pris des mesures pour réprimer ou com- 
battre l'insurrection. Les troupes étaient campées 
dans la plaine des Sablons; des détachements fureot 
appelés. 

L'ordre avait été donné de ciu ncr l'ancien couvent 
des Filles Saint-Tliomas, oii siégeait l'assemblée pri- 
maire de la section LepcUetiiT. C'était là qu'était le 
point central, le quartier général de la rébellion. Vers 
huit heures du soir, le général Menou, qui comman- 
dait les troupes, dirigea trois colonnes par la rue des 
Filles-SaintrThomBs, la rue No Ire- Damc-d es-Victoires 
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et !a ruo Vivienne; ce couvent occupait à peu près la 
place où depuis la Bourse a cli'' conslruite. 

Sept OQ huit cenlfl hunimos de la garde nationale 
étaient rangés devant la porte ilo la soetion presque 
en face de la rue Vivienne , dont ils occupiiicnt lo dé- 
Ijouclié. Ils furent sommés de rendre leurs armes. 
Un jeune bominc de vingt ans, qui depuis, comme 
écrivain et membre des assemblées représenlatÏTeB, 
augmenta la réputation qn'il avait alors acquise par 
Eos courage, M. de Lalot se présenta devant le re- 
prÉseatant Laporte et le général Menou. 

— K Que noua demandez- vous, dit-il? Nos armes: 
nous ne les avons jamais employées que pour votre 
'défense. Quels sont vos défenseurs? Ceux qui voa- 
laient vous forger et que nons avions désarmés par 
Vos ordres. Quels canons ameneE-vous contre nous? 
Les nfitres, que nous avons volontairement rendus. 
Que nous reprocLez-vous? L'exercice légitime de nos 
droits. Nous avons, au prix de notre sang, maintenu 
la liberté de vos délibérations et vous violez les nôtres 
au mépris de toutes les lois. » 

Ce discours redoubla l'ardeur des gardes natio- 
naux. Ils croisèrent la baïonnette, attendant l'at- 
taque. Le conventionnel commanda à la troupe de 
charger. 

Les ordres du comité étaient en effet de faire éva- 
cuer ia section et do désarmer les gardes nationaux 
qu'on y trouverait. Mais cette expcditiou devait être 
faite dans la matinée, à un moment {lù aucune ré- 
sistance n'étiiit probable; le- liésilalions dc^; ciiniiîês 
l'avaient relanléi'. Maintenant les circonslanccs ne- 
taient point celles qui avaient été prévues : c'était uu 
combat à engager, du sang à verser. La foule com- 
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mençftit à a'unutet aux aborda de la Beotion et dans 
la rue Vivleane. Un rasBemblement de Jeunes gens 
débonoliait par le perron du Palais-Hoyal. Ainsi la 
troupe aurait en à combattre en avant et en arrière. 
Le général Henou trouva la position maoTaise et ne 
voulut ni compromottro sea Boldats, ni commencer la 
guerre civile dans les rues de Paris, avant d'avoir 
ret^Q de nouveaux ordres. 

Il arrêta le mouvement commandé par Laporle. 
— « Je paBserai mon sabre, dit- il, à travers le 
corps do premier qui sortira des rangs sans mon 
ordre. » 

Puis il s'adressa au bataillon aectinnnaire, l'enga- 
gea à se relirer et i\. laisser i^es nrmos , promettant de 
faire aussi rotirfn- Ifs troupes. Cela, sembla convenu 
et le général (it en eUet sa rcirailc. Mais les hommes 
de la section Lepcltelicr auraient voulu se euiiformcr 
à cette espèce de traité qu ild ne l'auraient pu. 'foules 
les rues adjacentes s'étaient successivement remjilies 
de gardes nationaux des autres sections accourus 
pour détendre leurs camarades. 11 y avait peut-Élro 
vingt mille baïonnettes pressées autour de la rue Vi- 
vienne. 

Pendant oette scène, la Convention était en perma- 
nence, attendant avec anxiété des nouvellea de ce qui 
se passait. I>e9 bruits sinistrea se répétaient dona les 
ooiJoirB de la aalle.— « Nous sommea trahis, u disait- 
on. — Cbénier sommait les comités 4^ rendre compte 
de l'état de Paris — u Sacbona, disait-il, si les roya- 
listes doivent enfin plier dorant la volonté natio- 
nale. » 

Delaanay monta à la tribune : — « Vos çosùtés ont 
pris dans la journée toutes les mesures pomr fûre exé- 
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cuter vos décréta. La section Lepelletier est înTestîe 
de toutes parts. » 

Cela n'était déjà plus vrai ; on cria au rapporteur : 
— « C'est un meoBODge! » 

Il convint que les troupes s'étaient repliées; mais il 
ajouta qu'elles avaient reçu l'ordre de retourner. 

— a Menou est un traître, u disaient les uns. — a II 
est impossible d'imaginer, s'écriait Louvet, le lan- 
gage de bassesse du ci-devant baron de Meoou à U 
section Lepelletier. Je demauile que les ciimités exa- 
minent sa cmuluite. » 

Louvet proposait son arresl^ilion ; mais il conju- 
rait la Conventiou d'acrorder une confiancf entière à 
ses comités. 

A quatre heures et demie du malin, ;\lerlin de 
Douai présenta un projet de décret. — « Le général 
de brigade Barras est nommii commandant de la 
force armée de Paris et de l'inlérieur. Delinas , 
Laporte et Goupilleau lui sont adjoints. Les auto- 
rités civiles et militaires sont tenues de lui obéir. 

La séance fut suspendue. 

La journée qui commençait devtùt décider du 
sort de la Convention. La victorieuse fermeté de la 
section Lepelletier avait élevé les espérances et le 
courage du parti de la Réaction, qui, pas plus i. ce 
moment qu'à aucun autre, n'avait l'aspect chouan, 
ni rojaliele. La générale fut battue pendant toute 
la nuit. Paris entier était sur pied. Les batail- 
lons de la garde nationale étaient nombreux. Il eût 
mieux valu y choisir des hommes d'élite, déci. 
dés et intelligents, que de s'encombrer de masses 
qui donnaient plus d'embamis que de secours. 
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Tout se fit sans direoUon, sans plan. Bans diBci- 
pliae. ' 

' L'imprévoyance de ceux qn'on nommait conspira- 
teurs était si grande, qu'ils n'avaient pas mËme pensé 
à choisir un général; ce fut la section du Tliéàlre- 
Français qui désigna un officier général nommé Da- 
nican. Il avait fait la guerre de la Vendée; mais 
comme les représeotanls Levasseur et Francastel fu- 
rent mal satisfaits de son penchant à la modération, 
ils le destituèrent. Cnn'iot le sauva du tribunal ré- 
volulionnaire. Peu lin temps iivunt h 13 vendé- 
miaire, il commandait à iloueii et venait de donner 
sa démission en jirolealant eonlre les décrets, lors- 
qu'ils avaient élé présentés au vole de rurniée. Dans 
la nuit du \'l au 13, la section du Théillpe-FraBçais, 
qui devait être cernée en même temps que la sec- 
tion Lepelletier, avait appelé Daoican an comman- 
dement de son bataillon. Il arriva à temps pour dé- 
fendre le Pont-Neuf. Sans le moindre combat, grâce 
à sa fermeté et après avoir parlementé, il décida les 
.oolonneB républicaines à se retirer. Quoi qu'on en 
pât dire à la Convention, la troupe et la plupart des 
afiùûers n'étaient point portés de bonne volonté à 
tirer sur les citoyens, ni à Ustre la guerre des ruea. 

Ce fut donc seulement le 13 au matin que le co- 
mité central, réuni à la section Lepelletier, nomma 
Danican général des sections. 

Son avis fut de rester sur la défensive, et de com- 
battre dans chaque quartier les colonnes que la Con- 
vention y enverrait. On n'aiiiit ni canons, ni muni- 
tions, ni mCme de vivres. Les succès de la veille 
auraient dû enseigner que c'était la marche la plus 
raisonnable; ils avùent, an contraire, inspiré une 
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prâsomptueuse témérité. On n'écoula point Danicaii , 
tant on se fiattait que les soldais ne tireraient pas sur 
leors concitoyens. Ainsi le général qu'on vendt de 
chojeîr commença par inspirer quelque méfiance, 
co qui n'ajoutait point à son autorili; , dÉjà ei incom- 
piètc. Do son propre aveu, il (;tait fort mal résolu et 
n'avait pas bonne cspiiranco. Peut-Olro ii'ctait-il pas 
habile j mais assurément il n'avait pas le courage de 
la décision 

Cette nuit fut employée pour la défense do la Con- 
vention mieux que pour l'attaque dont les sections 
formaient le projet. Menou fut mis en arrestation ; 
trois des généraux qui servaient aous ses ordres furent 
destitués : Barras se coBstitua, de fait comme de droit, 
général en chef. Mail il n'avait nulle expérience ni de 
la guerre ni du commandement. Il retrouva dans 1» 
bureaux du comité de salut poblio un général dont il 
avait pu reconnaître le talent et le caractère an ai^ 
de Toulon. Le général Bou^arie, lorsqu'il était vena 
i Paria réclamer contre la privalion de son grade, 
D'avùt trouvé ni protection ni souvenir dans Barras 
ou Fréron. Ce n'étaient pas eux qui l'avaient défendu 
contre Aubry; ce n'étaient pas eux qui avaient conqn 
de lui une grande idée. Pontécoulant, puis Le Tour- 
neur de la Manche lui avaient accordé toute leur con- 
fiance , el il était devenu spécialement chargé de diri- 
ger les opérations de l'armée d'Italie. Ainsi , il avait 
ëlé, d'abord sans titre odiciel, ensuite comme attaclié 
au bureau militaire, placé sous les ordres du co- 
mité de salut public. 
Lorsque le général Boche fut appelé & remplacer 



iB* aunoKi BK PRÉPAREOT i amkvmt. 345 
Canelanx dans le ocmunuidaiaent de l'armée des cftteB 
de l'Ooeat, le comilé lui doiua poni commandant de 
rartîllerîe le général de brigade Bonaparte'. Il refusa, 
mais non point parce qu'on l'envoyait comme géné- 
ra! d'infanterie; celte offre avait été repoossée par lui 
depuis longlempa , à l'époquo où Aubry gouvernait 
les bureaux de la guerre. Il est probable que le gé- 
néral Bonaparte avait le désir et la volonté de m- 
tourner à l'armée d'Italie; toutes ses Tues étaient 
tournées de ce côté. 

Le comité s'irrita d'abord, et, par un arrÈti'i, a raya 
de la liste des officiers généraux le général Bonaparte, 
attendu son refus de se rendre au poste qui lui était 
assigné '. u 

Le mécontentement du comité de salut pnblio ne 
dura pas longtemps. On voit, par une lettre du 
17 fniclidor du ç;pnf'Tal Hoche, que le comité de salut 
public avait appelé proa de lui le général ISnnaparte; 
en conséquence un autre ofTicier général fut désigné 
pour commander l'artillerie dans l'armée de l'Ouest. 

Barras trouva donc le général Bonaparte dans le 
bureau topographique '. 11 se souvint alors du jeune 
officier d'artillerie et de ce qu'il lui avait vu (illire à 
Toulon. Il le chargea de donner les ordras oéces- 
saires pour presser l'arriTËe des tronpes et de déteN 

' LeUre de Koctia. 

* Uénaires de Bourrlenne. aa rv, 29 ftactidor, ; csUo dâte Ht 
AildeinmeDi ineiacte, ccdoit;éire : an m. 

■ Hémoirag de U. Fiin : Vbean k iBqBelb le giiiénl Bonaparla 
liit offlciellenwDt nouuné oonnnamUat en Mooad ail Indiqnto dilHnn- 
maat dan* Ib plupart du docuBwnle.—UaUiiiuriresAcrili par H. do 
MoDlbotoo dieenl qu'au milieu d'une sianM de la Conventton, Dit 
NapoléoD fiait présent, il arrangea , avec qnelqaea repréiefltBDb, qna 
Barraa serait gÊnénl an chef et lui commandantensacond. — ia noie 
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miner les postes où ellea seraient placées poar la dé- 
fense de la Convention. Tout se traitait avec une 
telle confusion, avec une telle précipilation, que Bar^ 
ras ne pouvait pas expliquer quelle était la situation 
et où serait le danger. 

Mcnou venait d'être arrêté, et il était détenu dans 
une des salles du comité. Le général Bonaparte avait 
trop de sens pour croire qu'un général, plein de bra- 
voure et de loyauté, eût trahi son devoir ou manqué 
de courage. Sans s'occuper des méfiances jacobines, 
il alla trouver Menou et se régla d'après les infor- 
malions qu'il eu reçut. 

A ce moment la Convention n'était gardée que par 
cinq ou six mille hommes de toutes armes qui bi- 
TOuaquaient dans la cour et dans le jardin ou qui dor- 
mùent dans les salles; encore fallait-il comprendre 
dans ee nombre les gordiens de la Convention, la 
légion de police et le bataillon des patriotes '. 

L'artillerie de position était encore an camp des Sa- 
blons, gardée seulement par cent Cinquante hommes. 
Le reste était à Marly. Le dép6t de Meudon était sans 
aucune garde. 11 n'y avait aux Feuillants que quelques 
pièces de quatre sans canonniers, et seulement quatre- 
vingt mille cartouches. Les magoBins de vivres étaient 
disséminés dans Paris. 

Dans plusieurs sections, on battait la générale; 

sutographo Imprimùo dans les Hémoiroj de Bourrienae dit qu'il fut 
■pp«lé & cinq heures du matin. U. Fnin , témoin oculaire, dit que 
le gèairal Bonaparte avait pendant toute la nuit eipddlé des ordres en 
nom da Bsmu. L'antMir da cette liieioire ■ entendu racMiler lu tfi- 
néral Junot que la matin du 4B, le génfnl Bonsparle ne aanit pas 
encore m Domination de coDimandant en tecond. 
■ Note do génArtlBnniparteimpriiDéedaniletlfémoiretdeBonr- 
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eelle du Théfttre-FrançEÙs av^t des postes bu Pont- 
Neuf qu'elle ardt barricadé. . 

L'artillerie des Sablons fut conduite aux Tuileries. 
On fit chercher, dans la gendarmerie et parmi les pa- 
triolos, hommes qui avaient servi dans l'artillerie. 
On évacua rarlilleric do Marlj- sur Meudon, où l'on 
établit un atelier pour fabriquer des cartouches. On 
assura la subsialanec de l'armée et de la Convention 
pour plusieura jours. 

Des canona furent placés aux Feuillanis' afin de 
battre ia rue Saint-Ilonoré; des piceea de huit, aux 
débouchés iks me? qui eundiiisaient du la rue Saînt- 
Uonoré vers les Tuileries; trois obusiera, au Carou- 
seP pour incendier les maisons d'où l'on tirait sur 
. la CouTention. 

Le général Bonaparte n'avait encore transmis que 
des ordres donnés an nom de Barras; il rentra ches 
lui, tard dans la nuit. 11 demeurait alors me Vivienne 
avec Junof, son fidèle aide de camp, qui ne l'avait 
pas quitté depuis Toulon ; dès le matin , ils sortirent 
pour se rendre aux Tuileries; chemin faisant, le gé- 
néral Bonaparte regardait les préparatî& des sec- 
tions; leurs colonnes qui débouohtùent de toutes les 
rues autour du Palais-Royal; les positions qu'elles 
occupaient; il prenait en pitîé tant d'impéritie, tant 
de présomption dans les projets, tant de lenteur dans 
l'exécution ; il disait comment il aurait fallu s'y pren- 
dre pour s'emparer de la Convention, ce qui, selon 
lui, eût été très-facile. 

' Au ewn do la rue CosligUone. 

* Cette place était aloi» beaacoup aidas étendue qu'ella ns l'a été 
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A peine entrait-il dans le jardin par la terrasse du 
chàtean, qne Barras, qui. le cberehùt, t'emmena au. 
comité, où il fut reconnu commandant en second de 
l'année de Parïq. lia allèrent ensemble vieiter tons 
les postas. Le général Bonaparte s'oocnpa snrlont de 
placer les batteries an débouché des rues et en fiuw 
des poDts. 

L'intention livideate de la majorité de l'Assemblée 
et des comités était de ne point engager le combat et 
d'attendre l'attaque des sections, en ee préparant à la 
repousser avec vigueur de manière à ne point laisser 
de doute sur le succès. La matinée se passa ainsi. 
Les bataillons sectionnai re s s'avancèrent sans trouver 
(ie résislanpc, s'établirent à Saint-Roch , et suivi- 
rent la nie Saint-Ilonorc'i jusqu'à l'hfitel de Noaillea', 
qu'ils oMupnrent aussi. Là, et sous les galeries du 
Théâtro-l''rançais au Palais-Royal, étaient leurs prin- 
cipaux poslca ; ils s'avançaient mfme, par la rue de 
l'Échelle, jusqu'à une place qu'on appelait alors le 
Petit-Carousel. Les avant-postes parisiens essayaient 
de parlementer avec les offiders de la ligne, qui ne 
consentaient à ancane conversation. 

Cependant le général Danican et les gens raison- 
nables n'avaient pas plus que la majorité de la Con- 
vention l'envie de commencer la guerre civile. Les 
Tuileries étaient maintenant bien gardées; des batt» 
ries enfildent tontes les rues. Si les sections avaient 
eu des chances de succès la veille au soir et pendant 
la nuit, le moment était passé. Danioan écrivit donc 
au comité de salut public que les Parisiens avaient 
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pria les armes iiniquemetil contre les Terroristes, 
dont In Convention venait de s'enfourcr; que s'ils 
étaient rassures contre la menace d'èlre livrés aux Ja- 
cobins et aux massacreurs, ils rentreraient dans l'or- 
dre : — " Je prie, je conjure, disail-il , les comilés, 
au nom de ta patrie et de l'humanité, d'i^pa^ner la 
sang français; de mon citté je ferai tout ce qui est en 
mon pouvoir pour éviter l'horreur d'une guerre ci- 
vile; si elle a lieu, vous en serez responsables envers 
la France et aux yeux de la postérité. » 

Cette proposition donna aux modérés de la Con- 
vention quelque espoir d'ompâcIieF de ai grands mal- 
heurs. — « Tout ce qui préviendra l'effusion du sang 
sera honorable, disùent-ils; il ne s'agit pas de donner 
satisfaction complète axa sections; mais il ; a peut- 
être des concessions qn'on pourrait faire; les esprits 
sont exaspérés , nous devons les ealmer. » — Tallien, 
Lonvet, Sieyès, Dubois-Crancé s'opposaient à toute 
négociation; mais ils n'avaient point la majorité dans 
cette réunion des comités, qui se composait de qua- 
rante députés présidés par Cambacérès. On convint 
qu'une nouvelle proclamation instruirait les Parisiens 
des motifs qui avaient déterniiné la Conventiim à 
armer plusieurs citoyens lors([u'ils étaient venus 
s'offrir pour la (léfcndre. « Si de mauvais citoyens se 
sont glissés parmi eux , on les fera sortir et l'on 
accueillera les réclamations. " 

(Je projet d'adresse fut porlé à l'Assemblée, où il 
fut accueilli par des murmures. En ce moment la 
majorité croyait la Convention menacée et ne vou- 
lait pas qu'on perdit des moments précieux pour 
repousser ta sédition. Barras et le général Bonaparte 
avaient fait porter des fusils et des gibernes dans 
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les pièces attenapt à la salle, pour armer les re- 
présentants; ils attendaient à chaque moment l'in- 
vitation de se défendre en perEonne contre les in- 
surgés. 

Lanjninais osa parler contre la proposition de re- 
jeter l'adresse. « On n'aurait pas dâ, disait-il, rap- 
porter avec tant de précipitation le décret qui avait 
ordonné le désarmement des Terroristes, m — Des 
mui'Riures l'inlerrrompirent. D'autres ne furent pas 
mieux écoutés que lui, lorsqu'ils parlèrent des aesas- 
sioE et des brigands enrùlés comme patriotes de 89. 

Chénier s'étonna qu'on eût écouté les demandes des 
sections en révolte. « — Aucune transaction n'est 
possible. 11 n'y a point d'autre honneur pour la Con- 
venlion que la victoire ou la mort. Quand elle aura 
vaincu elle saura distinguer les hommes égarés d'avec 
les coupables. S'il y a des assassina, ils sont parmi les 
révoltés. " 

— "Mais c'est la guerre civile! s'écria Lanjuinais. 
— » C'est toi qui fuis la guerre civile » lui disaient 
quelques représenUnts. — Il voulut monter à la tri- 
bune. De toutes paris on criait : n A. bas la On ae le 
laissa point parler. 

Il était quatre heures après midi. On entendit crier 
aux armes. Les militaires et les citoyens armés qui 
ébùent dans les salles allèrent se ranger en bataille. 

— c En séance! à vos places I > dit le président. 
Plusieurs représentants sortirent pour se mêler aux 
bataillons. Les autres se placèrent sur leurs bancs 
dans UR profond silence et une solennelle attente. 
Btentàt on entendit le bruit de la fusillade et du ca- 
non qui semblaient rapprochés de lu salle. 

— « Que tous les représentants du peupln restent à 



leur place ! Recevons la mort avec l'audace qui appoc- 
tjent aux amis de la liberté et aux fondateurs de la 
République. » Ainsi parlait Legendre. — Leur cou- 
rage était mêlé d'eETroi, mais leur contenaoce restait 
calme et ferme, quoique triste. Quelques-uns sor- 
taient le sabre à la main, pour aller se joindre aax 
combattants. 

Le canoB et la fusillade qu'on avait d'abord enten- 
dus du c6té de la cour du Mau^e, semblaient main- 
tenait arriver du Petit-Carousel sous les fenêtres du 
Comité de sûreté géDérale. 

Dne Toix à l'extrémité de la salle, appela les mem- 
bres de la Convention qui étaient médecins ou cliirur- 
gietiB pour panser les blessés. liaraillon et quelques- 
autres se rendirent sur-le-ebamp à ce devoir. Un 
grand nombre de femmes de représentants, qui as- 
sistaient à la séance, allcreut olïrir leurs cbaritables 
soins. Madame Tallien ne fut pas la moins empres- 
sée. Peu de momenls a[ivin, on comnieni;a ïi dire que 
les rebelles étaient rcpuussés. Uji drapeau, qui venait 
de leur être enlevé, fut présenté à la Convenlion. 

Enfin, vers sept lietires du soir, à la nuit tombante, 
Merlin de Douai monta à la tribune; sa voix était 
émue et presque éteinte : — k Je viens vous annoncer 
le succès des défenseurs de la République contre les 
révoltés. Ce n'est pas sans donleur que je vous on 
parle, puisqu'il a coûté du sang français, n — Alors 
il raconta que plusieurs rebelles s'étaient avancés 
vers le poste du Comité de sûreté générale, pour par- 
lementer et en criant : n Vive la République! Vivo la 
Convention ! s et qu'au même instant, par une infûmc 
trabison, le feu avait commencé. 

Soit que Merlin fût mal informé, soit qu'il jugeât 
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à propos d'imputer la première attaque aux rebelles, 
les autres récits ne reproduisirent pas .cette circon- 
stance. 

Los premiers coapa de fiisiL avaient été tirés des 
fenêtres d'une' maison de la nie SùotHonoré située 
entre U rue du Danpbin et Vhôlel de Noailles. Pu 
- qui fiit donné le premier signal du combat ? Cesl ce 
qui n'a jamais âié.sn avec certitude. Chaque parti 
a impnté cette maUieureuse initiative au parti con- 
traire. Le désir impatient de voir commencer le com- 
bat qu'avaient montré les zélateurs de la République 
révoluliomiaire , Cliénier, Louvet, Dubois-Crancë> 
Barras surtout ; leur opposition passionnée aux négo- 
ciations que les comités voulaient essayer autorisè- 
rent les soupçons qui se portèrent sur eux, M. Thi- 
baudeau, sans doute bien iaformé, a. écrit: — « Ces 
coups do fusil eurent pour but de faire cesser l'irré- 
solution des comités et d'empêcher qu'ils consentis- 
sent à quelque transaction qui attrait évidemment 
amené le triomphe des sections. Le général Bona- 
parte laissa même croire que c'était lui qui avait fait 
tirer, n — M, Lacrolelte rriconlo ([uo le premier coup 
de fusil fut tiré par Duhois-Craucé, — M. Rêal, qui 
écrivit un récit du 13 Tendcmiaire sous la dictée de 
Barras et de TalSien , dit emphatique ment : n Génie 
de la liberté, tu veiflais encore pendant que le gou- 
Temement délibérait ! » 

La bataille se trouva tout anssitât engagée surbeaa- 
coup de points à la fois. Déjà, sans combat, le batail- 
lon Lepelletier commandé par un ancien garde dn 
corps nommé Lafond avait soit en parlementant, soit 
par son évidente Bnpériorité de nombre, Fait évacuer 
le Pont-Neuf où commandùt le général Garteanx. Les 
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deux quais et le Jardin de t'Infaate étaient occupés 
poF les BectionnaireB. 

Le combat ie plus vif et qui décida la journée se 
passa prèa delà Conveution. Les rebelles postés à 
l'hôtel de Noailles et dans presque toutes les maisons 
de la rue Saint-Hoooré tiraient par les fenêtres ; les 
balles atteignaient les troupes rangées àana la cour du 
Manège et sur la terrasse du cliiitcau. I.c poste impor- 
tant des sections diins ce quartier, c'était Saiiil-Kodi. 
Comme la rue du Dauphin, alors beaucoup plus étroite 
quo maintenant, n'est point en face de l'église , la 
batterie de l'armée conventionnelle ne portait que 
sur l'extrémité du perron. Quand elle avait fait son 
feU) les sectionnaires descendant les marches, fusll- 
Itùent les canonniers et les colonnes qui débou- 
cfaaient de la rue du Dauphin; ainsi plusieurs atta- 
ques furent repoussées. Sur ce point aù combattit 
trôs-vaillamment le batûUoti des patriotes, Ils per^ 
dirent un assez grand nombre des leurs. Le géné- 
ral Berruyer qui les commandait eut un cheval (ué 
soua lui. 

Maïs lorsque la nouvelle arriva que la colonne de 
Lafond avait été dispersée par les batteries du pont 
Royal ofi elle avait voulu arriver par lo quai Voltaire, 
et que les attaques tentées par les rues Saint-Nicaise 
et do l'Échelle sur le Carrousel étaient repousaées, lo 
nombre des défenseurs de Saint-Uoch diminua. L'es- 
poir ne soutenait plus les courages. Il n'y avait là que 
des combattants volontaires sans chefs et sans disci- 
pline. Le combat de la rue du Dauphin n'était plas 
Goutenable, et la rue Saint-Honoré resta au'pouvoir 
des républicains. 

Ce fut à ce moment que Herlin de Douai vînt an- 
Ti. ai 
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noneer à la Convention qu'elle était sauvée et viclo- 
ricasc. 

Cependant on combattait encore ; deux postes oppo- 
fiOrent une derrière résistance; on fut obligé de ca- 
Qouner le Théâtre-Français du Palais-ltoyal dont les 
colonnes furent coupées ou entamées par les boulets. 
En face de la rue du Coq où était jadis la barrière 
des Sergents quelques hommes des Eecdons, grftoa. & 
l'obsDUFité de la nuit, firent croira pendant quelques 
moments qu'il était Décessaïre d'amener l'artillerie 
pour les déloger. 

A neuf heures et demie , Barras vint annoncer qne 
tout était termisé. — a Les meilleurs postes sont en 
notre pouvoir, et ei ce-qui reste de ces miBérables ae 
se rend pas à l'instant, ils éprouveront bientôt le sort 
de ceux qui ont déjà succombé, h 

Les tribunes publiques voulurent applaudir. L'As- 
semblée fut unanime pour réprimer cette joie que ne 
devait pas admettre la victoire dans une guerre civile. 

— K Si ce jour est houreui pour la République , c'est 
un jour de deuil pour l'Immiinité. n 

J, Deliry proposa l'insertion du rapport de Barras 
au Ilulletiu. Tliibaudeau demanda l'ajournement. 

— 11 La Convention doit a la l'nince un compte au- 
thentique, noii-senlenient de f:ct[c |ournée maïs ds 
celles qui la suivront. •> — 11 indiquait ainsi les crain- 
tes que lui inspiraient les triomphateurs et laissait 
prévoir la résistance qu'il comptait leur opposer. 

Louvet proposa une adresse aux Fronçais. C'était le 
récit de la lutte des sectioDB contre rassemblée et de 
la bataille sanglante qui venait de la terminer. Il ré. 
pétait ce qu'il avait dit ai souvent depois deux mois : 
cette rébeUion était un complot royalÏBle» un combat 
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des Yainqnents de Fleuras contra les satelUtea de 
Lonis IVIU. 11 le cn^BÏt sans dont» , tant était pu- 
aionnie son arenion contre Tancien. r^me, tant 
ét^t erédnle m penr de la voir revanir ; mais, ai 
Girondin, il voulait nunnr l'opinion contre le retoar 
delaTeiTBnr. — «Non, jamiÙB l'affreux régime de 
Robespierre ne pèsera sur notre patrie; qui donc 
aurait plus d'i&térM à le combattre que nous , 
si lon^empB ses victimes ; que noua , ses vain- 
qneurB? n 

Les Montagnards comptaient bien ne pas user de 
la victoire avec tant de mansuétude; dans la sêanco 
du lendemain matin , quand on apprit que toutes les 
aectionB se soumettaient, que tous les rassemblements 
étaieut dissipés , que la tranquillité était complète- 
ment rétablie à Paris, alors éclata leur ardeur de 
vengeance. Barras arriva triomphant : — « Le souve- 
rain de la section Lepolletier n'exista plus. Leslàcbes 
n'ont pas mfime voulu nous attendre. » 

— « il feut livrer au glûve des lois les cbefs de la 
révolte, » disûtTàlot. 

— « Ds dix-Boflt royalisle élût préparé contre la 
Convention ; la section Lepdletier étitit le quartier 
général de la Vendée , » ajonlut QntFot. Tentais 
il promettait grâce aux citoyens qui n'avaient, été 
qu'^arés. 

La proclamation de Lonvet n'était plus enOlsanta 
pour tant de colère; Chénier en fît voter une autre, oiï 
il n'y avait plus une parole contre lëa terroristes. — 
Il fut décrété que le bataillon sacré avait bien mérité 
de la patrie pour avoir vaincu les rojatistes; une loi 
pétiale toi portée contre les présidenti on secrétaires 
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des assemblées électorales qui signeraient des procès- 
Terbaux contraires aui décrets des j et 13 fructidor; 
c'est-à-dire qui constateraient une élection où les deus 
tiers des élus ne seraient pas des Convenlionncls, Tel 
était en effet, avant la journée du 43 , le projet des 
électeurs de Varis. 

Cependant on arrêtait en foule les hommes iucul- 
pcs d'avoir pria pari à la rébellioD, et on les amenait 
au comité de sûreté générale; là, i^rès nn examen 
sommaire, soit un membre da comité, soit même 
les employés da bureau les mettaient en liberté, ou 
ordonnùent qu'ils senùent délenns comme suqiectB. 
On demanda qu'ancnne mise en liberté ne fût accor- 
dée avant TÎngt-qnatre heures, afin d'avoir le temps 
de prendre des informations ; puis on alU plus loin : 
il fallait les mettre tous en lieu de sûreté. 

Un représentant, nommé Pérard , Montagnard zélé, 
crut le moment favorable pour en revenir au régime 
dont la seule appréhension avait été le véritable motif 
de la révolte. 

— "Le canon de la Bastille a de nouveau retenti , 
dit-il, il faut que la victoire soit utile: il faut que 
l'csemple soit marquant; il faut que tout ce qui a 
combattu les patriotes soit puni.... Décretra que les 
comités (le salut public et de sûreté gén 
ront une commission de trois membres, qui vous 
proposeront, séance lenanlo, des mesures relatives 
au passé et au présent. » 

Les tribunes publiques étaient, comme de coutume, 
composées de Jaoobins; la motion de Pérard fut trâs- 
applandifl. Les murmures furent presque unanimes 
parmi l'assemblée. 
Chénier s'opposa fortement à une telle proposition; 



KOirrsLLI LVTTE DIS PABTII.* 357 

elle fat éeartée , mdi il fdt déerété que tonte misa en 
liberté serait suspendne. Il y avait beaucoup de 
' méfiance contre les bureaux, mSme ceux des comitéa; 
OQ disait que leur opinion était peu favorable à la 
Convention. 

■ Alors s'éleïa un vif débat, qui allait se repro- 
duire sur toutes les questions : il s'agissait de sa- 
voir si la victoire du 13 vendémiaire, comme toutes 
les" victoires révolutionnaires, amènerait une corn- 
pltto réaction. Une loi, qui n'avait pas un mois cle 
date, avait prescrit conformément aux règles judi- 
ciaires les formalités à remplir pour prononcer la 
mise en liberté des individus arrêtés, soit comme 
ayaul commis des actes criminels pendant la Terrenr, 
soit comme ayant pria part aux séditions jacobines. 
Les Honlagnards detaiacdèrent qu'on fit diaparatlre 
les difficultés qui retardaient la libération « des pa- 
triotes purs, incarcérés par les ennemia de la Réro- 
lutioD. » 

A ce Toen s'^ontaïent des détfoaoiations contre les 
autorités constituées qui enfermaient les patriotes et 
laisisaient se promener libres et audacieux , les roya- 
listes, les émigrés, les assassins du Midi. Thibau- 
deau demanda la parole : — « La victoire que vient* 
de remporter la Convention n'est pas l'œuvre d'un 
parti, mais le triomphe de la Convention entière. 
Rien n'est plus funeste que de marclier de réaction 
en réaction.... Le terme approche oii la Constitution 
va faire taire tous les partis et mettre un tenue au 
gouvernement arbitraire et absolu. J'espère que per- 
sonne ne sera assez osé pour vouloir s'en ressaisir 
pendant le peu de temps qn'il doit dnrer encore. 
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u SaoB doute, on abuse du mot terrorisme, mais il 
ne faut pas dire qu'il n'ait jamais existé , ce système 
désastreux pour la République, déshonorant pour U' 
Révolution. Reslons dans un juste milieu : Voulez- 
vous ouvrir les prisons à tout le monde? — Non, 
non ! cria-t-on de toutes paris. — Eh bien! pre- 
nons les moyens de discerner les innocents d'avec 
les coquins. " 

Thibaudeau , en disant franchement le fond de la 
question , força les Montagnards à ne garder nulle 
dissimulation. 

Garrau disait .* — « Ceux qui s'opposent aujour- 
d'hui à ce que nous proposous auraient dû après le 
9 ibemidor s'opposer à la mise en liberté de tous les 
arisbMsrates.... Il est bien étonnant quand nous 
venons d'abattre le rojalisma qu'on vienne nous parler 
da terrorisme. Oui, il y avait de la Tetrenr sons 
Robespierre. Elle pesait anr les paMotea, mida aussi 
■ur les royalistes. Après thormidor elle n'a pesé qno 
sur les patriotes. » 

Cobmbel ajoutait ; — k n est temps que le patrio- 
tisme renaisse de ses cendres. J'invite la Convmtioa 
à reprendre son énei^e. Les comités après le 9 ther- 
midor ont délivré cent mille aristocrates, dont les 
neuf dixièmes auraient dû rester en prison, et aujonr> 
d'hui vous ne voulez pas mettre en liberté des 
hommes, dont le sèle exaspéré était rendu légitime par 
les circonstances. > 

La proposition fut renvoyée au comité de législation : 
c'était un moyen sinon de refus, du moins de délai. 

Après les détenus on on vint aux conventionnels ou 
aux antres prévenus, mis en accusation par des dé- 
crets de l'AswiBblée. Pons de Verdan s'adressant an 
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parti modéré, lui disait : — k Vons lonmez dans un 
cercle d'idées obscureB on busses, il faut toujours en 
revenir au point central où sont les patnot». h 

Ainsi, à la veille de sa fin, la (lonvention se trouvait 
encore telle qu'on l'avait vue pendant sa longue ses- 
sion, partagée entre deux factions qui se disputaient 
le pouvoir; celle qui en avait usé, avant le 9 thennt- 
dof, pour exercer une tyrannie atroce le réclamait 
comme sa propriété. 

Herlin de Douai , dans un long récit des circon- 
Hlances qui avairnt précédé et accompagné la rébel- 
lion vaincue, sembla bu proposer, non pas de calmer 
les esprits, mais d'établir que le gouvernement avait 
dû agir avec énergie contre les sections, et qu'il avait 
été contraint au combat. Ainsi il parla des royalistes 
effrénés, des émigrés rentrée et des prêtres réfrac- 
ttùres qui, par l'audace de leur Bcélératease, avaient 
ftcqms on auendant irrésistibla sur les assenUées 
primaires : ce qni ét^t notoirement faux. H Justifia 
l'enrôlement des patriotes , cause principale de la 
prise d'armes des sections et dont le scandale avait 
été si grand qu'un des griefs contre le général Uenon 
éUdt d'avoir déclaré : — « Je ne veux ni eons mes 
ordres, ni dans mon armés ce tas de scélérats st 
d'assassins que vous appelez des patriotes de 89. » 

Herlin s'attaeba surtout à prouver qiie les premiers 
coups de fusil avaient été tirés par les rebelles; il 
af&nna de nouveau que, sous prétexta de parlementer, 
on avait traîtreusement attaqué le poste du cnmitê de 
sûreté générale, landia qu'à la connaissance de tous 
le feu avait commencé dana la rue Saintr-Honoré; il 
insista beaucoup aussi sur l'humanité dont les soldats 
de la liberté avaient fait preuve dés que la victoire 
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avait été décidée. — « Pas une goutte de saog n'a été 
versée dans les expéditions qui pendant la nuit et la 
matinée du 12 ont dispersé les rassemblements des 
sections et occupé leurs salles. » — En efTet, aucune 
résistance n'ayant été opposée, il n'y avait paa eu de 
combat. 

Ces précautions oratoires étaient surtout destinées 
à adoucir l'opinion parisienne qui, réduite au silence, 
n'en restait pas moins exaspérée et confirmée dans sa 
haine contre la Convention. La masse de la population 
et la tranquille bouigeoieie n'avaient pas pria part à 
la Bédition et ne lui avaient donné ni aide, ni se- 
eonra ; mùs au fond elle lui était favorable et avait 
nne raneane visible, quoique timide, du sang versé 
sur le perron de Saint-Aocb et dans tes galeries du 
Théâtre-Français. Le faubourg même que Fréron avut 
cherché à soulever, s'était souvenu que le 4 prûrial 
ce m6mB Fréron avait voulu le bomharber; à peine 
avait-il pu y recruter deux cents ouvriers. 

Cette disposition des esprits aurait dû donner quel- 
que courage aux modérés de la Convention; d'autant 
qu'ils pouvaient se flatter d'Être en majorité; mais ils 
étaient accoutumés à se soumettre au vainqueur et à 
avoir peur de ceux qni parlaient hardiment. 

'Les comités proposèrent un projet de loi pénale 
contre les auteurs et les instigateurs do la rébellion 
Il suscitée parles manœuvres des royalistes el des émi- 
grés, pour assassiner la représentation nationale, ren- 
verser la constitution et rétablir la royauté. » C'était 
instituer la peine après le délit et caractériser le délit 
avant qu'il eût été juridiquement prouve ; en outre 
cette loi établissait la juridiction de trois conseils de 
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guerre. On aurait pu s'élonoer qu'uoe assemblée qui 
prétendait avoir fait uoe constitution procédât de la 
sorie; mais lellea Ëiaicni la jurisprudence et la cou- 
tume révolutionnaires ; le précèdent du 1" prairial 
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Bieui-s colonnes qui ont marcliu pour auaquer la re- 
présentatiOD nationale, qui ont f.nsnm 1 aciion et Tait 
feu sur les troupes de la République et sur les ci- 
toyens armés pour sa défense, seront punis de mort. 

— H Ceux qui auront fait partie des commissions 
d exécution ou de direction de la conspiration seront 
punis de la mCme peine. 

— d Cenx qui par leurs écnts ont ou excité les ci- 
toyens â s armer et à marcher contre la représentation 
nabonale. ou provoqué soit à la guerre civile . soit à 
l'BssBSBinat des représentants, seront, en conformité 
du code pénal, juges comme complices et punisde la 
même peine. 

— «Les individus employés dans les bureaux ou 
admimstrations publiques qui auront pris part à la 
conspiration ou marché avec les colonnes rebelles se- 
ront condamnés a vinut-quatrc années de fer. 

— .< T.fs (icsiTU'urs lies iroupea de la République, 
convaincus il avoir dui parue îles colonnes, seront 
condamnés ii huit annics ilc fer. 

— ir Le ciiniHc ûp. .-iiin'ic cijncr.ilc fera poursuivre 
et traduire dc\;u)i ics cniiseils iK' guerre les individus 
prévenus ou (leiii ci-dcssu» énonce. 

— uLe comité renverra aux mêmes conseils les émi- 
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grés et les étrangers qui auront fait partie des rassem- 
blements rebelles. » 

Un député de la Drôme nommé Fayolle, au nom de 
la Constitution, se prononça contre l'établissement de 
tribunaux qu'il appelait révolutionnaires; il réclama 
les lois existantes et les formalités salutaires du jury. 
11 &t ressortir le caractère rétroactif du projet. 

Un tel discours ne pouvait être entendu sans mur- 
mures, et Debrj y répondit vivement. — » La Consti- 
tution ne sera point en activité avant le 5 bniiUaire; 
d'ici là le peuple et ta liberté doivent être vengés. 
On parle de formes : sans doute il en faut, mais seu- 
lement pour reconnaître l'identité des personnes. Ce 
n'est point ici une de ces mesures révolutionnùres 
Justement proserites, c'est le moyeu d'empêcher de 
DDUTeanx crimes et de ])unir ceux qui ont été com- 
mis. N'avaient-ils pas mis les représentants du peuple 
bors ta loi? » 

Merlin de Douai remarqua que c'était nne loi d'tn- 
manîté. 

— R D'après les lois existantes le général en chef 
de l'armée de Paris ne peut se dispenser de créer un 
tribunal militaire, qui aurait à juger tous les cou- 
pables, et ainsi plus de trente mille périraient. D'atl- 
lenrs la Constitution autorise le corps législatif à 
créer un tribunal militaire pour juger les délits de la 
force armée, n 

Defermon se risqua à défendre les écrivainn et les 
journalistes envoyés ainsi devant un conseil de guerre 
et déclarés complices, lorsqu'ils pouvaient avoir com- 
mis seulement un délit de presse. 

Aucune atténuation à k loi proposée ne trouvait 
d'écho dans l'assemhlée. Les Montagnards deman- 
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datent mbne des aggravationB de peine ; ils se 
crojateat revenus an temps du gonTernement révolu- 
tionnaire. 

Lakanal, qni n'était point nn homme de sang et qni 
donnait toujours à son amour de la liberté un carac- 
tère déclamatoire et sentimental, demanda que le 
Palais-Royal, repaire des royalistes, fût démoli, et que 
anr ses décombres on élevât la statue vénérée de la 
République. Il voulait que tout individu qui n'était 
pas domicilié à Paris en 1789, en fût expulaé , et que 
doréDavant personne n'y pût venir sans l'autorisation 
expresse du gouvernement. — « Il faut établir une 
police terrible ou renoncer à la République. Point 
de sang, mais la République tout entière. le déclare 
aux royalistes qu'il faut m'assassiner poUF arracher 
ce vœu du fond de mon cœur. » 

Ces propositions ne semblèrent paB|extraordînaireBi 
on les renvoya anx comités. 

Ainsi, de séance èa séance, l'esprit révolutionnaire 
s'eialtait etB'eniTnût de son triompbe. Il n'y avait pas 
de dénonciation absurde, de méchant rapport de police 
qni ne parût anx Montagnards la preuve de l'affivux 
complot n^raliste et des immenses dangers dont le 
13 vendémiaire les avait sauvés. Ils croyaient m6me 
qu'eux et la République étaient encore en péril, et on 
lisait sérieusement à la tribune une lettre qui disdt ; 
aLe projet de se défaire de la Convention par le fer, le 
feu ou le poison est toujours à l'ordre du jour. » 

Ce qui était réellement à l'ordre du jour, c'était le 
projet de retarder la mise en exécution de l'acte con- 
stitutionnel et de conserver longtemps une dictature 
révolnUonnaire. 
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On proposait de casser les DomÏDations d'électeurs 
faites par les assemblées primaires de Paris; on vou- 
lait la réintégration de tous les militaires destitués 
depuis le 9 thermidor. Mais ce qu'exigeait surtout la 
Montagne, c'était la délivrance de toua les représen- 
tants décrétés d'arrestation après les journées de ger- 
minal et de prairial. Les Taire rentrer à la Convention, 
les déclarer éligib les au nouveau corps législatif eût 
été un triomphe complet. Une lettre de Thirion , qui 
demandait à la Convention d'être jugé, en se plaignant 
d'avoir été arbitrairement dépoaillé de ees droits ci- 
Tiques , fut appuyée par Bentabolle et Dubois-Craneé. 
Elle fnt renvoyée- aux comités. Le lendemain le'co-' 
mité do législation proposa de rapporter le décret qui 
avait mis Lacoste en arrestation. — « Nons avons exa- 
miné les griefs qui lui sont imputés, et ne les trouvant 
pas fondés , nous pensons qu'il doit rentrer suivle- 
cliamp dans la Convention. » 

La gauche criait aux voix; une foule de membres 
de la droite demandaient la parole. On voulut exami- 
ner si la justification de Lacoste était acceptable; — 
H 11 ne s'agit pas de cela, répondit André Dumout. — 
C'est une question de principes, ii disait Pontécou- 
lant, — Eu effet, la Constitution avait prononcé que les 
représentants décrétés d'arrestation étaient inéliç;!- 
bles. — " Se moque4-on de la volonté du pcupleV» 
s'écria Tallien , qui n'avait pas encofe rompu avec les 
modérés. 

La droite s'agitait avec une sorte de colère ; car il y 
allait de savoir si elle rel^mberait bous le jotig des 
Jacobins. 

André Dumont rappela en peu de mois l'article de 
la Constitution, et revenant sur le décret rendu la 
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veille, il ajouta qu'on avait déjà violii l'acte coDSlilu- 
tionnel aanctionnc par le peuple, — « On ne doit pas 
discuter la Constitution, " dieait Legendre. La discua- 
sion fut fermée; on refusa la parole à BentaboUe, et 
les conclusions d'André Dumont furent vol^ea aux 
cris de i Vive la République. • Trente membres de la 
gaucfae tout au plus ne se levèrent pas. 

Pour mieux conelater la victoire , la çensure du 
ra^tortenr tal demandée. Il avait osé présenter un 
décret contruiB à la Conatitution. Cbéaier disait: — 
■ le veux croire qu'il n'a pas voulu déshonorer l'im- 
mortelle victoire du 1 3 vendémiaire, ni fournir à noa 
ennemis le prétexte de dire qu'elle est le triomphe 
d'une faction; il importe, pour l'honneur de la Con- 
vention, que le rapporteur soit ccnsurû. » 

Le comité de législation, où les révolutionnaires 
étaient en majorité, proposa quelques jours après un 
projet contraire au décret qui avait ordonné que tous 
les détenus aéraient renvoyés devant les tribunaux 
ordinaires et ne seraient mis en liberté que si lés 
magistrats instructeurs pron<j[K;aii;iit qu'il n'y avait 
pas lieu il suivre. Les IMontagii;iid= n'avaiwiil cessé de 
i'éclamer contre celte disposition; ils voiilatent que 
leurs amis arrêtés arbitrairement fussent mis en li- 
berté arbitrairement aussi, sans passif' pur aucune 
procédure; aussi le comité demandait-il à être au- 
torisé à statuer définitivement sur les actes d'accusa- 
tions, et même sur les jugements. 

Des objections s'élevèrent contre une telle usurpa- 
tion du pouvoir judiciaire. Benlabolle;^ répondit avec 
un tel emportement, il parla si injurîeusement contre 
Henri Larivïère, auteur de l'ancien décret, qu'il sou- 
leva l'indication de toute L'Assemblée. Il disait 9 
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— H Peiidanl les quinze jours qui vous restent eocorei 
rendez la lilicrh': aux patriotes et à l'esprit public son 
CBSor vers la liberlé. » 

Le projet fut ajourné. Le comité en proposait un 
autre dans le m6me sens , mais moins conteetable. 
Parmi ces détenus, se tronvaient beaucoup de mem- 
bres des anciens comités révoluUonnaires. Quelques 
tribunaux les avaient condainaée pour Mt d'arresta- 
tion arbitraire, quoique la lû ân 17 Eeptembre 1793 
sur les suspects eût autorisé 068 arreat^iona. Ainsi, 
l'arbitraire avait été légal. Hais parfois ils svateot 
foïtplaa qa'arrèler les suspecta. Ansn Pontécoolant 
disût : — « Votre intention n'est pas sans doute d'in- 
nocenter ceoï qui arrËtaient pour voler. * — On 
changea la rédaction. 

Pois, comme on proposât de considérer l'ordre 
donné par un représentant en mission comme ayant 
un caractère d'anforité l^^e suHisant pour excuser 
les délit» de ses agents , Pontécoulant répondit : 

— a T a-t-il des représentants qui aient ordonné des 
voleries oii des tueries?» — La proposition fut retirée. 

L'antre décret relatif aux détenus et aux formes da 
la procédure qni serait suivie, pour prononcer leur 
mise en liberté, fut reproduit dès le lendemaio presque 
sans modification ; c'était une question de parti; de 
sorte que les objections tirées de la législation exis- 
tante et de la nécessité d'observer les formes du droit 
commun furent repouseées avec une extrême vivacité. 
Garrandisait: — < Les patriotes ont été persécutés par 
des OBseniblées de section, par les représentants en 
mistton, par des administrations composées de ph^ 
roots d'ânîgrés. Venez an seeonrs de osa malhenreax : 
ils sùit depnis six mois en prison parce qn'ils ont 
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aimé leur patrie. Quand il s'est agi, aprOs le 9 ther- 
midor, de délivrer les urislotrates, a-t-on consulté les 
formea? Combien de voleurs et d'assassins furent 
aloFE élargis sans examen? lis ont fait une réaction 
qui a failli perdra la patrie, et cUe dure encore. Voua 
avez besoin de patriotes pour arrËler ce torrent, ot 
l'on enchevêtre la discussion avec des chicanes do 
procureur! » 

Les tribunes publiques applaudissaient avec de tels 
transporte, que Lanjuioais fut obligé de dire au pré- 
sident GeDiEsieux, qui lea écoutait btqc complaiHnce- 
— tt faites dono cesEer ces hurlements. » 

C'était & Lanjainois surtout que s'adressaient les 
paroles injurieuses des orateurs jacobins; ainsi que 
Defermou et quelques autres modérés, il réclamait, 
non pas pour maintenir les détendons arbitraires, 
nuÙB pour que le cours de la justice légale ne fût pas 
soqiendu. 

Barras vint en aide aux Jacobins; il était tout à fait 
revenu à eux. — u Je demande, une fois pour toutes, 
dit-il impérieusement, que les patriotes sortent des 
fers où on les retient depuis longtemps : je le de- 
mande pour l'honneur de la Convention, et qu'on ne 
vienne pas dire que mes propositions sont horribles. 
11 n'y a d'horribles que ceux qui ont niis la pairie 
à deux doigts de sa perte , en favorisant ouvertement 
les émigrés et les prêtres réfractaires. 

H Vous n'avez plus qu'une mesure à prendre pour 
sauver la patrie, c'est de chasser du territoire fran- 
Qais tous les émigrés qui y sont rentrés et tous lea 
pifttie» fuiatiquee. » 

Talltea et Cbénier appuyèrent sur liette dernière 
pn^Kwition, en remarquant tonlefois qo'aucoQ dé- 



368 PRÉTENTIONS DU PARTI RI^VOLUIIONNAIRE. 

cret nouveau n'était nécessaire; qu'il fallait seulement 
prescrire aux administrations d'cxcculer les lois. 

Tous ces discours, appuyés dos acclamations des 
tribunes et du côté gauche, furent suivis du vote sans 
amoudcmcnt du diiurct proposé. Co' fut encore une 
occasion do crier beaucoup : « Vive la Hcpublique! « 

I.'état intérieur d<î la Convcnlinn n'était déjà plus 
le niûmo qu'au lendemain du 13 vendémiaire ; et l'on 
pouvait remarquer ;i quel parli proCtail la victoire. 
Au moment où la Constitution avait Été proposée et 
difioutéei une majorité bien unie et prépoEidérante 
s'était formée des républicains sincères ; des hommes 
politiques de la Rérolution comme Bewbell, Merlin, 
Siéjfès, Cambacérès; des thermidoriens qui com- 
meaqaieat à craindre et à renier la réaetion; des mo- 
dérés et même de quelques royalistes de 1791 qui 
renonçaient à la nionarcbie constitutionnelle en la re- 
grettant. La République, dont on allait fiùre l'eBSiù, 
était une transactioi^ conclue de bonne foi entre ces 
diverses fractions de l'assemblée. I.cs décrets des 5 
et 13 fructidor et la rcéloclion forcée do cinq cenls 
conventionnels n'avaient jioint pai'u aussi indispen- 
sables aux modérés qu'aux républicains; mais l'ac- 
cord n'avait pas cessé de subsister. Les sections 
n'avaient trouve ni appui ni approbation parmi les 
principaux de la Plaine cl du coté droit. 

_Muis liirsqu'oiL résolut dcniplDycr la force armée 
contre les asscmbiik's primaires, lorsqu'on forma le 
bataillon aacré des Icrroristcs , le dissentiment sans 
Être manifeste par aucuiio discussion, par aucun 
vole, ne fui pas moins évident. I.cs modérés ne 
voulurent point ajj{jraver par leur opposition le dan- 
ger de la situation : ce fui par leur silence eeulemenl 
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qu'ils témoignèrent leurs regrets leur désapproba-^ 
lion, lia (lenieuraieQt persuadés que les révolution- 
oaii-es ùv toute nuance avaient TOuln le combat, qu'on 
aurait pu éïiter, 

'On avait même entendu Lanjuinaia s'en expri- 
mer sévèrement; il avait dit, parlant à Tallien hii- 
mËme, h le massacre du 13 vendémiaire : b ce qui 
avait amené une scène très-vive. Elle n'était peut- 
être qa'un prétexte pour rompre avec le parti mo- 
déré , comme avaient déjà fait Uarras et d'autres 
thermidoriens. En effet, la neutralité muette que leurs 
anuens alliés avaient montrée pendant la guerre 
des sections; la popularité dont les assemblées pri- 
mures n'avaient pas cessé de les entourer; les louan- 
ges qae les journanx de la Réaction leur avaient pro- 
diguées ; bien plus encore la faveur qui dans tont«a 
les assemblées électorales de France s'attachait au 
nom de Lanjuinais et de quelques autres convention- 
nels indépendants, étaient des motifs plus que sufli- 
sanls pour se mettre en pleine hostilité. 

Dix jours après le i;t von diimi aire commença l;i 
nouvelle ciisc rèvoluLionniiire , qui devait signaler 
les derniers jours de la Convonlion. Au uom du co- 
mité de sûrelé générale, Dclauuay présenla, mais avec 
de moins funestes intitulions, un de ces rapports, 
tels que les faisaieut deux ans auparavant Âmar ou 
Vadier. Il revint dénoncer la conspiration de J'étran- 
ger qne ftoheapierre avait si terriblement exploitée. 

— a Le parti de l'étranger comprime l'esprit public, 
flatte, flETraye, salarie et détermine les mouvements 

' Le 1S oclobie. 



<[ui lui sont favorables. Dans la conspiration du 
13 vciidi^miaiiT, tous verrez unis pour renverser la 
République, les conspirateurs et lo parti de l'élranger- 
Des correspoLidauccs tri/s-précieusos ont été BaiBÏes. 
Le plan suivi par les assemblées primEures y est 
tracé. On dégrade l'esprit public, on caloianie laCon- 
TentioD, on la perd dans l'opinion, n 

C'était tonjoura la même habitude de police qui 
appelle conepiratioa, soit te eenis nalnrel de l'opi- 
nion, Boit r^et néoeeeaîre des BtrconBtBnceB do mo- 
ment, ou même le âtscernement plue ou moins pré- 
Toyant dè ce qui BorUra de telle on telle ùtuatlon. 

De sorte que les informations données par des 
agents subalternes, sur l'esprit des assemblées pri- 
maires, sur la marche que vraisemblablement elles 
suivraient, ùlaiout produites en preuves. Les illu- 
sions et les espérances frivoles de quelques intri- 
gants étaient, selon le rapporteur, des projets eu 
cours d'exécution. Ce qui était plus graie, les noms 
propres écrits dans les lettres des correspondants de 
l'émigration étaient présentés tomme indice contre 
des bommcs avec qui les donneurs d'informations 
n'avaient pas eu le moindre rapport. 

Delaunay cita La Harpe, Lacretelle, Richer, Se- 
rizy, et laissa entendre qu'ils n'étaient pas les seuls. 

Le seul fait positif était que le comité de sûreté gé- 
nérale avait fait arrêter un nommé Lemailre ancien 
employé au ministère des finances, et qu'on avait 
saisi ses pBgjers ; c'était là que se trouvmt toute la 
conspiration. Delaunay propoiùt qu'il fût traduit 
devant un conseil de guerre, Miisi que ses complices. 
Le décret îal aussitôt voté, et l'impression du lap- 
port fût demandée. 
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Tallien, ainsi que cela était concerté d'aTanco, 
iusista Bur l'inipreBsion, il voulait surtout que toutes 
les pièces TuBsent publiées. — « Les comités de gou- 
verooment n ont pas nomme leB hommes qu ils au- 
raient cli\ vous faire connaître. Il faudra cependant 
les 8ifi;na!er: il faut savoir enfin quels hommes 
étaient à la ti;le de cette conspiration ; il taut Bavoir 
pourquoi on a paralyse ociix qui voulaient dénoncer 
et détruire ce repaire qui porte le nom d'Assemblée 
électorale du département de la Seine, » 

Les applaudissements encourageaient Tallien : il 
avait d'abord parlé de sa place, au haut de la Mon- 
tagne où il avait siégé pendant la Terreur, où il était 
venu se rasBeoir; on le fit monter à la tribuoe. 

— « J'ai consenti & ne taire, j'id eu tort : je m'en 
acense devant les amis de la liberté. J'aurais dA dé- 
noncer ceux qui le 13 vendémï^re conspirAient avec 
les secttona; oenx qne les sections de Puis prenaient 
sons leur protection et qui pat réciprocité proté- 
geaient les sections; ceux qui auraient été épai^és si 
on avait massacré la représentation nationale; ceux 
qui np répondaient pas quand on leur disait : a Dor- 
H mez-vous? » et qui en effet do dormaient pas, mais 
conspiraient. Oui, ils conspiraient le renversement do 
la République, n Et comme aurait pu dire un agent 
de police du plus bas élaj;o , il ajouta : — » Leurs 
chevau.t étaient prtts pour aller au-devant du nouveau 
roi, dont ils auraient été les principaux ministres. » 

Tout était arrangé pour cette scène : les tribunes 
redoublaient d'applaudissements. — it Oui, conti- 
nuait Tallien, j'aurais dû vous faire connaître vos 
dangers et les accuBations qu'on prépare contre vous. 
Oni, dans quelques joarsi on vous accusera d'à- 
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voir fait tirer sur le peuple. Déjà la journée du 
13 vendémiaire a été noramÉc un massacre. » 

— ic Je demande, dit Barras, que l'on fasse coo- 
naîlre enfin ceux qui, siégeant parmi nous, ont eou- 
Bpiré contre la République, u 

I/assemblée se leva tout entière pour appuyer 
cette proposition. Tallien répondit : — « Je les dé- 
masquerai à l'instant, mais je propose que la Cou— 
veution se forme on comité secret. » 

Les tribunes publiques furent éraouées; en se re- 
tirant les spectateurs criaient : — k A bas leq ro;a- 
lisles I Sauvez la patrie ! > 

DËaué de cet appui, Tallien se trouTa moina fort et 
moins liardi ; il dit les noms des représentants que 
la correspondance de LemaStre indiquait comme 
probablement favorables à une restauration, sans ar- 
ticuler aucun fait, sans même rapporter une conver- 
sation. Cette liste comprenait Laujuinaia, Boisay- 
d'Anglas, Henri Iioriviëre, Lesage. 

La Montagne s'associa à cette dénonciation par ses 
clameurs, mais la grande majorité da l'Asseiiiblée se 
montra froide et mécontente, (iamon, ancien Giron- 
din, intime ami de Uarras, mais fort iioimêtc bonime, 
détendit loyalement les inculpés, et insinua que Tal- 
lien pourrait aussi encourir de pareiliea imputations. 

Tallien entra dans un accès de colère ; c'était un 
moyen qu'il employait quelquefois en couverBation 
ou à la tribune. — « 11 îxal rendre la séance publi- 
que, disait-il, et discuter devant le peuple, n — La 
Montagne t'appuyait de toutes ses forces ; la majorité 
exprimait par sa froideur tout le mépris que Ini in- 
spirait le dénonciateur : l'édiec fut donc complet. 

Hais les républicains no voulaient pas que le parti 
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modéré remportât ainsi une victoire complète. En' re- 
fusant de a'associer à l'attaque de Tallien contra des 
hommes entourés de l'estime publique et considéra- 
bles dans l'assemblée, ils ne proQtèrent pas moins de 
cette occasion pour satisfaire leur aversion et leur 
rancune contre les représentants qui s'étaient le plus 
compromis dans h réaction; il fut question de Ro- 
vère, de Saladin, d'Aubry et de quelques autres. 

Mais nulle dérisiiin ne pouvait ÈIro prise contre eyv 
en comité secret. Le lendemain I.ej^endre rapporta en 
aéMce publique ce qui s'y était passé. En rendant 
lionimagc à l.anjuinais et Ix ses amis, il leur repro- 
cha d'avoir mérité les éloges des factieux; mais il 
demanda que la conduite de RoTère fût examinée et 
jugée dans un débat public. Lui-même commença 
une Borte d'accusation. 

Lonvet avait préparé nne longne déooneiation ; par 
habitude il donnait toujours à ses sonpçone nae 
forme romanesque; il enchatnait tous les événements 
dans une série de manœuvres secrètes et continues ; 
il n'y avait pas une i:ir constance qui n'eût été ame- 
née par quelque combinaison cou])ahIe des hommes 
ou du parti qu'il avait pris en haine ou en méGance. 
Ce lui fut donc une occasion de recommencer la per 
pétuelle histoire de la conspiration de l'étranger. 11 
la reprit depuis l'origine de la Hévolulion. C'était 
pour lui la cause première et -oniverselle; il attri- 
buait, entre autres crimes, le 31 mu aux royalistes 
et au cabinet anglais. 

La dénonciation de Louvet n'était pas plus fondée 
que la dénonciation de Tallien, mais il prononçait 
des noms moins honorables et plus en butte aux 
arersions des révolutionnaires. 
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Rovère, qui descendait, disait-il, d'une branche de 
l'illuBtre maison du Comtat d'où était sorti le pape 
Jules U , avait étâ un des principaux auteurs de 
la révolution d'Avignon. Défeaseur, sinon complice 
des massacreurs de la Glacière, partisan Tounneux de 
la Terreur, il s'était rois après le 9 thcriuiJor au 
premier rang de la Réaction. Membre du comité de 
sûreté générale, il avait poursuivi sans discernement 
et à outrance les révolutionnaires et protégé les san- 
guinaires réacteurs du Midi. 

Saladin était aussi compris dans la déDOUciatioa ie 
Lonvet. Il avait, comme rapporteur, proposé l'acou- 
■ation des membres de l'ancien comité du saint pu- 
blic et les Jacobins Ini en gordiùent rancune; mais 
lo principal grief étùt une brocbnte publiée contre les 
décrets des 5 et 13 fructidor; elle lui avait valu la fa- 
veur hautement proclamée des sections. 

Ni l'uD ni l'autre ne trouva de défenseurs. Leur 
arrestation fut décrétée. Tliibaudeau remarqua seu- 
lement (jue l'aBsemblée électorale de Paris venait de 
nommer Saladin di;]mté au corps législatif. 

Cette nouvelle preuve de la popularité de Salndin 
dans l'opinion parisienne était un motif île plus pour 
le poursuivre avec aclianiement. l.'e\allation des 
Moutajinards et des llieruiidoriena , plus modéré- 
ment ressentie p;ir les ri'piiljllcains lioiinCtea, avait 
pmir priiici|>:dG «ause les nouvelles qui arrivaient 
des assemblées électorales. Partout la faveur popu- 
laire se portait avec empressement vers les modérés, 
vers ces représentants que les vainqueurs dn 1 3 ven- 
démiaire voulaient foire passer pour royalistes. Le 
nouveau tiers allut sans donle être élu dans le même 
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sens. Peut-élre les rérolntionnairea , et ce qai eAt été 
grav«> lea votants ée la mort du roi étaient-ilB ma- 
nBcéa de ne pas aroir la majorité dans la nouvaaa 
eorpa législatif. Si, par suite, les membres du Direc- 
toire exécutif étaient dioisie hors de cette factiou, 
que deviendrait-elle, dès que le pouvoir et la force 
ne aéraient plus entre ses mains? Tout ce qu'elle 
avait obtenu de la Convention depuis quatre mois : la 
constitution du pouvoir exécutif; la faculté d'en choi- 
sir les membres pour cette fois et par ciceplion, 
parmi le corps législatif; la réélection do cinq cents 
convention nais ; et enfin le canun do vundùmiaire : 
toutes ces précautions prises, pour rester les maîtres 
du pays et se prévaloir dn passé su lieu d'avoir & 
s'en inquiéter, poovaient donc Bt tronver vaines et 
tasnrfiaantes. 

Dès lors i) ne fut plus question que de tse danger. 
Dès le lendemain, quelques citoyens d'une section 
Tinrent rappeler qu'elle avait proleaté contre 'les 
opérationa électorales, parce que rassemblée pri- 
maire avait esdu de* individw qui avûent droit de 
voter. 

— 1 Les cbers de la conspiration sont dans le corps 
électoral, disaient les Montagnards. Son bureau est 
peut-être en correspondance avec le comité eoatr&r 
nivolutionnaire de Uâle ; les pièces luea bier le prou- 
vent. Si vous maintenez le collège électoral de Paria, 
vous aurez des députés qui protégeront les compa- 

CeUe prétention révolutionnaire no fut pas accueil- 
lie favorablemeiil. Daunou qui i-la'a devenu l'organe 
habituel de la commission des onze et pour ainsi 
dire le rqtrésentaut de la Conatitutioo, répondit: — 
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— n % un acte illégal d'une assemblée primaire pou- 
vait annuler ie corps électoral, le gouvernement repré- 
sentatif serait impossible. Combien ne seraït-il pas 
încanTonant de casser aujourd'hui un corps électoral 
que la Convention a laissé s'assembler sous ses yeux 
et qui a commencé ses opérations ! Si parmi les élec- 
teurs se trouvent des conspirateurs , nous savons 
qu'ils n'useront pas se présenter. D'aineurs ce serait 
au comité de efjrelé générale à exercer des poursuites 
contre eux. » 

Daunou ne craignit pas de montrer qu'il connais- 
sait le véritable but de cette proposition. — « Celte 
mesure retarderait la réunion du corp^ législatif et 
rétablissement du régime constitutionnel. II faut le 
dire: si la Constitution ne doit pas illrc mise en acti- 
vité le 5 brumaire, la patrie sera chaque jour dans 
nu danger imminent. > 

On passa k l'ordre du jour , mais évïdemmoiit, 
l'iilatjtution provisoire d'une dictature et l'ajoume-. 
meut de la Conslitntiou étaient dans la pensée des 
thermidoriens redevenus Montagnards. Il leur fallait 
donc faire un grand bruit des périls de la situation, 
des complots royalistes, des projets de contre-révolu* 
tion, et en produire comme preuve l'animoaité du pu- 
blic de Paria contre la Convention. 

ils firent lirp en snancn iitiHiniie Inute la corres- 
pondance de I.ciiiaLlre. c^piTiiiit en tirer parli. La 
Ifloture acheva dt; moulri^r ijuc cetngent n'i'lait rien 
de plus qu un observaieur sans iiisi;i'rnemenl et un 
curieux ma! infiii-mi'. On .^nteiidil le nom d'une foule 

connus a 1 homme qui, sur dus oui-dire ou par con- 
jecture , les avait inscrits dans ses not^. Le Mo- 



BlSCODIlt DE LOCCBBV. 377 

nitear résuma ea deux lignes toute cette communi- 
cation. 

Il il nous a clé impossible de rien recueillir de ces 
pièces, qui n'ont pas de suite, qui ne présentent au- 
cun sens, et qui le plus Bouveul ne sont que des la- 
fonnalions prises sur des événemciUs accomplia.'n 

Quelques conventionnels s'indiiinéreut d'avoir été 
mentionnés par ce conspirateui'; li'aulres témoignè- 
re&t tout leur dédain. Un des liomtncs les plus actiTs 
dans les projets de la Munta^^ne , Uau\ (de la Haute- 
Marne), persista à park^r de l'iiorrilile eonspiration el 
de la nécessité imposée ïl la Convenfiou de porter la 
plus grande attention dans l'examen de cette aOaire. 
II rappelait que barras, alors le chef de ce mouve- 
ment révolutionnaire, avait dit : — a Les n^alisles 
n'ont pas perdu tout espoir et pourraient bien re^ 
nouer leurs complots, n — Ainsi se continuait la lutte 
confuse des partis qui divisaient la ConvenlioB et 
qai> voyant approcher une situation nouvelle, un 
autre élabliBsement politique, voulaient s'en empa- 
rer soit pour exercer la domination, soit pour j 
trouver des garanties personnelles. 

Le manifeste de ces révolutionnaires excessifs, fut 
longuement prononcé par Loucliet , colui qui après 
le î) thermidor avait si liautement témoigné les re- 
grets que lui inspirait le règne de la Terreur. Après 
avoir exposé tous les mallieurs dus à la Réaction et 
les forfaits des rovalistes révélés par la correspon- 
dance de Lemailre, " cet agent si liabile e( si péné- 
trant, Il l'orateur déroula une série de propositions : 
le rétablissement du maximum; la peine de mort ac- 
tuellement, et plus tard, la déportation contre les 
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agiotenra et les accapareurs. — ' La clôture du Palaia- 
Boyal pour être converti en caBcrnc. — Un bauniase- 
ment de deux ans indigé aux calomniatoura et l'exil 
jusqu'à la paix générale aui journalistes royalistes. — 
L'exéouliou etio maintien delà loi qui interdisait aux 
pareuta des émisés toutes les fonctions publiques.— 
Le rétablissement de tous les oniciers destitués. — 
L'épuration de tous les bureaux. — L'exécution des 
lois contre les pi'êtres déportes revenus en France 
s'ils n'en sortant dans les vingt-quatre heures, et 
contre les émigrés qui sollicitent leur radiation s'ils 
ne se constituent prisonniers. ~ La suppression de 
la peine de mort, hormis pour le parricide et les 
attentats contre la sûreté de la République. 

Ce pragramme de politique et de législation éttdt 
aniyi d'une dernière proposition, véritable motif de la 
démarehe de-Loncliet. 

— « le demande que vons examiniez ai les dangera 
de la patrie ne sont pas assez grands pour exiger des 
mesures qui seraient d'une exécution peu compatible 
arec le passage du gouvernement provisoire au gou- 
vernement délinilif et avec la nature de celui-ci; 
s'il ne conviendrait pas d'ordonner à vos comités de 
TOUS présenter incessamment celles qui sont les plus 
urgentes et qui impartent le plue au saint public. » 

11 y avait des spectateurs dans les tribunes publi- 
ques pour applaudir cette sorte de discours. On de- 
manda l'impression : — « Comment, dit Ber^oeng, on 
veut imprimer un discours dans lequel on demande 
que les émigrés soient tonus à i!fi rcmcftrc enirc vos 
mains afin que leur lôti; tomiic ansaitùf. 11 faudrait 
qu'ils fassent fous pour obéir à la loi qu'on vous pro- 
pose.» 
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— d L'intérAt public exige, dit Cambacérès, que la 
proposition de Loncbet ne soit pas discntëe dans le 
moment aclnel : les comîtéa l'examineront. » 

Soit qu'il entrât dans les projets dos Montagnards 
d"agiter les esprits ut do susciter une opinion puis- 
sacite contre le parli modéré , soit que la faction 
jacobine fût résolue à fairi' du 1 3 vendémiaire une re- 
vancbe du 9 tliei'midor, on vit arriver dca départe- 
ments un grand nombre de dépulations pour deman- 
der jusUce ou vengeance dos cxciïb de la réaction. Il 
y aYnitasBarâment lieu de porter de graves plaintes 
contre, tant d'atrocités commises à Lyon et en Fro- 
. vence. Les autorités avaient été impuiesantes i les 
réprimer ou conpables d'une làohe négligence ; les 
représentants en nUasioii étaient lois aussi d'avoir 
&it leur devoir. Uais nue cause si }u8te sranblait 
plùdée moins dans l'inlérêt de l'humanité que 
comme instrument politique : beaucoup d'exagéra- 
tions déclamatoires et mËme d'inexactitudes pou- 
vaient diminuer la sympathie que méritaient de sem- 
blables réclamalions. Chénior, qui avait pris pour 
attribution la poursuite et la punition do ces dés- 
ordres et de ces crimes, y trouva surtout un texte 
d'accusation contre le royalisme pris dans son sens 
le pins général; il disait dans son langage de rhé- 
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mois après le 9 tliermidor les espé- 
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ilistes se ranimèrent; le système d'in- 
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1 générosité suivi si courageusement 
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on, bien loin d'excÎLcr la reconnais- 




c dans ce; 
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fait qu'aigrir leurs ressentiments et les encourager 
au crime; à peine mis en liberté, ces fidèles amiq 
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de l'esclavage ont couvert de sang leurs robes d'af- 
franchiB. 11b ont abusé des principes; ils ont conduit 
la République au bord de l'abîme. » 

En composant ses rapports sans cxposÉ positif 
des faits, saas e\amcn des plaintes, sans enquête con- 
tradictoire ; eu uiauquanl de cette gravité sévùre, 
devoir du magistrat qui requiert la punition du 
crime, Chénier en arrivait à conCoLLdi'c ut à e^^elop- 
per dans le même anallitme les snotions ài: Paris qui 
« abusaient des principes , » et les égorgeurs de Mar- 
seille. 

Le projet da décret qa'il proposût an nom des co- 
mités, n'avait toutefois rien d'excessif : il prescrivait 
la destitution des administrateurs et des magistrats , 
qni n'avûent pas dénoncé et poursuivi les auteurs et 
complices des assassinats. A l'avenir les fonction- 
naires publics qui se Tendraient coupables d'une pa- 
reille négligence [devaient Stre condûnnés h deaz ans 
de détention. » 

BentaboUe demanda, non point la destitution, mais 
l'accusation des fonctionnaires. 

Legeodre, sans prononcer aucun nom, indiqua 
comme plus juste encore la punition «des hommes 
qui, revCiuB d'un grand pouvoir dans ces contrées, 
n'en avaient point fait usage pour empËcher le crime 
et réprimer les assassins; » il demanda que leur 
conduite fut examinée par les cumilés. 

Un représentant, nommé Peiiasier, alla plus loin; il 
somma Chambon et Cadroy de dire co qu'ils avaient 
fait pour arrêter le cours des assassinats. 

Chambon essaya de se justifier ; mais la proposition 
de Legendre appuyée par. Thibaudeau fut ajoutée au 
projet de loi. 
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De jour en jour, les élections iaquiétaieot davan- 
la'^e le pnrti révolution oaire. Elles conliQuaient à se 
faire sous l'inllueDce de l'opinion modérée. Forcées 
d'élire les Jeux tiers de leurs représentants parmi les 
conventiontiels, les assemblées électorales portaient 
avec une faveur empressée leurs suffrajjes sur les 
hommes que les Jacobins auraient voulu exclure, ou 
peut-être poursuivre comme royalistes. 

La commission des onze ne s'associait point â ds 
telles inquiétudes. Elle croyait peu aux dangers du 
royalisme et redoutait le retour de la domination 
jacobine. Elle procédait avec ménagement, sans vou- 
loir compromettre en rien lea intérêts révolution- 
naires, mais elle avait cooflaoce dass la Constitu- 
tion qui était son œuvre, et même dans l'opinioa du 
pays qu'elle ne croyait pas hostile aui véritables amis 
de la liberté. 

Le jour approchait : avant une semaine la Conven- 
tion allait faire place au corps législatif; mais cette 
installation devait être précédée d'ime opération assez 
compliquée. Comme los asaemhléi's éU'clnrales avaient 
pu choisir les doux tiers de leur députation sur toute 
la liste des convenlinnneLs, il y avait n<' ces saire ment 
beaucoup d'élecliona multiples. Par exemple, Lanjui- 
nais avait été élu dans suixanle-treixc départements. 
Ainsi, 1b liste des cïuq cents conventionnels qui de- 
vaient néceasairemeut faire partie du corps législatif 
serait loin d'être complète. Pour combler ce vide, il 
fallait que les convenUonnels rétius procédassent à un 
scrutin qni consisterait à choisir, sur les listes supplé- 
mentaires que Ira assemblées éleelorales avaient for- 
mées, te nombre nécessaire pour compléter les cinq 
cents députés conventionnels. C'était cette seconde 
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éloetiQD qui avait excité le plus de critique et de nié- 
oontealemeDt. On avait beaucoup dit que les élus de 
la seconde liste ne seraient pas des représeatants du 
peuple, mais des représentants de la Convention. 
Quoi iju'îl en fût. Un long et minutieux règlement 
était indispenaoble pour procéder à ce (nage. 

Quant Â la division des convcn^oonels entre le 
conseil des Anciens et le conseil des Cinq-Cents , 
c'était le sort qui devait prononcer entre tous ceux 
qui réuniraient lep conditions exigées ponr si^er 
parmi les Anciens, c'eBt-iï-dtre qui auraient quarante 
ans et seraienf mariés ou veufs. 

L'inquiétude des révolutionnai ros portait surtout, 
et avec raison, sur l'élection du Directoire exécutif. 
BentaboUe proposa à k Convention de se diviser, 
sans attendre le nouveau tiers, en deux conseils et 
d'élire les directeurs. Il interprétait subtilement les 
articles de la Constitution pour prouver qu'elle per- 
mettait cette combinaison. — « De cette mesure peut 
dépendre le salut de la République, car autrement 
vous ne sercE point sûrs que le Directoire soit com- 
posé comme le désirent les amis de la liberté, u 

Des murmures s'élevèrent dans l'assemblée; les 
tribunes applaudissaient. Lanjuinais, qui présidait, 
rappela les spoclateurs au respect qu'ils devaient à la 
Convention. 

— (I Et toi , respecte le peuple, » cria un Montai 
gnard au grand applaudissement des trïbnaes. Le 
président menaça de les faire évacuer, 

BentaboUe continua : — n Je doute de l'racellence 
des choix que pourraient faire les bommes nommés 
par les assemblées électorales, puisque vous co&venei 



([u'elles oui tuults ivni riullucnce d'un es|int con- 
Irairu i, [n Iii'|)u!iliiiue. » 

Villetard |wla dans lo mfmc sens, — f lîn ■^■oyanl, 
disait-il, les nominations faites par les corps électo- 
raux on dirait qu'une main cachée a tenu le fil qui las 
a fait mouvoir. 11 est dangoreuz de faire oommer !« 
Directoire par des hommes dont le civÏBme n'est pas 
reconnu. Si le Directoire est bien composé, la Consti- 
tution durera, sinon nons aurons & craindre qu'il ne 
conçoive de perQdes desseins; il sera secondé par 
les administrateurs et les Juge» que vont nous don- 
ner tes assemblées électorales. » — C'est ùnsi que 
les révolu (ionnaires entendaient la liberté des élec- 
tions. * 

La proposition de Bentabolle n'était pas soutenablc; 
il la retira. Puis Dubois-Crancé exprima les alarmes 
que lui donnait la composition possible du conseil 
des Anciens. Le projet de la commission des onse 
fut adopté. 

Mais lie plus ifranda et de iilus dangereux efforla 
allaient ûtri; loiilûs pour liluîgncr le règne de celte 
Constitution, effroi des Jacobins, et pour lui substi- 
tner une dictature despotique. Tallien était devenu 
le chef de cette cabale; il avait associé ans alarmes 
dont il fiùsait te thème de ses déclamations contre le 
royalisme, Chénier et Louvet, plus sincères que lui 
dans leurs méfiances républicaines. Le premier paB ft 
faire pour étra les maîtres, c'était d'annuler les élec- 
tions: ce qui prolongerait peut^tre indéfinimeut la 
dûrée de la Convention et fournirait le moyen d'im- 
. poser à de nouvelles assemblées électorales des choix 
Jacobins. 
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Barras, par sapositioa de chef de la force armée, 
pouvait avoir plus d'influeuce encore sur la Conveo- 
tioa. Depuis le 13 Tendémidre elle délibérait parmi 
les baïonnettes. Le Jardin des Tuileries n'élait plus 
une promenade publiqae, mus le campement d'un 
corps de caTa1erîe,^ui ; avait dressé ses tentes; les 
abords du ch&teau étaient garnis de canons ; les dé- 
Tenseurs de la représentation nationale sembliûent 
maintenant, non plus la préserver, mais l'investir. 
Les tribunes publiques no laissaient plus imposer si- 
lence à leurs clameurs menaçantes. Les députations 
des faubourgs avaient retrouvé leur ancienne inso- 
lence; les Montagnards parlaient en maîtres. 

Il y. avait plus de quinze jour? que les sections 
étaient vaincues; le calme régnait à Paris, et la Con- 
vention seule passait ses séances dans le trouble; 
c'était elle, et non pas la ville, qui lîlait en état de 
siège. Le 22 oclobi'c, Barras mont.i à la tribune. Il 
venait encore une fois raconter soa exploits Ju 13 ven- 
démiaire; mais outre le plaisir de se décerner lui- 
même des louanges et du se présenter comme ayant 
font dirigé, tout exécuté, il se proposait de dopner & 
don discours une portée politique et d'entraîner la 
Convention à sa suite. Ce fut encore une nooTelle 
narration des projets et des crimes du royalisme» de 
la fatale indulgence du gouvernement , des pas rétro- 
grades qu'on avait faits dans la route de la Révolu- 
tion, et de cette conspiration qui devait avoir pour 
résultat le massacre de la représentation nationale et 
la mort de la Bépubllque. Tout cela était dit dans le 
langage grossièrement injurieux, que Barras uvuii 
parlé (lendant le règne de la Terreur. 

Pois venait une dénonciation contre le général Me- 
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nou,qui avait voulu livn;r lii It ('publique aux poi- 
gnarda BBcriléfçes des assassins. 

Il s'attribuait la Kioire d avoir pourvu a Unit, d'avoir 
repare Ira ncgligenccs , prévenu les trahiaona. Après 
ce lri;s-lon:; ri;cit di's nioiivementa militBireB et des 
snrws- dtt ]■'. H du 1-1 vpiidemiairc. Barras arriva au ■ 
vcriiatile sujet de swi discwrs. 

— «Les GODjures ont la rage dans la cœnr; ils ral- - 
lient dons les ombres de la nuit le fanatisme, la ré- 
volte et le meurtre; ils correspondent aveo le comité 
aulricbimi de Bâle et avec Condé. » — Il lut & la tri- 
bune un prétendu tnuté des puissances coalisées, Uil 

à Paris, disait-il, et ratifié àB≤ traité qui n'a ja- 
mais été publié dans aucun des recueils au'à diverses 
époques le gouvernement a fait imprimer, quand il 
a voulu faire eunuaîlre au public les correspondances 
des émigrés, des Vendéens et des conspirateurs. Ce 
traité était un partage de la France presque entière 
entre, les diverses puissances, et en même temps un 
programme de toutes les vengeances d'une, sanglante 
réaction. — "Tous les membres de la Clotivention na- 
tionale qui avaient voté la mort de Louis XVI seront 
condamnés, ainsi que les principaux cbefs du parti 
patriotique, les biens du clergé ou des émigrés repris 
aux acquéreurs. " Enfin Barras énuméraïl tout ca qui 
pouvait rendre une contre-révolution exécrable et 
redoutée par tontes les classes de la nation. 

— u Représeolanta du peuple, mon devoir est de 
tont vous dire, de tout braver pour eanver mon pays. 
Celui qui, dans un moment de danger, ne se pauionnci 
pas pour le sauver, vous trahit; il conspire. 

« J'entends dire que les rebelles sont désarmés; 
mais leurs partisane, mais leurs efirontés protecteurs 
Ti. 35 



iODt encore puissants ; ils coiisolenl les ombres sa- 
criléjies des tonspirateurs, au lieu de sonder les plaies 
de la patrie; ces hypocrites voua séduisent par l'ap- 
pai'ence de quelques vertus; mais ils vous combat- 
tent en secret par la ruse et la perfidie; ils s'isolaat 
pour mesurer les coups qu'ils se préparent à vous 
porter. Après la scélératesse , ce qui menace le plus la 
patrie, c'est la pusillanimité des gana de bien; leur 
mollesse assure Timpunité, encourt^ le crime. » — 
Ainsi, il insultait et voulût intimider les modérés 
par ses menaces. 

— n Une justice prompte et inflexible eût déjà 
rompu tous les complots. Votre indulgence les a fait 
renouer; si vous persistez à tous montrer indulgents 
aujourd'hui, il tous ûiudra être cruels demain. 

K Soyez sévères, pour que d'autres ne soient pas 
atroces. 

n Je vous le déclare, si vous laissez les rênes de la 
Révolution dans des mains suspectes, personne ne 
peut Être certain de son avenir. L'ordre social sera 
troublé pour lonf^leiiips et un siècle du discordes fi- 
viles désolera nuire malheureuse ]iutrie. 

B It n'appartient pas au chef de la ferce armée de 
vous proposer aucune mesure; mon devoir sera de 
faire exécuter celles que vous commandent les intfr- 
rËts et les dangers de la République, u 

.Ce discours, ait tant de faits étaient notoirement 
contraires à la vérité, où tant de passages indiquaient 
le projet de revenir à la Terreur; où toute une portion 
de l'Ammblée était comme par avance mise en accu- 
sation, déplut profondément à la minorité, mois il lui 
fit peur; c'est ce qa'avait vonln Bsrrae. 

Ganiier de Saintes alla plus loin et dénonça l'im- 
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péritie et l'indécision des comilés. — n Quelle mesure 
nous a-t-on préBeutûc... Muimu, l'iniïimi' Munou vit 
encore l Ed prairial nous fûmes cuuragou'i , mais 
contre nos vrait> amis; pourquoi nu \c ^nrigus-nouB 
pas aujourd'hui conlre nos ui'imiiu^U L'nncmia?... 
Hommes méprisables, nous %ouj priji;ipilci'uns dans le 
néant : nous seuls triompherons. Nous serons les do- 
mùuteor» de la terre pour le bonheur du monde.... 
Nous annonoerons i tous les rois que nom ae voulons 
pu.... » — des mnnnarea interrompirent l'onteur 
dont ohaque phraia aTOit été applaudie bruyanonent 
par les tribunes; il renonça h l'i^Hietrophe ridicule 
qu'il voulait adresser h tous les rois, et finit en pro- 
posant que las ounitéesa réunissent pour prendre des 
résoluttona sages. Il avait dit : — » Le salut de la Ré- 
publique est compromis si, pendant les quatre jours 
qui nous restent, nous ne savons pas enlin profiter 
de la victoire. » 

Tallien s'êCait chargé de tirer les conséquences du 
disconra de liarras. Prenant toujours pour point de 
déjiait la conspiration royaliste et la correspondance 
de Lcmailre , il témoigna les alarmus et l'indigna- 
tion que lui inspiraient les choix des corps électoraux. 

— H Vous allés voir paraître sur les bancs de la re- 
présentation nationale, plus audacieux que jamais, 
des bommes condamnés par les conseils de guerre; ils 
rempliront les administrations et les tribunaux ; ils 
proclameront une onmistie pour les journées de ven- 
démiaire; ils sicgcront à la baule OQur nationale, et 
on leur enverra à juger les r^ubtieains énergiques. 
Avant trois mois la edntre-révoludon sera Taite con- 
stitutioundlernsnt. 

u Je n« vous propossmï rien qui puisse faire erier 
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i^uc nous retournons à In Terreur; mais ceux qui raë- 
prisciit le Yd'ii du peuple, finiront par faire égorger 
le peuple. Si les ennemis do la liLerlé triouiphent, 
noaa aurons au moias déposé dans ua testament 
politique notre résoludon de faire exécuter la to- 
IfMté Boureraîne ia peuple. 

a. Je demande que la commiBBion deB cinq , qui fut 
créée le 1 3 , an bruit du canon , se réunisBe atir4e- 
champ et nons préBente, demain ou après-demain, 
les moyens de sauver la République , et d'empËcher 
que notre belle révolution qui a coûté tant de sang et 
de trésors soit écrasée par un trône. » 

Les membres de la commission des cinq ne voulu- 
rent pas se charger d'une telle responsabilité } ils n'é- 
taient pas disposés à servir les projets , ni à suivre 
les directions de Tallien, de Barras et de leUrs Mon- 
tagnards, mais ils n'avaient pas le courage de leur 
résister. Merlin de Douai donna pour excuse que" 
ses collègues et lui étaient charges d'occupations trop 
importantes pour pouvoir s'en détourner. 

L'Assemblée décida qu'elle nommerait, par appel 
nominal, une commission de cinq membres chargée 
de présenter les mesures de salut public : c'élatt 
le résultat préparé et prévu de la cidwle de TalUen 
et Barras. Tonte la commission fut prise sur la 
Hontagne ; elle se composait de Tallien , Dnbois- 
Crancé, Pona de Verduo, Florent, Guyot et Roux 
de la Haute-Marne un aneien prêtre. Jacobin très- 
exsJté. 

Avant que celte commission se fût réunie, des 
nouvelles arrivées de l'armée du Rhin causèrent 
quelque émotion dans l'AsBemblce. Il y av^t un mois 
que les deux armées , commandées par Pichegru et 
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JourJan , dvaienl passé le Itliin et occupé la rive 
droite. Ce nouveau triomplie avait même contribué 
beaucoup à inspirer au gouvernement conTention- 
nel le courage d'agir avec fermeté contre ses enpe- 
mis do l'intcricur. Maintenant sans s'informer des 
circonstances, (jui aiaïent pu amener une retraite 
et rendre nécessaire le retour sur la rive gauche, il 
fuUut attribuer cet échec à la trahison. 

Tallien décida que le iraifre était Aubrj, qui plu- 
sieurs mois auparavant avait {-W: chargé des affaires 
militaires; il s'était fait braucouji d'ennemis,, en des- 
tituant, sans assez de discernement, un grand nombre 
d'ofHciers. Pendant la Terrenr, on avait fait sans 
doute de mauvais choix, maié il eût été juste et raî- 
sonnabla de prendre en coQÛdéradon, non pas l'opi- 
nion politique, nais la bonne . conduite militaire et 
les BsrvicM rendus. Aubry était donc aa premier 
rang des réactionnaires et suspect de royalisme; aon 
arrestation Tut auseilât décrétée. 11 avait eu pour clief 
de bureau un fort honnête homme, M. Gau, qui «'était 
rendu très-utile au comité de salut public, et qui 
jouissait d'une considération méritée; il venait d'ètru 
élu député par l'assemblée électorale d'Auxcrre. On 
TacRUsa <f d'avoir voulu désorganiser l'armée, en y 
plaçant d'infâmes royalistes , afin d'enchaîner la 
victoire. » 11 fut di'cn'ilé d'nrrcalation : longtemps 
après, le premier consul l'appala au conseil d'Élal. 
Un conventionnel nommé Lomnnt, peu connu, mais 
dont le nom avait trouvé place dans les listes de Le- 
maitre, fut aussi envoyé en arrestation; il était accusé 
de n'avoir point paru le 13 vendémiaire au comité de 
silreté générale, dont il était membre, et d'avoir, en 
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convsriation, blâmé Tivement la formation du ba- 
taillon des pniricitna. 

Menou était dpjù en arrestation; on décréta son ac- 
cnSBtloa avec ordre au conEeil de guerre de le Juger 
dans les vingt-quatre heures. Personne n'eût osé dire 
qu'il n'était point coupable d'une infâme trahison. 
Ses accuaateura croyaient l'envoyer o la mort. 

La Convention était dans cette disposition de ti- 
mide docilitij où elle ni; siuait pris résister à une dé- 
nonciation. L'ardeur de la Montagne était si allumée, 
que Pontécoulant eut à se défendre; un nom pU'eil 
au sien se trouvait dans les papiers do Lemattre. 
Tallien et d'&utres, qui avaient été ses collègues au 
comité de saint public, a'empresaôront de ropouaser 
cette absurde inculpation f ils attestèrent qu'il avait 
été d'avis de passer le Bhin et pressé les prépa- 
Hatifa de cette opération; car, avoir présenté des 
objections contre ee plan de campagne était derenn 
un motif de sonpçon depuis qu'il n'avait pas réussi. 

Le triomphe de Tallien et de la Montogne semblait 
donc complet, la Convention était subjuguée; prête 
à accepter sans résistance des meaurea qu'elle détes- 
tait. Sans Être menacée comme au ;i1 mai, elle ae 
croyait hors d'état de résisli'r : l;i peur l'avait saisie. 

Lo lendemain, i" brumaire on s'attendait au 
rapport do la commission des cinq. Les Montagnards 
diluaient publiquement qu'elle allait proposer l'an- 
nulation des élections et l'ajournement de la oousti- 
inlion. 

On discutait, ou plutôt on entendait la lecture d'un 
projet de code JtèoA', Cafdgnac demanda qu'elle 

■ 33 octobM. 
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fût interrompue pour entendre nne pétition contre 
IcH Opérations du corps âlecloral de Cahorx. Des voix 
de la gauche criaient : h Appuyé! ■ un murmure 
aoord s'élevait des autres bancs ; CaTaignao déclara 
qu'il préaealait la pétition, nais ne la soutenait 
point. 

Thîbaudeau demanda pourquoi on interrompait 
ainsi les travaux de l'AssemblÉe. — a Le droit de pé- 
tition permet-il donc ft chaque individu de venir in- 
cessamment nous entretenir de tout ce qui lui passe 
par la tète? D'ailleurs la Convention a-t-elie pouvoir 
déjuger les opérations des assemblées électorales ? Ce 
serait un attentat k la oonstitation. Je sais bien que 
ce ne serait pas le premier, mais Je proteste que je 
périrai plutôt que de la laisser détraire. » — Le 
signal du cmirage était donné; toute la droite s'écria: 
— n Otii, tonal plulAtpérirl » 

Les Montagnards virent que le combat allait com- 
mencer j un des crieurs les plue habituels, Frecine re~ 
présentant de Loir-et-Cher demanda la parole. — 
n Je veux répondre à ce conspirateur, « dit-il. 

De loules parts on demanda le rappel à l'ordre ; on 
raconta les regrels que Frctinc avait donnés à Ito- 
hespierre. Le parti modiirii se relevait de son abatte- 
ment. Péniti-es s'écriait: — " Il faut que la Consiitu- 
lion snil cxci'ulée uu qu'on nous asfassiiie. u 

Thibaudi'au prit la parole. — Oui, je dénonce- 
rai à la nation la nouvelle tyrannie qu'on lui prépare. 
En vain créera-t-on des dictaleors ; je me dévoue h 
leur proscription ; Je brave lenrs poignards. Je serai 
la barre de Ter contre laquelle viendront se briser 
leurs Complots. » 
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Chacune de ses paroles élait appuyée par l'appro- 
bation d'une majorité évidente. 

— n La Terreur plane do nouveau sur cette en- 
ceinte; avant la Sn de cette séance, il faut qu'elle 
fasse place à la sécurité. Des hommes, dont l'amour- 
propre est irrité, parce qu'ils ne sont pas les pre- 
miers dans la confiance nationale, ne cessent depuis 
plnsieurs Jours d'insulter les bommea les plus res- 
peotables de cette Assemblée. Les tribanei, par leurs 
boëea et leurs applaudisBemeuls séditieux, ne vous 
permettent pas de jouir de la liberté des .oinnioDs. 
lëe discours perfides, les . insinuations astueieuses 

' appellent la proscription sur ceux qui sont devenus 
l'objet d'une haineuse jalousie. Des hommes qui ont 
changé de masque aux diverses époques de la Révo- 
lution; qui placés à droite dénoncent la gauche;, qui 
placés à gauche dénoncent ]a droite..-. » — Des 
murmures se firent entendre h gauche. — « C'est 
de Tallieo que Je parle , n répondit l'orateur avec Ter- 
meté. 

— n Je demande la parole pour dénoncer Thibau- 
deau , » s'éci'ia Lesage SuDaull, encouragé par les 
tribunes. L'agitation était générale. La Réveillère- 
Ijépeaux et André Dnmont parlaient au milieu du 
bruit. 

~ n Je le déclare à la nation entière : Taltien est 
l-autmir de tontes les intrigues qui.nous troublent 11 
faut enfin le fdre connaître, ce Tallîen. Je sais qu'à 
mon leur Je serai en butte aux accusations ; je ne les 
craina pas; je brave la calomnie. Je souhaite que 
Tallien réponde aux faits que Je vus articuler. » 

On lui cria que Tallien n'était pas présent et que 
l'otlaqner était une l&cbelé, — » Je continuerai , ré- 
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pliqua Thibaudeau , quand on aura fait avertir Tal- 
lien et les membres du comité. 

— " Ont-ils fait avertir, disait-nn, Aubry et Lo- 
mont, lorsque hier ils ont fait décréter leur arresta- 
tion? Que Thifiaudeau ronlïnue. » 

— <i Savcz-vou3 quelles sont les mesures de salut 
public qui vont tous être proposées ? 11 ne s'aifit de 
rien moins que de faire arrêter îes représcntan!s, 
dont l'autre jour, en séance aecrèle, vous n'avez pas 
voulu écouier le dénonciateur; il ne s'agit de rien 
moins que de caBser les corps électoraux ; il ne a'apl 
de rien moins que de suspendre la convocalion ia 
corpB législatif. 

— K JamaÏB, jamais! n s'écriait la droite, tandis 
que la gauche, vociférait une dénégation. 

— a Je connais ceux qui veulent agiter la Conven- 
tion et la France. Le plus grand des malheurs serait 
que la représentation nationale fût encore entamée. IL 
ne faut pas toucher à un seul de ses membres, pas 
même à celui que j'accuse. » — La Montagne mur- 
murait: — H Quand Tallien accusait ici nos col- 
lègues de royalisme, vous l'avez écouté en silence; 
écoutez de même leurs défenseurs el leurs amis, 
lorsqu'ils démasquent li;iir dénoneiateur. 

— n De quel droit, l'apiilogisie des massacres de 
septembre vient-il accuser ses collègues de roya- 
lismeîMais vous, qui murmurez, ne l'accusiez- von s 
pas de royalisme? et si, après le 9 thermidor, il y 
a eu nue réaction royaliste, qui peut-on l'imputer 
plus qu'à Tallien? 

Il Les agents de la Hépublique à l'étranger n'ont- 
ils pas écrit que les émigrés fondaient de grandes 
espérances -snr Tallien. Il existe au comité de salut 
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publie une lettre du prétendant où il dit qu'il compte 

sur Tallien pour rétablir la royauté. 

a Je ne prétends pas que ce soient des preuves 
contre lui, mais je demande comment, lorsqu'il existe 
de tels indices contre lui, il a pu avoir l'impudeur 
d'accuser les hommes les plus estiitiables, parce que 
leurs noms sont écrits sur des notes insignifiantes? 

M C'est l'ambition qui dirige Tallien ; c'est lo dépil 
de voir des bommes plus estimables que lui honorés 
par préférence des témoignages multipliés de la con- 
fiance publique. Ne dirait-oa pas que la République 
ne peut se passer do lui? n 

La gauche , à qui la colère ne réaBsisuit poiut, Mf 
OKJA de tourner en dérision les panilea de l'orateur; 
d'accord avec les spectatsnn des tribunes elle fusait 
entendre de bruyants éclats de rire. La majorité s'ir- 
rita et somma le président de faire respecter l'Assom- 
blcB. lienissicux, qui occupait le fauteuil, était suspect 
de partialité pour la Montagne; on le lui reprocha 
durement. La llcveillrro disait : — « Fais donc cesser 
les insolentes clamenra des tribunes ; dis à ces hom- 
mes furieux qu'ils peuvent nous tuer, mais qu'ils 
ne noua soumettront jamais. Ils sont effrayants, à la 
vérité, les aymplAmes qui se manifestent antouï de 
cette salle , mais rien ne pourra nous forcer à mal 
agir. « 

Le calme fut riHabli et Thibaudoau cnniinua, — 
Il Dana un ihi dîners nù 'i'aliien avait liuaucoup 
d'humeur parce qu'on n'était pas de son avis, il di- 
sait : H Tirez-vous-en comme vous voudret. Je vous 
B abandonne , j'aurai toujours où me réfugier, le ne 
tt sois pas embarrassé, s 

H Et moi je lui dirai : Les hommes que tu accu- 
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ses, qu'ont-ils ^afcaé à )a Rëvolntion? Les baiDeB et la 
proscription. Pendant dix-huit mois îis ont vécu ca- 
chiis dans des carêmes. Aujourd'hui, ils vivent en- 
core dans la médiocrité, et toi , ta es riche. Je ne 
t on taii pas un reproche. Mais respecte, au lien de 
les accuser, les honimcs irréprochables qui sont ho- 
Dorés de l'estime ptililiqnc. 

n Les dénoncialciifa iJiiciil que les assemblées élec- 
torales sont compusi'es do ruyalislos: mais par qui 
sont réâ lus les membres do la Convention si co n'est 
par ces corps électoraux accusés de royalisme. 

u On B parlé d'abord de casser les assemblées élec- 
torales de Paris et de plusieurs autres départements. 
On n'a poinl osé dire encore qu'on voulait les casser 
louUs. Cenx de noa collègues emprisonnés en prairial 
par décret de la Conyentiou et qa'on vient de remet- 
tre en liberté s'en expliquent hautement. Ils veulent 
anssi qu'on ajoame la convocation du corps législalif 
et prétendant que la date du S hramaire étant fixée 
par un décret, et non point par les lois que te peuple 
a sanctionnées, peut Être changée par la (!lonvention. 
Souvenez-vous que c'est sur la foi de ce décret que la 
nation entière vient de nommer ses représenUnts. On 
peut garder le pouvoir constituant aussi longtemps 
qu'on voudra, mais je déclare qu'il n'y a point de puis- 
sance humaine qui puisse me forcer à être, le 5 bru- 
maire, membre de la Convention. 

— i< Ni moi ! ni moi ! « s'écrièrent un grand no'm- 
bre de représentants. 

A ce moment, Legendre assura qu'il savait que la 
commission des cinq ne proposerait rien de sembla- 
ble. En même temps Tallien entra dans la salle, au 
bruit des applaudissèments de ia gauche. 



396 



— (I En vérité, repril Tliibaudeau, b cominiBBion 
nous ferait une grande griice, en proposant que le 
corps lêgisialif soit instatlé le 5 brumaire. Je demande 
s'il est en son pouvoir de l'empfioher. Il faut qu'elle 
fasse son rapporl séance leoanto el qu'elle soit dis- 
Eoute immédiatement ajirès. Il i-M impassible de res- 
ter plus longtemps dans un état d'angoisse si alar- 
mant pour la République. 

« JoairioDs-noDs de la liberté si des conimiSBionB', 
Téritables chambres ardentes, metlùent le couteau sur 
la goi^ à cbaque député? 

« J'espère que la CosTcntion saura déjouer toutes 
les intrigues. Ils veulent des places, ces hommral ils 
veulent des places! Grand Dieu! Âh ! ne sarent- 
ila pas de quelles inquiétudes on est sans cesse tour- 
menté quand il faut veiller je ne dirai pas au bon- 
heur, mais au salut de tant de millions d'hommes ? 

B Ils craignent, disent-ils, les vengeances des roya- 
listes. Eh bien! ne devons-nous pas les craindre au- 
tant qu'eux? Qui de nous a favorise les royalistes? 
Croit-on qu'ils me pardoniierniont , k moi, d'avoir 
voté la mort du dernier de nos mis? » 

Tallien commença par rappeler le 9 thermidor ^c'é- 
tait son titre à la faveur publique, son motif d'or- 
gueil. — n Ce jour-là , j étais à la tribune pour com- 
battre ceux qui voulaient détruire la liberté comme 
j'y suis encore aujourd'hui. « — Il s'engagea à répon- 
dre aux faits que Tbibaudeau avait allégués en son 
absence, mais d'abord il traita la question géné- 
rale. 

— « Je n'ai point demandé la. création de la com- 
mission des cinq. Je voulais que l'Asseinblée conU- 
nuàt sa confiance à celle qui existe déjà el qui a 



■ mscoL-R= DE TJiiiiAL'ut.a'. 397 
rendu de grands services. On m'a nommé, j'ai ac- 
cepté. Je ne aaÎB pas refuser tea missions où il y a 
des dangers à courir, des calomnies à essuyer, ii 

Il parla d'abord des électeurs, et en convenant que 
des patriotes avaient été élus, il s'alTIigea de voir sur 
les listes le nom de Tronchet, un défenseur de louis 
Capet! Des émigrés non encore rayés, des hommes 
qui ont pris part à ta conspiration du 13 vendé- 
miaire, ont été élus, n — Alors il répéta une phrase 
qu'il avait prononcée la veille, el que Thibaudeau lai 
avait reprochée : — m Oui , la victoire a profilé aux 
vaÏQoaB, ils ont en toute facilité pour s'échapper, au- 
cun d'eux n'êet tombé sous le glaive de la loi. » — 
Les applaudissements des tribunes redoublèrent, en 
entendant ce regret des éebafauds. 

— u Je n'ai point dit, et j'aurais dû le dire , que 
le -lit vendémiaire a été amené, a été protégé; qu'on 
a voulu capituler avec les rebelles, j'ai vu le moment 
oii l'on aurait donné l'accolade à leur chef. 

H La commission ne vous proposera rien qui ne 
Boit conforme à la constitution el à la volonté du 
peuple ! I) — A ces paroles les applaudissement vin- 
rent de la droite. 

— « La commission vous dira qu'on a paralysé le 
courage des patriotes à Paris ; qu'on a retardé le'dé- 
part des courriers qui devaient porter dans les dé- 
psFtements la nouvelle des événements du 13. Elle 
vous dira qu'il y a en des scissions dans plusieurs 
corps électoraux : les républicains et les royalistes, 
volant dans des séances séparées. 

M Je vais lire le projet de décret que la commis- 
sioD m'a diargé de vous présenter : c'est le dernier 
acte que j'accomplirai comme membre do celle çpm- 



miisian. On a di's soupcdiis sur moi, jfi iio dois 
pas y l'cslei'. » — .Si, si, » uriait la gaui:he. ' 

Ci; projet coiiaiKlait à ili'i durer que la Convention 
serait en permaoence jusqu'au 5 brumaire, époque 
déterminée pour roi^aniaatioa du corps légiiUtif. 
Des murmures s'élevèrent da toutes paris. 

La défense d« Taltien avait été fuble et timide. 
Tbibandeau reprit la parole et s'opposa à la penda- 
nence, qui répandrait une alarme générale, qni en- 
traverait l'action des comités de gouvernement. 

— u Quels sont les motifs de celle permanence? 
Que nous a-t-on appris de nouveau? Qu'il y a une 
conspiration, qu'elle est vaste, qu'elle date de loin? 
C'est ce que chacun sait, et Tallien devait, plus que 
tout autre, en être instruit. 

« Il est aisé'devoÎF que la commisBion veut casser 
les opérations des corps électoraux. La commission 
n'a pas le droit de proposer une telle mesure; la Con- 
vention n'a pas le droit de la voter. 

n Je repousse la permanence et je persiste à 
demander que la commission fasse son rapport et soit 
dissoute, séance tenante. « 

La Réveil lËre-Lépeaux parla dans le même sens. 

Bentobolle réclama la permanuice, ou du moins 
un examen approfondi, et l'ajoumemapt de la dis- 
cussion. Il prit la défense de la ooramission, il ne 
voulait pas qu'elle fCit dissoute. 

— « Profitez, disait-il, des moments qui vouarefr" 
lent pour fùre du bien au peuple. Diminnea le prix 
des subsistances, u — C'était une sorte de mot d'ordre 
adopté depuis quelques jours par le parti jacobin, 
pour émouvoir la population. — i< Vous avez aussi à 
frapper les émigrés. » — Des supplices, le maximum, 
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et les luis de prnscription remises en pratique contre 
les l'miîjrés , voil;i ce ipie les rëvolulioDDaires espé- 
raient do Tallieii et dp, ses amis. 

riiénier voulait à peu près les mêmes choses, mais 
il l'umpreiiait (jii'clli's ponvaienl iMru (ililenues du 
gouvernement qui allait naître de la Qxivi'iilioii. Il 
ne s'associa pas à la commission, renonça à l'annu- 
UtioD des ilectiODB; il espérait, avec vraisemblance, 
que le eorps législatif aurait la mime majorité, qni 
maintenaot dominait l'Assemblée et qui voulait sin- 
cèrement la République. Il concluait contre la per- 
manence. 

Hais il n'en fit pas moins nn grand éloge de Tal- 
lien, en insistant sur Quiberon, au moins autant que 
sur le 9 thermidor. — « Son nom ira & la postérité, 
comme ayant, dans cette fameuse journée, sauvé la 
République. » 

Barras ajouta ; — h Je demande aux calomniateurs 
de Tallien, ce qu'ils faisaient pendant cette journée-là 
et ce qu'ils ont fait ilcpuis? 

— Est-ce à moi quo Ihrras adresse la parole? « 
répondit Thibainlean. — lîarras jj.irda le silence. Thi- 
baudeau venait anssi d'avoir ta journée et de ga- 
gner une page dans l'I^istoirc. 

La Montagne était irritée et liimultucuse; malgré 
ses clameurs, la permanence fut rejeléc. Puis Barras 
proposa qne la commission des cinq fit le lendemain 
son rapport snr les moyens de soulager les maux dn 
peuple et de sauver la République. — «Mais je ne veux 
pas non plus prolonger son existence; elle sera immé- 
diatement dissoute. B — Cette proposition fiit adop- 
tée. La séance finit plus ttt qne de coutume ; elle ve- 
nait de changer la situation de l'Assemblée du pays. 



UOO LES R0ÏAL1STES. 

Thibaudeau avait moDtré non-seulemenl du cou- 
rage, mais un grand discernement de l'étal des es- 
prits et des Torces réelles de chaque opinion ; il avait 
vu combien étaient faibles la cabale de Tailicn et le 
parti rsBBUBcité des Jacobins. 

En eEEet, le mourement qui troublait et agitait la 
Convention n'était point ressenti au dehors. La crainte 
d'uoe contre -révolution et des vengeances qu'elle 
amènerait n'inquiétait pas le public. Les agents et les 
comités royalistes n'avaient nulle io&uence sur l'opi- 
nion; ils ne recrutaient pua un partisan. Le 13 ven- 
démiaire et la menace dune répression sevure dan^ 
le midi, avaient aulli pour mettre un terme a la réac- 
tion, llodie rusaerraU chaque jour le cercle ou il en- 
fcimaiL Cliaretlc cl la puerre civile. SloITlct se refu- 
sait encore à tenter Line ifi|inse d armes. La nouvelle 
expédition aui;laise . i|u[ av;nl i lc aucordiie aux in- 
slances de Monsieur toniti^ J Arlois et des omigres. 
avait d'abord paru dans la baie de Quiberon et n avait 
pas essayé un débarquement. Le prince et son étaL- 
major étaient à bord de l'amiral anglais, et néanmoins 
les chouans n'aviûent rien fait pour faciliter une des- 
cente. De là l'escadre s'était rendue à la petite île 
d'Houat , et j avait jeté l'ancre pendant quelques 
jours; puis Noirmoutiers avdt été sommé, et le com- 
mandant avait répondu aussi fièrement qu'avait fait, 
trois mois auparavant, le commandant de Belliale. 
Enfin l'expédition avait pris terre à l'tle dTeu , à 
quatre ou cinq lieues de la cûtc de Poitou. Là Mon- 
sieur recevait sans eusse des messages de Cliarctlc 
ou des chouans : chacun inaislaiit pour qu'il desceii- 
dîl sur la cùte, mais en lui proposanl des projets dil- 
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férenU et iiG lui donnanl aucune garantie du succès. 
On lui promctlait avec sincérité du courage et du 
liomuiMiienti on tâchait de lui faire espérer un sou- 
Icvemmit de l'opiiiion et un grand développement do 
la guerre civile. Mais il fallait à Monsieur, et bien 
plus encore à son entourage, des certitudes qu'on ne 
pouvait lui présenter. Il s'agissait de faire , à tous 
risques» lagaûre, non pas m prince, mais en aven- 
turier. 

— «Voolea-Touftâono que Monsieur aille ohonaa- 
uer? » disùent ses aides de camp — ÏJji-nifinie éliùl 
plein d'incerdtude et de méfiance. La moindre difiS- 
Tsnce de principes politiques, une nuance dans l'o- 
pinion monarcliique lui inspirait de l'éloignement. 
Il disait an comte de Vauban , qui était sas intermé- 
diaire avec M. do Puisaye : — « Quand tu me parles 
de cet homme-là, c'est comme si lu me présentais la 
lète de Robespierre. Je ne puis avoir aucune con- 
fiance en lui. Quand je l'ai envoyé en Bretagne, J'ai 
cru que tu m'en débarrasserais. » 

Ainsi les projets et les entreprises de la li.inle cmi- 
gralion n'avaient aucun rapport avec le mouveLiient 
des sections de Paris; tous cens qui, à une époque 
quelconque, avaient pris la moindre part ii la lté- 
volutioni tous ceux qui montraient quelque penchant 
pour la monarchie constitutionnelle; les modérés qui 
demandaient ou conseillaient des transactiouB, étaient 
des Jacobins pour lilonsieur et ses courtisans. L'o- 
pinion parisienne et l'indépendance des assemblées 
primaires avaient donné peut-être une lueur d'espé- 
rance à quelques émigrés comme Hounier et Hallet- 
Dupan, mais les royalistes purs ne coDunissaieut 
d'autres auxiliaires que les Vendéens. 

Tl. 36 
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Alouâiear élii'il dcpuii^ trois ^emaiiiES à I île d'Veu, 
sans prendre aucuiiu dùuisioi). Son voisinage cl l'es- 
poir iiicerlain de soii débarque mu ni ne reiidaienl 
pas Charelle plus redoutable. Le général lluclie et 
le gouvernement élaieut à cet égard en [tleine ^i- 
curité. 

Pendaal ce temp&-l& on arrêtait des agents roya- 
listes ; on saisissait des corresponàancea où l'on 
venait que plus diminuaient les chances de con^' 
révoln^on, plus sugmentaient les illusions des hom- 
mes importants de l'émigration, plus ils comptaient 
rentrer en maîtres et en rcngeurs. 

Lg comte d'Entraigues écrivait au rot Louis XVlil 
non-seulement qu'il ne devait point pardonner aux 
conventionnels qui avaient vote la mort de Louis XM, 
mais qu'il ne fallait entamer de négociation avec 
aucun d'entre eux, de peur dolanguir les efforts 
de Monsieur. Il ajoutait que Va conduite de iallien 
à Quiberon avait prouve quelle foi on pouvait accor- 
der à de tels hommes; ut en cfTct Lnuis Wlll avait 
impérieusement interdit à son fii-i-e toute iransuc- 
tion. 

On lisait dans d'autres lettres combien Louis XVlll 
voyait avec chagrin son Mre se mettre à la tet« 
des Vendéens. — a Mon inaotivité m'a:^ose & des 
jugemente d6&iTonihle>. On attendra dono qae les 
succès de Monsieur aient assuré ma sécurité, «t 
ahtrs on me conduira dans mon royaume. On me 
fera venir quand les dangers seront passés. Dieu 
•.m'est témoin que j'entendrai avec une vive satis- 
faction répéter le cri des Israélites : a Sattl a lué 
« mille hommes , et David dixmillei » mois ma joie 
comme trère ne fait rien à ma gloire comme roi. m 
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Il y avait dose plus ds baine que de crainte dans 
lei fiireun de Tallien, on plutAt il voulait se justifier 
ainsi d'avoir complusamment accueilli les intrigues 
rojaliates. Siéyès s'était procuré en Hollande des 
pièces pina convidncantea encore que celles dont on 
avût donné conniÙBBance à la Convention et au pu- 
blioi et les avait déposées au comité de salut public. 
Tallien avait toujours témoigné une grande inimitié 
toain Siéjès; il se réconcilia avec lui, et les pièces 
ne se retrouvèrent plus. 

Au point où était le parti rnysli^ii' il n'y avait 
donc nulle inquiétude à coni^evoir de In cnnlrc-révo- 
liition, A vrai dire ce parti ne subsistait pas on 
Fraûcc- 

L'ani.'iciiiio f.ittii>[i jiicubino n'avait plus en ce 
moment assez de puissance pour promettra la con- 
quête du pouvoir aux hommes qui épouseraient sa 
cauae, et pour leur conférer une imposante dicta- 
tnre. Le temps était passé où les dém^ognea pou- 
vaient soulever les masses populaires. Le mouvement 
révtdntionndre étùt arrêté. lÂ 1* prairial y avait mis 
fin. On venait de voir au 13 vendémiaire combien 
une autre classe d'iasut^és avait été inégale à la 
force militaire. 

Aussi le gouvernement des comités, et bien plus 
encore les révolutionnaires passionnés, avaient mis 
un soin extrême à flatter l'armée, à lui donner une 
opinion politique, à en faire le puissant auxiliaire 
d'un parti. Aucun effort n'était nécessaire pour la 
rendre républicuiue ; ellu l'était beaucoup non par 
esprit de parti, mais par patriotisme et par religion 
militaire. Pour elle , les émigrés , les Vendéens , les 
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chouans, élaient des ennemis. De là à servir une 
faction, à Sire riiislniment d'une cabale, il y avait 
loin. 

Eq ce moment, l'homme qui reprÉsentait l'armée, 
auprès de la Convention et des Parisiens, c'était le 
général Bonaparte. Cinq jours après le 13 vendé- 
miaire, Barras avait appelé l'attention de l'Assemblée 
sur la conduite du général Bonaparte ; « — C'est 
à lui , c'est à ses dispositions savantes et promptes 
qu'on doit !a dérense de cette enceinte. Je demande 
quQ la Convmitioit confirme la nomination de Buona- 
parte à la place do général en Becond de l'armée 
de l'intérieur. » — Le décret fut aussitôt voté. 

Ce fut ainsi que Paris apprit le nom jusqu'alors 
complètement inconnu qui devait retentir dans lee 
siècles. 11 n'en fut plus queatioa i la GoUTention ; 
on ne fit point mention de lui dans les récits de 
la jouRiée du 13. Une seule fois Barras, lorsqu'il 
célébra sa propre gloire ut s'attribua tout l'honneur 
de la victoire , crut devoir rappeler qu'il l'avait 
choisi pour être commandant eu second. Du resle, 
son nom ne fut mêlé à aucune discussion. Dans 
les conversations politiques ou les projets des repré- 
senlants des diverses fractions de l'Assemblée, on 
ne parlait de lui pas plus qu'à la tribune. 

Il n'en êlait pas ainsi dans la population pari- 
sienne : le général Bonaparle y était mal voulu et 
redouté. On voyait en lui le farouche soldat qui 
avait canonué le perron de Saint-Roch. Son origine 
corse, sa physionomie expressive et profonde, sa 
tenue qui ne ressemblait à celle de nul autre géné- 
ral, ses longs cheveux tombant négligemment des 
deux côtés du visage : tout en lui semblùt étrange. 
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Il parlidt peu ; ' on ne disait pas qo'il manirestflt 
one oiHnion politique autre que la volonté de 
maintenir le bon ordre ; on ne lui savait de rela- 
tion avec aucun autre représ en t.iiit que Barras. 

L'armÉe était tenue dans \)\iv di^riplinc e\iU'lc; il 
ne s'occupait des affaires de Phi is que sous le rap- 
port do la tranquillilû publique. Tout Tessouveiiir 
des tapages do la jeunesse dnri'e ou de riudcpcu- 
daucB des sectioiia élail mciifici^ d'uin' rC'pression 
sévère. Il aimait h Être craint, comme moyen de 
n'aroir pas à punir. On racontait que des allusions 
i^ant été applandiea an théâtre du Vaudeville, il en 
avait fût ordonner la clôture. Le directeur était allé 
implorer son indulgence. — « H fallait faire taire 
votre portem , n dit le général. — u Comme auteur 
et comme directeur de th^tre, Je voudnûs avoir 
na moyen d'imposer silence au parferre, repartit 
H. Barré, d'un ton de plaisanterie. — « Ten sais 
un, moi: c'est de le fumier. > 

De tels propos souvent exagérés , quelquefois 
inventés, faisaient grande impression sur le public 
alors peu Accoutumé à être traité avec cette gravité 
et cette rigueur. 

En m6me temps on ne disait pas qu'il eilt demandé 
ou conseillé aucune mesure cruelle ni qu'il s'asso- 
ciât en nulle façon aux cris de vengeance qui, 
depuis le 13, retentissaient à la tribune de la Con- 
vention. Trois conseils de guerre avaient été insti- 
tués par décret. Ils commencèrent par donner un 
exemple de sévérité. Lebois qui avait présidé la 
section dn ThéStre-Français , et Lafbnd le comman- 
dant de la colonne du faubourg Saint-Germain qu'a- 
vuent foudroyée les batteries de la rive droite, furent 
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condamnés à itiorl. et exOcutiis. On put iTsindre un 
inslaot que l:i jui idi^^lii'ii iiiilitaire lut impitoyable. 
Celle inquiéliiile ne diii;i pris longtemps. L'opinion 
parisieune, les dos Itoiinfiles jïens pénétrèrent 

dans le coiisi;il île i^ueiTt. On acquittait les pré- 
venus qui aviiieiit été arrétéa et conduits devant 
les juges. On condamnait à mort quelques absents 
par contumace, sans qa'aueuDâ rectnrohfl fAt faîte 
pour se Eaisir de leur personne. Apria quelques 
jours, pendant que les JacobiDi l'indîgnftieut & la 
Convention et réclmnùent oontte rimpanité, ane 
■orte d'amnistie faeite rassura les esprits. Les con- 
tumaces Bo promeaaient librement sans craindre 
d'itrs arrStée. Un wnr, M. de Castellane répondit 
au qui-vive d'une sentinslle : — « Castellane, con- 
tumace, n 

Il y avait dans les comités quelques représentants 
qui se oomplaisdent à voir les choses se passer ainsi 
et qui se faisaient protecteurs des prévenus. Daunou 
sauva ainsi M. Lacretelle. 

Lorsque la Convention, apréï< le discours où Bar- 
ras avait demandé que rinfùme Menou fût envoyé 
ik lecliafaud, l'eut traduit devant le conseil de 
guerre , le général Bonaparte lui fit passer ce billet ; 
— ce J'ai tout vu, on veut vous perdre; mois je 
ferai tout pour vous 8anver> en dépit de la rage 
qu'ont certaine représentants de faire retomber leur 
sottise Bsr la t6te des généraux. » 

Le général Menou fat acquitté. 

La séance du 1" branuùre ' arait confirmé et «ne- 
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lionoé cette mansnétade conforme à l'opinioa publî~ 
que , nu vœu des r^publîcaÎDs honnéleB et inSme k 
l'intention des révolutionnaire! politiquee. Thiban- 
deau avait arrSIé le mouvement de réaction terro- 
riste; il avait écrasé Tallien, qui ne se releva jamais 
de celte exécution et cessa déHormaU d'Être un per- 
sonnage. Mais la Convention qui ne voulait pas établir 
une dictature provisoire, ni dilVérer l'inauguration 
de la République constilulionnelle, conservait toute- 
fois de grandes inqiiii'ludps sur co qup |po!irraîent 
devenir, sous le ;ïimvi>nienient Tiom i'aTi, l:i Hi''vriliiii(in 
et les révolutionnaire;. i:n ce sens , la inajnriir l'iail 
disposée k refuser pou de clinse aux Montagnards. 
Commo e&x, elle avait le désir de prendre des pré- 
cautions, de se donner des garanties, de coniposeF 
le gonvemement des hommes les plus îutéreBsés & 
empècber que la fiuitîon du 40 août et du 21 janvier 
perdit l'autorité et l'inSuenoe. 

Aussi le comité de saint public sembla se repentir 
de la bienveillance qu'il avait récemment témoignée 
aux anciens membres des Assemblées constituante et 
législative dont le retour avait clé décrclé ou auto- 
risé. M™ de SinQl, qui avait tant contribué à' ce 
.rappel, reçut l'avertissement do s'éloigner de Paris, 
et le comité voulait mCme l'exiler do France. Ella 
avait ouvert son salon à tous les hommes de talent et 
d'esprit; elle y avait accueilli Boissy d'Anglas et les 
conventionnels modérés tout aussi bien que Chénier 
ou Louvet; elle n'était pas plus bienveillante pour les 
républicains ardents et sincères que pour M. Lacre- 
telle et les orateurs des sections. Loin de désirer une 
contre-révolution, elle essayait de modérer les vi- 
vacités baineases qui s'élevaient contre la C!oQTen> 
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Uon et elle conseillait au\ meneurs des assemblées pri- 
maireB de ne point se révoller contre la réélection des 
deux tiers. — u H Fallait, disait-elle, prendre cnnliance 
dans le développement des institutions libérales; la 
domination du parti révolutionoaiw uiï pourrait sub- 
sister longtemps devant un corps It'^islalit' où le vote 
et la tribune seraient libres. La voix de la France en- 
tière et les suffrages des assemblées électaralea allai«it 
placer dans le Directoire des hommee tels que lADjoi- 
nais, BoisBy ou Daunon. Une lutte ouverte avec la 
ConTeution ne préaenlatt ancuo espoir de succàB et 
rendrait la puiasance au parti jacobin. » — Comme 
les hommes des sections, elle n'eût pas voulu que la 
nouTelle République fAt principalement destinée à 
garantir les intértts des rémlntionnaires et n'approu- 
vait point les lois d'exception par lesquelles ils vou- 
laient Être protégés. En un mot, elle aimait la liberté 
plus que la Révolution : lorsque Chénier entendait 
celte parole, il sortait indigné. 

Dans une telle disposition , le 13 vendémiaire qui 
aurait pu Ctre évité, où le combat avait ele traî- 
treusement engagé, où le sang avait coule pour 
la "satisfaction d'un parti , avait <]ù inspirer a 
M"' de Staël des regrets qu'elle avait vivement ma- 
nifestés. 

Grâce aux elTorts de Boissy d'Anglas qui repré- 
senta comment il était contraire au droit des gens et 
aux égards dus à une puissance amie d'exiler la 
femme d'un ambassadeur, le comité de saint public' 
revint snr sa première détermination. 

Les comité et l'Assemblée , se trouvant ainsi dis- 
posés, se b&târent de léguer au gouvernement futur 
dée pouvoirs arbitraires et une législation exception- 
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nelle, afin de lui donner les moyens d'exclure de la 
cité républicaine ceux qui ne respectaient point ma 
origine, et qui ne voulùent pas avoir ses fondatears 
pour maîtres. 

Telle fut l'occupalion de la Convention pendant 
les quatre derniers jours de son règne. Le 2 hvu~ 
maire, un rapporteur du comité de sûreté générale 
vint encore entretenir l'Assemblée des correspon- 
dances de Lemaitre : c'était toujours dans l'intention 
de compromettre les représentants à qui on voulait 
enlever laconGance que pouvaient leur accorder les 
répnblicsi&a. On donna lecture d'une lettre du comte 
d'Entrugues où se trouvait ce passage : — n le ne 
■où naliMneat étonné que Cambacérôs soit du nom- 
bre de ceux qui Tondraient le rotonr de la royauté; 
je le connus et je l'ai vu souvent; c'est un homme 
de beanconp d'esprit, et si quelque cbose m'a étonné 
de lui , ç'a été de le voir asservi et obéir à des gens 
qu'en tout autre temps il eût voulu et eût en effet 
commandés. « 

Cambacérès se justifia fort conTenablemeut , sans 
trop se vanter de son obéissance au parti révolution- 
naire. H raconta sa vie politique occupée uniquement 
de travaux dans les comités, et se représenta, non 
pas comme ardent républicain, mais comme mo- 
déré et ami do l'ordre. 

— « Je vivrai pour la République et pour la 
dérense de la constitution acceptée par le peuple. 
Pourquoi , hélas ! mes forces ne me permettent-elles 
pmnt d'aller avec les défenseurs de la patrie mourir 
pour elle ou triompher avec eux de nos ennemis. 
Haïs si cette belle destinée ne m'appartient pas, 
du moins dans l&earrière qui s'ouvre devant moi 
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générale, témoigna quelque étonuement du choix des 
pièces que l'on fusait connattre à la Convention, 
en prenant soin d'écarter celles qui inculpaient bien 
plus gravement Tallien et Fréroa. 

Vn long et dernier rapport fut présenté parBaudin 
des Ardennes , au nom de la commission des onie : 
elle terminait ses travaux ep proposant une amnis- 
tie générale ponr les délits politiques. 11 rappelut 
comment les rigueurs sangn in aires qui avaient 
suivi chaque crise de la Révolution, avaient amené 
In ruine du pouvoir et du parti qui les avaient 
ordonnées, — « Aucun gouvernement, disait-il en 
finissant, ne s'établit, sans î'ouhli dea fautes et 
des erreurs qui ont précède, irouble ou retarde sa 
formation. » 

Rcwbell appiaudisp.Tii aux principes de philan- 
iliropie du ra|i|ionciii' , mais ne (Tovaiipas, dans 
les circonslanrr;; ,ni t^r-, trnuvait la République . 
qu il lût po;^Mljl(! d adopter eo proiet. — « Nous 
sommes forcés de I ajourner, disaiwlijene citerai 
qu un seul fait : ] ai lu dans un mémoire saisi parmi 
les papiers du prince de Robecq que les royalistes 
étaient résolus à ne pas laisser subsister un seul 
patriote; ils venlenl délire tons les républicùna, 
confisquer leurs biens et m(me ceux des citoyens 
qu'on ne prascrirait point. C'est Ib système de finances 
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de la eonbre'révolution. Ainsi je vous demande si 
le décret qu'on vous propose, voté prématurément, 
ne serait point l'airSt de mort de tous les républi- 
eaioB. « 

Un homme sensé, tel qu'était Rewbell, aurait dû 
discerner les fureurs systématiques d'uu Taisctir de 
projets, des intentions réalisubles d'un parti qui était 
de plue en plus éloigné de la possibilité du triomphe: 
mais les exc^s et les crimes de la faction que les con- 
ventionnels avaient servie par complicité ou snumia- 
sion rendaient vi'.ns>'m]i![ililr'S dans Iriir esprit, toutes 
les horreurs des linifii ^= et di'^ vciiijcaiiccs poliliquts. 
D'ailleurs les follfa eorrrspi)iuiancrs des .menls de 
lémic;ration suscitaient tous les anus do la Révolu- 
tion. Aussi les tribunes publiques mClerent leurs cla- 
meurs à la discussion et criaient : — t Ouil oui! 
mon aux royal isies 1 » — ua commission ues onze 
«onsentit & l'ajournement, et La Réveillère Lépeaux 
ajouta en excuse du projet que les émigrés étaient 
exclus de l'amnistie et qu'on maintenait contre eux 
ia peine de mort. 

La commission des cinq vint aussi faire ses adieux 
à la Convention ; mais elle n'avait point à encourir le 
reproche de modération et d'hnmanilé, Tallion re- 
commença encore une fois l'histoire de la conspira- 
tion, ramassant tous les faux bruits, toutes les ru- 
meurs populaires; confondant les émigrés de toutes 
les époques, pour en arriver enQn aux assemblées pri- 
maires et aux élections. It témoigna encore de son in- 
dignation de voir un défenseur de Capet élu repré- 
sentant, ainsi que M. de Marbois, qu'il appelait le 
rédacteur du traité de Pilnitz : ce qui était ou un in- 
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t&me mensonge ou une ignorance etupide de toutes 
les circonstances politiques. 

Il en coûtait beaucoup k la commission de renon- 
cer au projet de casser les élections, etTallien no s'en 
cachait point. — « Jtais votro si'ance d'Iiier a eu lieu 
et nous avons cru qu'il était ds notre délicatesse, qu'il 
importait même aux iiUérËts du peuple de garder le 
silence sur ce point, n 

La commission avait ctierché d'autres moyens de 
sauver la République, et porté son attention snr la 
renb^e des prfitres ré&aclaires; anr lei moyens de 
puiser la Républiqns des inftmM royalistes sans 
toutefois relever les échafands; sur les mesorea né- 
cessaires ponr réprimer la voracité de l'agiotage. Elle 
propOBÙt donc an projet de décreb 

— n Tout individu qui, dans les aBsemblées prî- 
maires ou électorales, aurait provoqué oti signé des 
arrêtés liberticides ne pourra exercer aucune fonction 
publique jusqu'à la paix. 

— « Les individus non rayés de la liste des émigrés 
et les parents d'émigrés sont également exclus des 
fonctions publiques. 

— <i Quiconque, se trouvant dans les cas ci-dessus 
désignés, accepterait des fonctions publiques ou ne 
s'en démettrait pas sur-le-champ, sera banni. » 

L'article suivant était renouvelé de Saint-Just : 
— M Ceux qui ne voudront pas vivre sons les lois de 
la République sont autorisés à quitter le territoire 
dans le délai de trois mois. Ils pourront toucher leurs 
revenus et même réaliser leur fortune. Ils ne pourront 
plus rentrer en Fcance sous peioe d'être regardés 
comme émigrés. 

— « Les femmes divorcées d'émigrés et non rema- 
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riées ES retireront bous Luit juurs dans ia l ommune 
d(! leur (iomicile et y resteront en surveill^meo. 

— " Ia's lois uonlre les preliTs rt'lr:i cl aires seront 
exécutées dans les viugt-quatro heures. Les admi- 
nÏBtiateurs qui en négligeraient I execntiun seront 
punis de deux ans de fers. 

— «Les Jeunes gens de la première réquisition qui 
ont abandonné leurs drapeaux seront bannis, si, dans 
le délai de huit Jours, ils ne se préaenlent aux aulori- 
léB oonstitnées pour se rendre au poste qui leur sera 
désigné. » ■ 

La disciUBion de ce projet de loi ne fut ni animée 
ni difficile. La majorité ne pouvait £tre douteuse; les 
modérés se tenaient pour satisfaits d'avoir échappé à 
la dictature de Taltien et des Montagnards. Dans trois 
jours le régime constitutionnel allait commencer. Ils 
espéraient y trouver des garanties; l'opinion pu- 
blique, devenant plus libre, les soutiendrait. Con- 
sentir à quelques mauvaises lois, qu'on pourrait 
abroger ensuite , ne sembttut pas un grand malheur. 
La prudence cunseillait de ne plus engager de lattes 
nouTelIes et d'arriver sans incident à la séance de 
cl6ture. 

Feo d'objecUons furent donc présentées, et presque 
toutes pour obteur des rigueurs plus fortes, des ex- 
clnuone plus étendues. Tbibandean remarqua que le 
décret ne pouvait sans violer la constitution, exclure 
des fimctions publiques les parents d'émigrés à qui 
elles venaient d'Être conférées par une élection popu- 
laire. On lui répondit qu'il ne s'agissait pas de me- 
sures ordinaires, mais de mesures de salut publie; 
l'article fut adopte avec quelques aggravations , en 
exceptant toutefois les cilojens qui avaient siégé 
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danB l'uiiB des (rois Assemblées nationales ou rempli 
saus iiilcn'ii|iLiuii des functioDs publiques au choix 

du |«U,,1,. 

(Jii nouvel arlicle ordonnait que tous les oDiciBra 
de terre ou de nier qui n'éUiient pas en activité au 
18 germinal an m et qui avaient été réinlégrés avant 
le 15 thermidor, c'est-à-dire pendant qu'Aubry était 
au comité de salul public, seraient BuspenduB de 
leura foncliona. 

lUwbell objecta , sans être écouté , que cett« diapo- 
aition excluait de l'armée les bons et braves officiera 
qui pendant la Terreur avaient été destitués par Hou- 
chotte ou par Vincent. Néanmoins l'exécuiion de cet 
arlicle fut laissée à la volonté du Directoire. 

L'article aor lea réquisition naires fut retranché sur 
la demande du comité de salut public. 

La commiasion des cinq avait espéré obtenir do la 
condescendance que mouliait la majorité une mesure 
bien plus déraisonnable, ii^ile proposait hardiment 
de rétablir le maximum. IL n'y avait pae> seloa la 
rapporteur, de moyen plus efficace de tarit Is source 
empoisonnée de l'agiotage. 

La Montagne n'était pas disposée à écouter pa- 
tiemment les'objeclioQS ; elle se croyait forte de l'opi- 
niun populaire; ce projet n'était présenté que ponr la 
courtiser. * 

— « Ayons pitié des malheureux qui souKrant, m 

disait Lehardy. ' — « Le ccsur paternel des représen- 
tants du peuple soulTre également, u ajoutait Barras. 
Defcrmon voulait expliquer que la question était de 
' savoir si le maximum aggraverait la disette ou la sou- 
lagerait; mais les tribunes l'interrompaient par leurs 
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bruyanta murmures; même sur les bancs do l'AsBem- 
blt'C les repivsenlanls ne semblaient pas de sang-froid. 

Uouï lie la Haute-Marne reproduisit son argument, 
lirù de la nécessité de metire fin à i'a^îiotage. Voici 
commi! il raisonnait r — <i l.ea marcbands acbctent 
à un pri"; élevii, parce qu'ils sont aasnri's de revendre 
au consommateur à un prii plus éievé encore. Taxez 
le prix de vente, et le marchand n'achètera plus ou 
revendra à un moindre prix; Il en résultera en mème 
temps que les assignats ne seront plus dépréciés ; car 
la valeur du signe se conclut de la valeur de l'objet 
pour lequel il est échangé. » — Telles étaient les no- 
tions d'économie politique dn rapporteur, qui avait, 
disait-il, longtemps médité sur ce sojet. 

Charles Lacroix brava les criailleries des tribunes 
et la défaveur de la Montagne, pour réfuter ces étran- 
ges raisonnements et rappeler les désastres du maxi- 
mum et la famine qu'il avait amenée ; chacun aurait pu 
s'en souvenir. Mais les déclamations des révolution- 
naires jacobins et l'ascendant que leur concédait la 
majorité, faisaient oublier les leçons d'une expérience 
si récente : l'orateur proposa seulement l'ajourne- 
ment. — I Cela ne peut s'ajourner , il faut sauver le 
peuple ! u s'écriaient les Montagnards. 

Rewbell vint à l'aide de Charles Lacroix et de la 
raison; l'ajournemenl fut adopté; il ne restait plus 
que la séance du lendemain. 

Le rapporteur développa son système et présenta 
trois projets de loi. Il avait d'abord proposé que tontes 
les denrées et tous les salaires fussent taxés à dix fois 
le taux de 4790. Du jour au lendemain , il s'était dé- 
terminé h porter la taxe au viogluple. Un autre pro- 
jet portait BU vingUiple les contributions directes; le 



troisième projet suspendait la circulation des assi- 
goats : on en aurait émis de nouveaux qui auiaieat 
eu cours forcé pendant quatre mois, après lee^els 
ils ne Benùent reçus qu'en payement de domaines 
nationaux. Après les quatre mois les anciens assi- 
gnats poumùuit revenir en circulation en perdant un 
quart da leur valeur nominale. 

On demanda de toutes parts la question préalable. 

Après avoir entendu plusieurs discours et une dis- 
cussion vive où les Montagnards parlaient toujours 
des souf&ancesdu peuple, le maximum fut repoussé; 
il sembla évident à chacun que l'embarras tenait 
à l'aTilissement des assignats , qui augmentait d'une 
manière inégalo et imprévue le prix vénal des mar- 
chandises et des denrées. En ce moment le lotÙB d'or 
de vingt-quatre livres était coté, à la'Bouree, potir 
plus de deux mille livres. 

Le seul projet qui fut adopté établissait une con- 
tribution eïlraordiiiairc , payable vingt jours après 
la publicatiou do décret et vingtuple des impôte di- 
rects. 

La commission des cinq avait terminé sa t&che. Id 
Convention décréta qu'elle était supprimée. 

Ce fut dons cette dernière êpoqne de son règne, au 
miliea des orages qui signalèrent la transition d'un 
gouvernement à un autre, que la Convention vota le 
'plus de décrets : non pas seulement des mesures de 
ealutpublic et des lois politiques, mais des lois ci- 
viles, des codes tout entiers, des règlements d'ad- 
ministration ou de fiuuticES. l-;ile voyait la nécessité 
de remettre, autant que possible , l'ordre dans la lé- 
gislation ét dans la gestion des intérêts publics; elle 
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avait à réparer les rnioes qu'elle avait faites. Tout 
ainsi qu'elle avait la ferme inlenlion de conacrver les 
mômes principes de gouvernemenl ; tout ainsi qu'elle 
voulait que le pouvoir, à tous ses degrés, restât dans 
les mains qiîi s'en étaient emparées, elle se proposait 
eiicore de laisser après elle une législation et des in- 
stitutions (:iini;ues dans l'esprit républieain , dômo- 
l'ralique et nivclonr qui devait, selon ses espérances, 
présider désomiuis aux destioécs de la nation fran- 
çaise. Des hommes sensés, des jurisconsultes habiles, 
plus ou moins épris de ces illusions, travaillèrent à 
cette tâche, qu'il a fallu depuis recommencer bqus 
des inapirations différentes , après les épreuves de 
l'expérience. 

Des lois organiques établirent d'abord la division 
des départements ministériels, les attributions de 
chaque ministre, le mode de leur responsahililé. Les 
administrations des départements et des communes 
furent aussi réglementées, conformément à l'esprit 
de ta conslilutioD qui les avait ins^tuées. De nou- 
velles prescriptions imposèrent l'usage des mesures 
métriques; une administration des postes et des mes- 

Les liiiam'cs ne comportaient, plus ni irguhu'ili' , 
ni prudence. Toulos les itoriu^s Hiûcnl Iraiieljies; 
les émissions d'assignats ii-avaiont plus ni mesure, 
ni contrôle. 

Une loi de polict', qui depuis a été souvent appli- 
quée, fut sans doute dictée par l'appréhension de la 
sédition qui allait troubler L'ordre public à Puis : 
elle est du 10 vendémiaire. Depuis lors chaque com- 
mune est responsable des délite commis à force ou- 
verte ou par violence sur son territoire, par des at- 
Ti. 37 
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troupemonts ou des rassemble mon la armés ou non 
^rméa, soit envers les pereouDea, soit contre les pro- 
priétés nationales ou privées, aîasi que des dom- 
mages-intérfits. auxquels ils donneront lien. 

La résiataaee obstinée de l'esprit révolationnaîre 
pour maintenir l'égalité des dnùts de Buccesaion 
entre les enfants légitimes et les enfants naturels, 
avait été vaincue par les eCbrts de Lanjuinais et du 
côté droit; les Jacobins profitèrent del'ascendant que 
le 13 vendémiaire leur donnait sur la Convention, 
pour faire revivre cette loi hoatile à la eociété et à 
la famille. 

Presque tous les travaux législatifs des deux doi^ 
niers mois du la Convention s'accomplirent sans dis- 
cussioii : die homologuait les projets de ses comités. 
Soit que les auteurs du ces lois n'en eussent pas plu- 
tôt achevé la rédaction, affairés comme ils l'étaient 
par les embarras et les périls du gouvernement, soit 
que l'Assemblée n'uiit pas en encore le loisir de les 
entendre, elle arrivait au terme de son existence sans 
avoir délibéré sur les chapitres tes plus important» 
que les jurisctosultea oii 1^4 gouvenianta des comités 
avaient rinlentioa de lui faire sanctionner. Us crai- 
gnaient de les soumettre au libre examen du nouveau 
cprps législatif : aussi les séance du 2 et du 3 brn> 
maire, encore que la commission des einq les oconi4t 
et les troubl&t par ses propositions , donnèrent place 
au vote d'un «olume entier de lois. Le code pénal et 
d'instruction oriminelle avait été présenté quelques 
jours auparavant et plusieurs articles avaient été 
discutés; il fut décrété en entier; — l'organisation, 
la juridiction et la procédure de ta cour de cossatioo; 
— vine loi snr lu marine qui réglait tous tes ser- 
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vicuâ (le en dùjjai'Lmutiat ul rur^uiiiiiaUua di^B classes 
el de l'année navale; — l'orgaiiiHatioD dea tribunaux 
mililaires; — lu série complèle de loutes les lois re- 
latives à l'iastructiou publique, à la création de l'in- 
stitut et aux fëtoa natioDaleB auxquelles ud attribuul 
toujours une grande inQuence morale; d'autres dé- 
crets encore passèrent de la tribune au bulietio des 
lois, sans subir la moindre examen> peu écoutées, et 
pas même lues en entier. 

On débat de circonstance et ijni renosTelait les vi- 
vacités de l'esprit de parti, réveilla l'attestioa de l'As- 
semblée et occupa ses derniera instants. 

L'heure approchait; Cliarlier demanda que le co- 
mité de salut public [ît un rapport sur u les mal- 
heureux collègues décrétés d'arrestation , après le 
1"' prairial; il prolesta qu'ils avaient été accusés faus- 
sement. — 0 Avant d'ouvrir cette discussion , quelle 
heure est-il ? » demanda Delleville. — a L'heure de la 
justice, D répondit un Montai^nard. — h Non, répli- 
qua-t-ou, l'heure de la coristitulion. » 

Alors Defermou rappela ipie la loi il'amtnstic pro- 
posée parla commission des onze, avait été ajournée, 
et demanda que cette grave question fût résolue. 

Baudin des Ardennea monta à la tribune pour 
reproduire le décret rejeté la veille; le premier ar- 
ticle abolissait la peine de mort. Une voix s'écria : — 
■ Ajourné jusqu'à la paix générale 1 u 

lÂ commission, pour que son projet fût adopté , en 
avùt oonqtlétement changé le caractère. Maintenant 
elle flxœplait de l'amnistie les conspirateurs dn 
13 vendémiaire. 

. Les modérés savaient qu'il était impossible d'obte- 
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nir que l'amnistie fût universelle et impartiale. Ils 
i-L'clamèrenl pour que les détenus de prairial fussent 
aussi exceptés. Les uns s'écriaient : — u lis ont tué 
Féraud; » d'autres disaient : — « Pourquoi une am- 
nistie , lorsque ^éjà la Convention a ordonné que les 
poursaites judiciaires seraient exercées seulement 
contre les délits caractériséB dans le code pénal? n 

Defermon ajoutait : — k Voittez^ous amnistier les 
voleurs ? N'y a-t-il pas tel représentant détenu selon 
un de vos décrets, qui est inculpé d'avoir soustrait 
des vases sacrés qu'on a trouvés chez lui ? u 

Chénier, Quirot, appujÈreni l'amnistie, mais en 
insistant beaucoup sur les exceptions proposées. Thi- 
baudeau lui-même parla pour les hommes de prairial 
et contre les prétendus royalistes du 13 vendémiaire. 
— a La malveillance seule fut coupable de la journée 
de prairial. N'a-t-il pas élé versé assez de sang pour 
Ycngei' cet outrage ? Quant à la Lonjuralion de vendé- 
miaire, deux ou trois eliefs ont été punis ; le reste 
s'est soustrait à la vengeance des lois; il faut une me- 
sure sévère pour les atteindre. » 

Ainsi fut votée cette exception que voulait la ma- 
jorité de la Convention ; mais l'opinion publique était 
si fortement prononcée, qu'en fait l'amnistie fut gé- 
nérale. La commission avait réservé pour le Direc- 
toire eiéeutif la fioculté de suspendre , selon les lieux 
et les oirconstances, l'effet de cette loi. 

Quant à l'abolition de la peine de mort, elle avùt 
élé proposée pour la forme , comme une démonetra- 
tion d'humanité. Chénier seul prit la défense du pro- 
jet, mais eit différant son application jusqu'à la paix 
générale. A celte époque on croyait pouvoir être hu- 
main et indulgent pour les crimes particuliers; mais 
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la pensée de soustraire à la peine de mort les crimes 
politiques ne s'élaitpoiDtprésentéeauzpbiianlliropei 

réTolutionoaires. 

Boudin des Ardi'nnes, homme sincère dans ses 
«topiques illusions , après avoir dit : — » La raison 
publique demandait l'aholition de la peine de mort 
comme celle de la royauté : e'<Haient deux fléaux qui 
posaient également sur l'humanité , u ajoutait : 

— M Tout contre -révolutionnaire est en état de 
guerre avec la société ; elle peut ôter l'existence à 
celui qui a attenté à la sienne, m — Il consentit que 
l'abolitinn fut remise à un temps qui était mùment 
indêlîni. 

11 clait (lcu\ hcui'<>s et (Irmie; ,m\ termes du dé- 
cret, rendu qu!itrc jours aup3ra\anl, i:i SL'aiice de- 
vait finir à une heure. On fit souvenir le président 
de son devoir. — « Je déclare, dit-il , que la séance 
est levée. Union, amitié, concorde entre tous les 
Français ; c'est le moyen do sauver la République. > 

— Il oubliait la formule indispensable qu'il aurait 
dll prononcer } Tbibaudeau la lui rappela. 

H La ConventioB nationale déclare que sa-missîon 
est remplie et que sa session est terminée, u — Des 
cris de Vive la République! se firent entendre de tous 
c6tés. 

Le pouvoir législatif et souverain de la Ciiovention 
avait cessé; mais elle avait encore à s'acquitter d'une 
runcliuii i][ii lui ijuporl^iit plus ipio toutes les lois 
qu'elle \enait de \utcr , d'uni; fonctinn qui , depuis 
deux mois, était sa |jrint'i|]Lile [leiiaée. l'uur se l'Èli'a 
attribuée , elle avait siiscité une opinion publique 
puissante ; elle avait provoqué des résistances qu'il 
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svait falla Taincre à main année ; le sang avait eonlé 

pour le msiolien de celte préK^tivé. 

Non-sealement les assmbléeB électorales avaient 
dû choisir les deux tiers de leurs députés parmi la 
Convention, mais elle s'élait réservé le pouvoir de 
choisir sur une liste supplémentaire, formée dans 
chaque département, les députés destinés h remplir 
les vides que laisseraient les éleclions mnlUplcs. 

Or, ces élections multiples avaient été nombreuses. 
Lanjuinais avait été élu dans soixante-treize départe- 
ments, Boissy d'An^Uis dans soixante-douze, Pelet de 
la Lozère dans soixmitii t;t onze, Pontécoulant dans 
trente-trois, Tiiibaudean dans trente-deux; d'autres, 
appartenant an parti modéré, avaient aussi été hono- 
rés de cet hommage éclatant, décerné par l'opinion 
publique. Cette libre manifestation était pour beau- 
coup dans l'irritation envieuse de Tallien, et aussi 
dans les inquiétudes des représentants qui vou- 
laient avoir place dans le gouvernement. Comme 
quelques-uns des représentants réélus en plttsieurB 
départements araient fait connaître leur opdon avant 
laclAture des assemblées électorales, ils avaient été 
remplacés; de sorte qne pour compléter les cinq 
cents conventionnels qui devaient entrer au Corps lé- 
gislatif il manquait seulement cent quatre députés. 

Ce fut donc pour choisir ces cent quatre collègues 
sur la liste supplémentaire que la Convention se 
forma en bureau électoral. L'opération eut été com- 
pliquée, si tout n'avait pas été convenu d'avance 
dans une réunion d'environ quatre cents conven- 
tionnel. Ainsi trois scrutins successifs suffirent pour 
terminer ce triage. En détînilive, au delà du nombre 
de cinq cents prescrit par les décrets, pas un con- 
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Tentionnel ne I^t réélu. L'élimination porta presque 
exclusiTement sur les Montagnards. Fréron, l'ami 
de Tallien, qui, comme lui, avait passé de k Ter- 
reur à la réaction, puis était redevenu terroriste, 
ne fut pas révlu. 

Le 5 brumaire', à neuf lieures du soir, le Corps lé- 
gislatif, c'esl-iVdîre les convenlionnels réélus et les 
députés du nouvoau tiers qui avaient |ju arriver, ee 
réunirent jinur opérer le partage entre les deux con- 
seils, l'armi les déiiulés, mariés ou veufs, qui avaient 
quarante ans, ou lira au sort d'aljord l ent soixante- 
sept convcnlionuels, puis S(ii\aiile-lrûis dans le nou- 
veau tiers, pour former le conseil des Aueiens. 

Dès lors le Corps législatif était légalement consli- 
toé. Le conseil des 'Anciens resta dans la salle des 
Tuileries, où avait siégé la Convention, depuis le 
8 mai 1793 Jusqu'au 27 octobre 1795. Le conseil des 
Cinq-Cents occupa ta salle du Manëge> dans laquelle 
s'étaient tenues les assemblées constituante et I^slo- 
tive, puis la Convention pendant les huit premiers 
mois de sa session. 

Le bureau de chacun des conseils fut d'abord 
Itormé. 

La Révelllëre-Lépeaux fut président du conseil des 
Anciens, Daunou président des Cînq-Cents. 

Maintenant il s'agissait de donner au parti révolu- 
lionnaire la principale des garanties, la seule peut- 
être qui fût elll,cace; il fallait lui conserver lo 
gonvernement, Inî donner le pouvoir exécutif, la disr 
position des Forces de l'Ëtat. Élire te Directoire exé- 
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cutif était la grande affaire. Dans la vaste cabale qui 
s'était iormi'e et 'jue les inlérùls plus encore (|ue les 
opinions rendaient compacte et discipliiiéu, il avait 
été convenu qu'on écarterait tout candidat douteux , 
c'est-à-dire suspect de modération ou qui do serait 
pas compromis dans le. cours des trois dernières an- 
nées de la Révolution. Ainsi on était résolu à ne pas 
laisser arriver au Directoire un seul candidat qui 
n'aurait point voté la mort du roi. C'était dans cette 
vue que l'article de la eonslitution, qui portait que 
les directeurs ne pourraient fitre choisis parmi le 
Corps législatif, avdt été déclaré non applicable à la 
première formation du Directoire. L'idée de faire de 
ce vote le symbole de la foi révolutionnaire était si 
bien entrée dans l'esprit des juges de Louis XVI, 
que, dans le temps où l'on s'occupait des divers pro- 
jets de eonslitution, lorsqu'on leur parlait, par hypo- 
thèse et en conversation familière, d'un sénat hérédi- 
taire ou viager, ils disaient qu'en ce cas tous les 
sénateurs devraient avoir voté la mort du roi. 

Les inquiétudes sur cette élection étaient telles 
que peu de jours avant le 1 3 vendémiaire , dans une 
réunion de la commission des onze avec le comité 
de salut public, Baudin, qui n'avait nulle crainte 
pour son compte personnel puisque son vote avait 
été courageusement contraire ii la mort, mais qui 
s'alarmait Euilement pour la République, proposa 
de faire élire les directeurs par la Convention avant 
que le Corps législatif fût installé. C'était aussi l'avis 
de Siéyès, de Louvet, deDaunou et de Cambacérës. 
Thibaudeau, I.anjuinais, Boissy, La Réveillêro s'y 
opposèrent et leur opinion prévalut. 

Les modérés n'avaient aucune chance pour faire 
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prévaloir les choix qulla aunùent voala faire. Laa- 
juÎDBis, Boisaj d'AngUs , Cambacfirës et BarthAamy 
qui avait signé les traitas de paix, devaient itre leurs 

candidats. Le suffrage de tous les corps électoraux 
aembiait indiquer ces noms à lolection qu'allait 
faire le Corps It'gislatif, mais c'était précisément un 
motif de plus pour les éloigner à tout prix. Camba- 
cérès avait capté des voix dans les deux partis; 
quoiqu'il n'eût pas précisément voté la mort du roi , 
il avait quelque faveur à espérer dans la gauche. Ce 
fut pour l'écarter que le comité de sûreté générale 
fit lire à la tribune de la ConTentioD la lettre du 
comte d'Entraigues. 

Le conseil dea Cinq-Cents devait présenter une liste 
de cinquante candidats où le Conseil des Anciens 
aurait & choisir les cinq dtrectenrs. Le parti révolu- 
tionnaire était beaucoup moins assuré de sa pré- 
pondérance parmi les Anciens. 11 fallait donc ne lais- 
ser placer sur cette liste aucun nom qui pût faire 
concurrence aux cinq candidats qne l'on était décidé 
à faire élire : Siéyès, Rewbell, La Réveillére, Barras 
et Le Tourneur de la Hanche. 

La discipline et le parfait concert de la nombreuse 
cabale des républicains exclusifs furent si bien ména- 
gés qu'ils réussirent à faire passer une liste où, à la 
suite de leurs cinq candidats, se trouvaient quarante- 
quatre noms ignorés : juges de paix, maires de vil- 
lage, administrateurs lonauii, commissaires des guer- 
res ou ofTiciers réformés- tin seul nom connu édtappa 
à l'ostraciame. Cambucûrèa fut io dernier de la liste 
avec cent quarante-trois voix. Les candidats de la ca- 
bale en avaient tous plus de deux cents: La Réveïl- 
lère qui était le premier en avait trois cent dix-sept. 
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Un autre moyen de succès arait été tnîs en Qsage | 
on s'était hâté de faire l'élection lorsqu'un grand 
nombre dea députés du nouveau tiers n'étaieflt pRê 
encore arrivés. 

Quand celle liete arriva au conseil des Anciens, 
un nouveau député, Dupont de Nemours, homme d'e8> 
prit et connu par de» l'crits sur l'écoDomie politique, 
fit remarquer aM^i; coum;!!;!!!™, mais avec une sorte 
de raillerie cuinnieiiL vlW l'tail composée, — n Hobea- 
pierre, disait-il, ;uaiL conquis la France par la force, 
voudrait-on la eoiiquérir par la rusei* L'action ne 80- 
rait pas moins coupable. Nous ne pouvons, ne devons, 
ni ne voulons subir aucune espèce de conquérants. 

H Mais noua devons croire que le conseil dea Cinq- 
Cents nous envoie une liste de candidats, loua dignea 
de participer au gouvernement d'une grande nation. 
Je suis même porté à croire, comme la majorité du 
conseil des Cinq-Cents, que la Vertu modesta et la 
capacité sans prûneurs peuvent être aussi uUteS qua 
1 ammiiou profonde et astucieuse. Mais nous d'en de- 
vons pas moins choisir avec discernement. Sachons 
en quoi consiste le mérite de chaque candidat; con- 
sultons les députés qui ont indiqué leurs noms; la 
con>>tLiution nous permet un délai préalable & l'étec^ 
tinn. Je demande que nous profitions du peu de 
jours que la loi nous donne. « 

Baudin des Ardennes alléiiua le besoin pressant de 
constituer un gouvernement. 

On procéda à l'élcelion. Il y avait deux eent dix- 
hnil voiaiils. La Hrveillèro en obtint deux cent sniio. 
Les quatre autres directeurs fureul élu,-; dans l'ordre 
suivant: Le Tourneur, RcwboU, Siéyès et Barras qui 
eut cent vingt-neuf voix. 



Le lendemain, ou donna leclure, duns l'un <il l'au- 
tre coDseil, d'une letlre de Siéj-ès. — « Citoyen pré- 
aident, je reçois l'avis que vous voulez bien mo donner 
de ma nomination au Directoire exucutlf. Quelles que 
fioieat ma. seuElbilité et mu rccunnalï^sancc celte 
haute uiarque de confiant-i.' , je nu puis faire 
d'autre rêpouae que celle que j'iuais faite il'a\ jiice à 
ceux de mes (.-ullè^^ues qui m'avaient parle de leur 
dessein de me porter à cette place. Je les avais assu- 
rés que dons la supposition où je serais nommé, je 
u'acceptenus point. Je me vois à refirtit obligé de ré- 
péter ceUe déclaration d'une manière soleanelle. Sans 
doute je me doi* à ma patrie. Mes servicoB et ma vie 
lui sont causBcréa dans le post« que j'occupe et où le 
vœu bien prononcé de mon pays m'a replacé de nou- 
veau. Je croirais, je l'aTOue, trahir mes devuirs si je 
le quittais, malgré la conviction intime et certaine 
que je ne suis nullement propre aux fondions du 
Directoire exécutif. 

11 Ma détermination n' est pas du nombre de celles 
où il faut se soumettre au vœu do la majorité. Je ne 
puis faire abstraction de ma propre opinion, de mon 
propre jugement. Après m'être consulté avec toute la 
maturité dont je suis capable, il m'est impoasilile de 
croire que l'intérêt de mon pays soit d'appeler à une 
place oïl l'on doit rallier toutes les confiances, un 
homme qui précisément depuis le commencement de 
la Révolution & été oonstamment en butte à tons les 
partis, & tous sans dtstinctionl Ma véritable place est 
déjà marquée au conseil des Cinq-Cent3< Mou choix 
est fait : j'y reste. » 

C'était parler de soi avec une altiëre solennité; 
mais Siéyës svait raison de dire qu'il ne pourait 
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aVcnrder aven aucun piii'li. Sfi tiipUit, c nm m p Tallinn 

!a rr;ii'linn cniiti'c cii'^ cl se l'L'I'iiii'i; tPiToristu pour 
obfonir Iciii' appui : rlaitiino conduite déraisonnable 
et rjiii ni! rnnvMiait pas ii Sii'yi'S. i.ea mnilérës , (jui 
consentaient à iissayiT la llcpulilique , avee l'espé- 
rance d'en exclure plus lard les républicains et 
peut-ëlre de revenir ainsi ù la monarchie , n'auraient 
pas voulu de lui , plus que lui ne voulait d'eux. Les 
républicains de bonne foi tels que Baudin oii Daunmi 
qui croyaient qu'avec des iantitutions libérales , des 
élections 'sincères et la liberté de k presse va don- 
nerait à la France le repos et le bonheur , lui sem- 
blaient moquahles dans leurs illusione. 

Siéyès avait beaucoup plus de conformité avec les 
hommes à qui en définitive restait la victoire. Comme 
eux, il pensait que In question était d'assurer et de 
garantir les intin-fits révoliilionnaires ; cnnimc onx . 
avant ens , pina (lu enx, il avait vu èt dit que la Ré- 
volnlion devait consister bien moins à donner une 
forme nouvelle an ii'Hirernemenl' <\\\':\ ebnnijer l'état 
de la aoeiêlc, 

Kslirper l'ancienne aristocratie et lui subsliliier la 
supériorité de l'infellipence, du savoir et de la capa- 
cité : telle avait été 178!) m pensée dominante. 
La Terreur lui avait paru un mauvais moyen , car elle 
s'alfaquait éj^alcment à toutes les aristocraties ; mais 
il aurait \ouIu bannir dn territoire ou dn moins de 
la région politique tout ce qui avait eu une exisleuce 
privilégiée dans l'ancien régime. 

Ces idées avaient en lui un caractère théorique et 
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il savait quelle» diflicultéa il rencontrerait pour en 
faire t'applicatioa. Il aimait boq repos et ses aises. 
Les luttes de partis, la discuaBion, la contradiction 
lui déplaisaient. Il lui fallait être écouté comme un 
pmplii'te, sans nitme avoir la peine do a'eïpliqucr 
complètement. Ne pas le croire, c'était ne le pas com- 
prendre ; il dédaignait les objections au lieu d'y ré- 
pondre. 

C'était donc ayec raison qu'il no se croyait pas ap- 
pelé aux fondions du gonvemement. Parfois il at ait 
pensé que le moment Tiendrait où il réaliserait ses 
pensées; où la BUpériorité de «on génie serait recon- 
nue; où il serait écouté et obéi docilement; mais c'est 
ce qu'il ne pouvait espérer en entrant au Directoire 
avec ses collègues du comité de salut public. 11 con- 
naissait le caractère de chacun d'eux , la portée de 
leur esprit. Assurément il aurait trouvé peu d'obéis- 
sance à ses volontés, peu de conftirmiir' à ^es opi- 
nions, llewbell surtout, qui Oi^iil li; plus riipablo de 
tous, lui était antipathique. Sans doute ils voulaient 
la même cliose ou à peu pri's, une république où le 
pouvoir serait confié à l'arisloiTalie nùa du gouver- 
nement du la Convention ; mais Rewbell était un ré- 
volutionnaire homme de loi et Si^ëa un révolution- 
naire philosophe qui ne pouvait endurer l'obstînar 
tiun et la rudesse de l'avocat alsacien. Ce fut proba- 
blement le principal motif de sa démission. 

Le conseil des Ciaq-Cents persista dans la même 
manœuvre en présentant aux Anciens une liste de 
dix candidats. Malgré les observations de quelques, 
membres du nouveau tiers, la cabale convonlion- 
nelle voulut forcer l'étection de Carnot, en acco- 
lant i son nom des noms inconnus. Comme la 
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première fois, CambacérèB fat placé aur la liste par 
les modérés et pv quelques suffrages obtenus de 
l'autre 'cOté. Il était le sixlËme candidat, et-trouva 
au conseil des Anciens plus de faveur qu'au pre- 
mier Gcrutin ; Bon concurrent Carnot l'emporta à 
une fuiblo majorité. 

La Ilfipublique était constituée; le gouvernement 
lie la Cunventian avait pris sa forme nouvelle. Les 
mOnics <i]iL(jiQns, les mêmes hommes allaient exer- 
cer lu pouvoir, mais à des conditions différenlcs. 
L'auloritù (ixicutive avait une bien plus grande 
liberlé d'acliou; elle n'umanerail jjIus (J« la légis- 
lature par des l'Ieclions sans cesse renouvelées, 
comine les comités de la Convention; ses détermi- 
nations ne seraient pas conlr&lées chaque jour avant 
mËme d'être arrêtées. Les lois seraient peut -Être 
délibérées hors de son influence, mais leur exécu- 
tion lui appartiendrait presque souverainement. Eu 
somme, les deux pouvoirs seraient plus indépen- 
dants l'un de l'antpe; par conséquent, des luttes 
s'engageraient entre eux , et ces luttes serùent de 
nouvelles crises révolutionnaires. 

Elles étaient d'autant plus à prévoir et à craindre 
que la Convention léguait à l'établissement républi- 
cain une opinion publique, hostile, irritée, dont 
on avait repoussé les vœux, qu'on avait mensou- 
gi'remcnt accusée de conspiration et de complicité 
avec les contra-révolutionnairea , tandis qu'elle avait 
_ïoulu seulement changer de mandataires et se don- 
ner d'iuilrea j;iiuvernanls moins décriés, moins 
tyrainiiquet), moins préoccupés du passé dont le 
souvenir pesait sur eux. 
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On a écrit avec raison qu'à nul autre moment la 
France n'avait été aussi républicaine. Ce n'est pas 
à dire qu'elle eût une uonfiance entière dans cette 
forme de gouvernement; mais elle était disposée à 
en esBa^^er, à y retrouver la liberté, à ne plus por- 
ter le joug d'une feotton. Lors même qne U Conven- * 
tion n'aurait pas imposé la condition de prendre 
panni ses membres les deux tiers des conseils légis- 
latirsi les élections n'eussent pas été royalistes. Les 
corps électoraux ne fui-ent pas intimidés par le 1 3 ven- 
démiaire et pourtant ils nommèrent des députés qui 
étaicnl loin du \uuloir la coiilre-ré\ olulioii. Les con- 
voiilioiiiiels tjue tant île. déiiartements ]ilacÈreiit en 
télc de leur liste l'iaioul répuiilii^ains ou du muins 
hostiles à l'ancien n'ijimi'. 

Si l'élection du DiivKuirc vùl ùlé failt! h.jalement, 
c'est parmi ces élus ile l'upinion natioiiule que les 
membres du ^ouiei'iicment auraient été choisis ; 
ainsi composé, il n'aurait pas vécu dans la crainte 
de voir se former aux électioiia prochaines une ma- 
jorité qui lui serait contraire. Cette combinaison 
n'eût probablement pas donné nue tràs-longue durée 
i 1« constitution de 1795, ul consolidé une répu- 
blique qui n'était pas conforme aux mcenrs et aux 
traditions nationales. La diOîcullé d'abolir les lois 
d'exception , de faire cesser le bannissement des 
émigrés et les confiscations, de rétablir le culte 
cathidique eût été grande, quelle que fût la composi- 
tion des conseils et du Diro^toire. Toutefois sans 
supposer que la Résolution eût trouvé ainsi son dé- 
nouement et sa cliiture, on jieut croire que si la 
république a eu quelque chance, c'est à ce moment- 
Dans la bataille du 13 vendémiaire, ce n'était pas 
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pour Tintât bien entendu de boq œuvre conalïtu- 
tionnelle que la Convendon avait combattu. 

Es mettant, après trOÏB ans, un terme à bob pou- 
voir souverain, la Convention laïasaït la France di- 
visée enlro deux factions irréconciliables, mais elles 
étaient l'une et l'autre lassées et découragées. Leur 
lutte (levait toutefois continuer, moins violente peut- 
Mre, mais obstinément implacable. 

Les uns, ennemis de la Révolution républicaine, 
s'apprêtaient à user des libertés constitutionnelles 
pour expulser du pouvoir les exécuteurs testamenlai- 
res de la Convention; pour les désarmer de leurs lois 
d'exception et de proscription ; pour faire disparaître 
des emplois publics l'aristocratie éphémère née de la 
République. 

Les autres, c'est-à-dire la grande masse du porti 
jacobin, devaient nécessairement se mettre à la suite 
du Directoire; il était dea leurs; sauf la prudence 
et la mesure que des gouvernants sont obligés & pins 
ou moins observer, les directeurs restaient les chefs 
et les patrons des Montagnards : ainsi toutes les 
places allaient Isnr être données et la plupart n'â- 
taient pas disposés à vouloir autre chose. Plus irri- 
tables encore par l'amour^ropre que par l'intérêt, 
ils avaient aussi la satisfaction d'être à l'abri des 
réactions et de ne redouUr ni les persécutions, ni 
les injurieuses amnisties. 

Mais il j avait un fond de Jacobins fanatiques, 
exaltés par de cbimériqucs idées, résolus ù détruire, 
uuii pas seulmiiinit la société de l'ancien rû^iniu, 
mais toute sociélô civilisée; ci'ux-l;"i , eiirùlés dans 
des sociétés secrètes, s'oecupaicjit déjà à conspirer. 
Ils uu devaient trouver ni mollesse dans la répres- 
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sion, ni miséricorde dans le chàliment. Ils avaient 
pu voir en Drairial comment les conTentiotmeU sa- 
vaient se d^endre contre leurs anciens amis, lors- 
qu'ils avaient recours à la sédition. 

Telle était la situation intérieure (lu pays, au mo- 
ment où la Convenliou se retirait. Ce triste résultat 
du gouvernement qu'elle avait exercé ne pouvait 
être imputé personnellement aux représentants qui 
avaient eu, les uns après les autres, le pouvoir ou 
l'inQuence, car aucun d'eux n'avait exercé une auto- 
rilé sans partage ; aucun n'avait songe à se dégager 
dea exigences de son parti; aucun n'était resté 
puissant pendant assez de temps pour suivre une 
direction calculée avec prévoyance. Maïs , ouin les 
crimes individuels de tels ou tels conTsutionnelE , 
une responsabilité collective pèsera sur cette asseni' 
blée dans les jugements de l'hislfiire. Ce ne sont pas 
des circonstances extérieures qui pesèrent sur elle , 
ou du moins ces circonstances elle les avait amenées 
par les déterminations qu'elle prenait, par la roule 
qu'elle choisiasiuit. Elle s'installa en acceptant les 
massacres de aepteij^re; lorsque la paix était pos- 
sible elle préféra la guerre, en prétendant munici- 
pal iser l'Europe; de la guerre, résultèrent le désordre 
des finances et les levées d'hommes qui commen- 
cèrent la guerre civile ; elle l'envenima par la per- 
sécution des prêtres et par son intolérante impiété; 
en proscrivant les plus notables de ses membres , elle 
provoqua les rébellions fédéralistes; elle institua le 
tribunal révolutionnaire comme remède aux défaites 
de Dnmouriffis dont ses ministres et ses commis- 
saires avaient dérangé les combinaisons politiques 
et mililoirea, et qu'elle contraignit à la trahison; 
VI. U 
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elle déBorganÎBa l'armée par la destitution des offi- 
ciera noblea et suspects, et en envoyant^ l'échafaud 
dea géiiccaox vaïllaiifs et lijcles; ses commissaires 
se mÈlèreiit des opérations de la guerre et mirent le 
désordre dans l'adminUtration militaire. Un seul 
homme dans 1& comité de salut public eut une in- 
fluence raisounable et heui-euse, souvent contrariée : 
il eût été proscrit sans le 9 theim^or. Ainsi la 
gloire d'flvoir défendu le territoire et yaincu la 
coalition européenne, appartenait entièrement à l'ar- 
mée. La mésintelligence dea poissancea çotMinieB, 
les lenteurs et l'indéciston de laiir^ généraux, con- 
tribuèrent anasi à l'heureux succès des armées fran- 
çaises. 

Après la chute de Robespierre, la Cunveution s'é- 
tait trouvée dans uue position difiicilei la Terreur ne 
pouvait plus Stre continuée ; mais n'inÛïger à ceux 
qui l'avaient voulue et exercée ni châtiment, ni flé- 
trissure; mais laisser impunis tes crimes des repré- 
sentants en mission : c'était une détermination qui 
ne pouvait être consentie par l'opinion publique. La 
ConTcntioQ résista loQf^tcmps ; ^ux de ses membres 
qui recherchèronL une popularité nouvelle décliai- 
nèrent une réaction pour en être les chefé; puis, 
lorsqu'elle devint criminelle et atroce dans le midi, 
lorsqu'à Paris la république conventionnelle com- 
mença à être délestée et honnie , il fallut que son 
gouvernement changeât de roule encore une Ibis. 
Après la répression sanglante des séditions jaco- 
bines, les prisonniers de Quiberon fnrent fasillés; 
les lois qui prononçaient la mort et la confiscation 
contra les émigrés furent rappelées à une rigoureuse 
exéontion- Cette double méfiance et eetle peur aller- 
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atiin achevèrent de dépouiller la Convention de ia 
lOnBÏdér^liuri publique. Ou ceasa à la fois de res- 
pecter et de craindre un puuviiir qui ni; s;ivait don- 
ner que l'anarchie pour consolation de la tyrannie. 

Tontefois, ^râce aux cireonstanccB et parce que la 
majorité se déplaçait Tacitement , selon la crainte du 
moment, l'Assemblée eut au total une conduite habile 
au milieu des dan|^crs qui la nicuitçirent dans sa 
dernière époque. Elle arriva au but qu'elle s'était 
proposé d'atteindre. Le pouvoir fut Iran.iniis par elle 
à des hommes dévoués à la défense des intérêts et 
des principes de la révolution oii élait née et oii 
avait vécu la Convention. Mais il ne dépendait jias 
d'elle da Leur assurer une position stable et uo gou- 
Ternenent respecté : elle n'avait pas tnniTé, ainsi 
qn'elle s'en flattait , « le moyen de terminer la Béro- 
lution. » 

11 bat «xpUqner anasi en quelle situation elle lais- 
wit b polidqne estérieure. Entraînée par l'esprit 
réfolijtionnaire, elle y avait suivi une voie aussi fu- 
aestB que dans le gcRivemement intérienr. Elle aurait 
pu, avant de se retirer, donner à la France répu- 
blicaine une paix glorieuse; au contraire elle conti- 
nua à ouvrir un cours indéfini à la guerre. 

Le comité de aalut public, loin d'ùtro encouragé, 
par les traités qu'il avait sagement négociés et con- 
clus , à concevoir la pensée d'une pacification gé- 
nérale, n'y vit qu'un moyen de plus pour' conquérir 
de vastes territoires, et pour établir la domination 
de la République française sur toute l'Europe. Eni- 
vri par d'éolBtutm Tlcloires et par de faciles in- 
Taaîoiw; cédant & rsatraînemant de t'ot^eil na- 
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tiunul , il proclama ut lit reconnaîlre comme un 
prini;i[H! et une nit^essité. que la Fraoce ^av^it avoir 
jiuur limite le liliiii et TEseaul, qu'elle devait être 

Les tiLitrrea du xviu" siècle avaient pu se ler- 
ininer par quelques aitranJisscments Je terHiuire, 
par la perti! ou l'acquiBilioB Ue quelques colouiea : 
mais l'équilibre européen n'avait pas été dérangé : 
la prééminence d'un Ëtat sur tous les autres ne 
s'était pas établie. Louis XIV , poiir avoir eu cette 
prétention, avait uni toute l'Europe contre lui. Rien 
de pareil ne s était passé depuis ta ^^uerre de lasnc- 
cessioQ. Le premier partage de la Pologne aTaitdooné 
un funeste exemple; mais comme trois puissances 
avaient été, en même temps, coupables de oet a^ 
tentât au droit européen, la balance sobsistùt en- 
eore. Il n'en était pas ainsi de l'ambition des gou- 
vernementa révolutionnaires; ils prétendaient établir 
tout un nouveau système de politique internationale. 
D'abord ils avaient voulu bouleverser l'intérieur des 
États, leur donner des institutions, y changer l'ordre 
social: maintenant ils n'espéraient plus en agir ainsi 
avec l'univers entier, niais après avoir étendu les 
frontières , ils avaient le priijpt de les couvrir par des 
républiques ou par des pi'inees recevant leur inves- 
titure de la France victorieuse ; c'était dire que la 
Révolution et tout gouvernement procréé par elle, 
ne pouvait trouver et garder sa place que dans une 
Europe renouvelée l' ce devait donc être ane guerre 
à mort ; car la paix imposée à de telles conditions 
était tout an plus une trêve. 

La Prusse, en se prêtant à de tels desseins, en espé- 
rant y trouver un avantage, semblait rendre leur ^[é- 
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cution plus facile. L'Autriche, Liée presque iDâissolu- 
blement avec l'Angleterre, saumise à son influence et 
sollicilant Bes subsides, songeait toutefois à ses îq- 
lérêls particuliers. On aurait pu conclure avec elle 
une transaction qui aurait aclievi^ r:iaûautissL>uient 
de la coalition. Elle était dès longtemps ri-si^ni;e à 
perdre la Belgique, mais elle voulait un équivalent: 
la Bavière ou un agrandissement considérable en 
Italie. Mais elle ne pouvait pas se prêter, aussi vo- 
lontiers que le roi de Prusse , au remaniement de 
tous les Étals allemands, à la séculariBatioD des prin- 
cipautés ecclésiastiques, en un mot h la destraelîoii 
de l'empire germanique. Alon la rivalité de la Prusse 
et de rAutriche prit un caractère d'hostilité dont 
la politique du comité de saint pnbUc profita. Les 
princes dlemands avaient été entraînés à la guerre 
malgré eux; l'Antriche ne pouvait pas leur procurer 
la paix; le roi de Prusse se faisait leur médiateur 
auprès de la France, stipulait leur neutralité, ga- 
rantissait leur territoire de l'occupation militaire; 
de sorte que leurs lonliiigonls ijtiiienl retirés des 
armées autrichiennes. 

Avant que le cabinet ik' Vicniio eût la certitude 
qu'il lui était impossible do traiter avec le eomilé de 
salut public, plusieurs nwia a'rcoulOrcnt en missions 
occultes, en propositions inoQicielles , en réponses 
vagues qui ne ressemblaient pas toujours à des refus. 
Il y eut un moment où M. Pitt lui-mËme crut à la 
poBBÎbiUté de tnùter; mais bienlàt Siéyës revint 
d'Amsterdam, où il avait présidé & l'ioauguration 
d'une république démocratique, et conclu un traité 
d'alliance. Du haut de la tribune de la Convention il 
parla en ces termes : — «La réunion des deux ré- 
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publiques française et bataïc annonce déjà au monde 
que la tyrannie britannique va bientôt faire place à 
la libcrLi) des iiierB, que nous avons conquise, d 

Ainei M. Pitt retrouva la convïclion que la paii 
était ioipoBBible avec ia Francs rév^utiosBaîve. L'étet 
de désordre at d'«utrdiî« où «lie «emUait Aire , U» 
dangers où la CooTention était expoeée «otre let 
aéditiotiB des Jacobine et les ardeurs de la féaeUoil , 
inclinèreiU le ministère anglais à prËter l'oréLle aox 
espëranees illusotres des émigrés. Alors fut tentée 
l'expédition de Qniberos ; ua subside fot accordé à 
l'Antrichoi pour qu'elle prtt A sa solde l'armée de 
Condé. 

Toutes les tentatives de négociations n'avaient pas 
encore cessé de la part de L'Autriche ; le comité de 
salut public ne se prononçait pa» de manière h les 
décourager entièrement. M. dn Hardenb erg conférait 
à B&le avec M. Barthélémy pour arriver à un traité , 
non point avec tel ou tel État d'Allemagne, mats avec 
le corps germanique, ce qui pouvait comprendre 
l'empereur. 

Au milieu d'août, Itewbcll arriva à Bàlo, et après 
deas conférences avec M. de Hardenberg, il lui 
notifia avec sa rudesse accoutumée et du ton le plus 
absolu, que la France ne rendrait ni à aucune puis- 
sance, ni h l'empire germanique, ses conquêtes 
mire le Rhin et la Meitsc; « qu'il lui fallait la bar- 
rière insurraontablfl du iUiin qui avait pendant six 
cents ans empÉché l'empire romain d'6lre englouti 
parles barbares.... ce serait d'ailleurs. ... donner an 
àablÎBsement sur le seuil de notre porte. Le gonver- 
nement françaie ne veut pas non pins permettre an 
roi de Prusse de s'élabUr entre le Hhin et la Meuse, 
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08 qni lui prorureruit le moyen d'entretenir des Forces 
considérables sur nuire froiilière, ik' fomenler des 
troubles en HoIKiride et de renvahir. Le gouver- 
nement français ne se départira point du principe 
que la limite du Illiin est in dispensable ment néces- 
saire ù la sûreté de l;i France, u 

Cette réponse forinflle entraînait le renonvellement 
de la guerre avet- l'Anti ichi'. L'espérance de la paix, 
le désir d'obtenir par des arrangemenls amiables les 
compensations qu'il souliailail , avaient engaiié le 
gouvernement autrichien à suspendre toutes les opé- 
rations militaires. Deux armées >tu tri chien nés occu- 
paient la rive droite du Itbin : Clairfayt comman- 
dait depuis Manbeim jniqn'à DuBseldorf, et défendait 
Majence qiie les FranqaÏB «li^^ent par la rïve 
gauche; l'autre armée k*ëtendaît de Himlieiiti à Bâle; 
elle était commandée par Wurnuer. 

L'année de SambrMtHeoee, bous les ordree de 
Jonrdan , était opposée à Clairfayt , le Rbin entre 
eus denz. Picbegru, que le comité avait placé à la 
lète de l'armée du Bhin, était en face de Wnrmser. 

Ce fut à ce moment que Pichegru entra en rela- 
tion avec les émigrés. Deux hommes, qui ont été 
mêlés à toutes les intrigues et à tous les projets de 
conspiration . sans cnie inmats aucun de ceux qu'ils 
ont conçus ait eu le moindre résultat : le comte de 
Honigaillard qui servit alternativement et peut-être 
en même temps les diverses polices et les conspira- 
teurs; et Fauche-Borel , qui semble avoir eu «n 
dévouement véritable et un zèle de subalterne, fu- 
rent les tatermédiairas entre le prince de Condé et le 
général Picbegm. Us ont l'an et l'antre écrit le récit 
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de cette honteuse né{;ociation, non pos avec les 
mSmes détails , ni dans le même esprit, mais les cir- 
constances principales ne sont point difTérentes. 
Piclief;ru proposa au prince de (londé de faire passer 
le Hliiii à uiii' oiiIoQjie française qui se réunirait 
au corps des émigrés ; puis ila reviendraient réunis 
ensemble proclamer le gouvernement royal. Il don- 
nait pour certain que toute son armée serait entrât- 
née dans ce monvement, que les places fort«s ouvri- 
raient leurs portes ; on mvcherait à grandes journées 
Bar Paris arec le zeafbrt de quelques bataillonE autri- 
chiens, s'ils étûent nécessaîreB. 

Les indécisiDns et les méfiances du prince, son 
embartaB d'avoir à trùter arec un générât républi- 
cain ; le désir de prendre nn r61e plus important et 
de trouver une occasion de gloire militaire; l'in- 
quiétude de son entourage qui ne voulait de contre- 
révolution .que si elle était complète et sans conces- 
sions; la volonté obstinée des Autrichiens qui ne 
consentaieut à servir ce projet qu'à la condition 
d'occuper Strasboui^ et Huningue; l'aident donné 
par M. Wickham, l'envoyé anglais ; la froide fenneté 
de Picfaegru à ne point changer le seul plan dont 
il regardait le succès cnmmr probable ; en ri'sunié, 
l'impossibilité de prendre une résolution et de rien 
risquer : tel était l'épisode qui se passait sur les bords 
do Rhin, pondant que les mêmes incertitudes, la 
mSme impuissance de résoudre et d'agir se maDÏ- 
festaient à Vût d'Teu. 

Ces vains pourparlers se . continuèrent longtemps 
et ne fi^vnt découverts que beaucoup plus tard. Les 
comités et les républicains qui dénonçaient sans 
cesse des conspirations imaginées par leur inquiète 
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méfiance ou raconltes à leur crùdulilé, en les attri- 
buant aux oraleura des eeclions de Paris , ne savaient 
pas que le général le plus empressé à faire accepler 
la constitution et crier u \'ive lu Uépuliiique ! i> 
les vendait au chef de l'armiie des émifiriis. 

Rien no pouvaut être conclu, Pieheuru ne chan- 
geait aucunement de conduite. Nul mouvement mi- 
litaire , nulle relation arec la politique intérieure 
ne décelaient; les pensées de trahison qui le préoc- 
cupaient. 11 avait toujours été grave et silencieux; 
■a physionomie prit alors une expression sombre 
et triste. Jamais il n'avait été confiant ni com- 
mnoicatif avec son ëtat-major et les généraux qui 
servaient sons ses ordres ; toutefois il demandait 
auparavant des infonnstions , il éconfùt des con- 
seils et savait les mettoe à profit. Maintenant il s'en- 
veloppait dans une complète tacitnmité ; tùnsi les 
opérations militùrea étaient moine bien combinées 
et surtout exécutées avec moins d'élan et moins 
d'ensemble 

Les armées françaises étaient restées aussi inacti- 
ves sur la rive gauche, que les Autrichiens sur la rive 
droite. Il y avait eu seulement quelques combala au- 
tour de Majcncp; puis In reddition de, Luxembourg 
apri's un blorus de sept mois avait rendu disponible 
l'armée de Sambre-el-Meuse. Jourduii pouvait main- 
tenant s'i'icndio jnsqu'i Maycnco cl fnmbincr ses 
mouvemczjti a\cc l'i^bruru (]ui rcimissaii. sous son 
commandement les deux armées du Ithin et de Rhln- 
el4tIoselle. 

Le comité de salut public s'étant résolti à continuer 
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!a guerre contre TAutriche et à ne traiter qu'avec cies 
ennemis vaincus et soumis, voulut commencer tout 
aussilât une campagne agressive : l'ordre fut donné 
aux daux armées de passer le Rhin. C'était une entre- 
prise difficile. A aucune époque le gouTemenient n'a- 
vait laÎHié les armées dans un pareil dénûmect; dles 
manqsueBt de tout Le désordre dei finances était 
devenu tel qu'an ne- savait conuneat pourvoir & aa- 
cnne d^nio. La dépréciation des anignata &isait 
de si rapides pn^rès que toutes les transactions com- 
mercialeB étaient devenues difficiles et hasardeuses. 
Ni le vendeur, ni raclieteur ne savaient au moment 
ofi la marché se concluait quelle était la valeur réelle 
de la monnaie que l'un donnerait et que l'autre rece- 
vrait. Le moindre délai dans le payement changeait 
les conditions du marché, (ant l'assignat avait perdu 
de valeur pendant cet intervalle. Comme l'adminis- 
tration conventionnelle n'employait d'autre moyen 
de sortir d'embarras que d'émettre encore dos assi- 
gnats, cette détresse croissait pnr une progression 
effrayante. Cambon imprimait que pendant les seize 
mois cil il avait dirigé raJinhiistratiiin des finances, 
les dépenses s'étaient élevées à trois milliards, tandis 
que depoie dix mois on avait dépensé vingtrtroia 
milliards. 

L'état dea finances et la détresse de l'adteiniatra- 
lîon utilitaire auraient dH détourner le goaveraement 
d'entreprendre une guerre aetive. Déjà an mois de 
mai, â. l'époque où l'on aurait pu entrer en campagne, 

les deux généraux s'étaient judlcieuspinent opposés 
au projet de passer le Hliin et avaient lullé contre 
les instruclions envoyées par Aubry et Lctourneur, 
alors chargés de la correspondance militaire. Leurs 
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peprCnntationB avaient contribué à la temporisalion 
du comité de ealuE pulilic et ani: essais de négocia- 
lions. Hais loraqu'an mois d'août toute idée de traiter 
rat été repouBBée, les iiomnieB du gouverne>incnt 
n'écoutèrent plus aucune objection. La minorité 
qni, dans le comité, repoussait cette politique 
belliqueuse, repn''9enla Tainement que jamais, de 
l'aveu des {généraux, les années n'avaient été pins 
mal munies di' ce qui était nécessaire pour eom- 
mencer nne telle entreprise ; ces sages observations 
ne Turent pas accueillies; olles étaient préteatéaB 
timidement. Peneer & la paii et différer lepanagadv 
AhtB, c'était ne pas être patriote. 

Le 7 septembre, Jonidan pasn le flenve en ftee de 
DuBseldorr, pois battit l'ennemi «t' s'empara do lA 
ville. Quinie ]onrfl ^rès, Manfaeim se rendît à Picbe- 
gni, qui pouvait maintenant communiquer d'une 
rive à l'autre; mais n'ayant point dirigé des forces 
suffisantes eur Philisbourg, :1 exposa la dÏTision 
Dufour à un écLec oiji le général fut fait prisonnier. 
Aiaû le succès de l'armée du Rhin se borna à l'oc- 
enpatîon de Manheim. 

Le premier but de celte campagne était la siège de 
MaycDée qui depuis le passage du Rhin ponTait Hn 
investie et attaquée sur les deui rives. Kléber com- 
mandait les troupes assiégeantes. 

Pendant ce temps , le général Clairfayt qui s'était 
retiré devant l'armée de Sambre-et-Meusa en re- 
montant la rive droite, avait fait sa jonction avec 
Wunnser; ils avaient concentré leurs forces sur lè 
Rhin entre Hayence et Manheim.. 

Les nouveaux triomphes des arméra françaisea 
célébrés à la tribune de la Convention avaient exalté 
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de plus SD plus les partisans nombreux de la gaérre 
et des conquêtes. L'orgueil national s'en était ému; 
en touchant cette fibre, ils étaient assurés d'avoir 
l'appui de l'opinion publique et la majorité dans 

I ilSBUIllULUi;. 

Ce fut sQus cette inipresaiou que le 24 Beplembre 
1795, Merlin de Douai proposa, au nom du comité 
de salut public , un décret qui confirmait les décrets 
précédunment rendus en 1 793 après la première in- 
▼aflion de la Belgique , lorsque la Conveation avait 
déclaré la réunion à la France, de la Flandre autri- 
chienne, du babant et du pays de biégo. Le sou- 
Teau décret prononçait en outre la réunion do Um- 
bonrg, du Luxembourg et du villes d'Ypres, Nfunur, 
Touruaj , Gand et Uons. 

On avait déjiL fait' arriver un grand nombre de pé- 
titiouB, d'adresses et de députations qui annon^ient 
que le vœu des habitants de ces provinces était de lés 
voir incorporées à îa France. Des journauï, des bro- 
chures avaient demandé cette réunion, sans mettre en 
doute que la Convention piit bésiler un moment. Des 
discours et des motions avaient mSme été entendus à 
la tribune pour célébrer d'avance cette grande et glo- 
rieuse détermination. 

Aussi plusieurs voix demandaient qu'on volât sur- 
le-cfaamp et sans discussion. Lesage d'Eure-et-Loir 
et Lanjuinais réclamèrent plus de réflexion et de sa- 
gesse, lorsqu'il s'agissait d'éloigner te moment où la 
paix pourrait Être concluci lorsqu'on devait peser et 
l'avantage de la France et l'intérêt bien entendu des 
populations que Vob voulait absorber. La discussion 
fat ajournée à trois jours. 

Merlin avait fort insisté sur les décrets de 1793 -et 
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sur l'opinion des provinces belges exprimée, disait- 
il, en loutc liberté, quoi f[ue Diimouricz en etit dit 
niors. Il nommait ces décréta un contrat obligatoire. 
11 parla contra l'idée assez répandue de constituer 
ecs provinces en État libre et indépeadant; il appe- 
lait celte proposition machiavélique et inspirée par 
U potiiique anglaise ; il traita ausai la question d'ime 
réuoioQ de la Belgiqna et des provinces hollandaises 
«n un senl Ëtat 

Merlin examinait quelles difficultés cette détermi- 
nation pourrait apporter à des négociations et à la 
coocluBion de la paix. 

— «Ce n'est pas, disait-il, pour rentrer bonleus»' 
ment dans nos anciennes limites, que les années ré- 
publicaines vont aujourd'hui, avec tant d'audace, 
chercher et anéantir au delà de ce fleuTe redoatable 
les derniers ennemis de notre liberté. 

0 Altendroiis-nous , pour effectuer une réunion 
volée et décrétée il y a trois ans, qu'il ait plu à la mai- 
son d'Autriche de la sanctionner? 

M 11 n'y a pas de voie plus courle t'A plus ellica:;^ 
pour dérouter et pour rumpre les ehicujies diploma- 
tiques, pour prévenir les longueurs des utgocia- 

Le rapporteur Taisait aOHsi valoir l'intérêt des 
finances et la nécessité de ne pas diminuer le gage 
des assignats, en renonçant aux biens confisqués dans 
h Belgique. 

Harmand, de la Meuse, fit un discours trës-sensë, 
et qui, dans la circonstance, éfaùt courageux. 

— « La UonTentioo peut-elle se persuader que les 
puissances de l'Europe resteront tranquilles specta- 
trices ds ce prodigieux accroissement de puissance? 



La maiBoii d'Autriche esl-elle tellement épuisée qu'elle 
soit hors d'élat de résister encore? Ne pourra-t-elle 
pas vous susciter de nouveaux ennemis/ (Jiioi! dira- 
t-on, si une république encore à hoq berceau pousse 
aussi loia ses prétentions &iiil)itiease§ , que aera-œ 
doQC quand un gouvernement stable loi aura àouoà 
une puissance plus grande? 

n Quoi ! c'est lorsque vous ^aitez de la poix qna 
vous indisposez les puissances par des va» amln- 
tienaes ! N'est-ce pas le moyen de rompre tootea né- 
gomtions on de ne faire qu'une fausse paix? » . 

L'orateur excita de vives colèces Ixwaqn'U rqipoite 
ce que Merlin et Tallien nièrent, et ce qui âtait poar- 
tant exactement vrai : c'est que la pais était pofflible 
lors de la retraite des Prussiens après Valmy an 
1792, et que si les hommes qui croyaient alors fon- 
der la République l'avaient voulu , ils auraient épar- 
gné à la France une guerre dont la fin ne pouvait pas 
dtre encore prévue. 

Lesage d'Eurc-el-l.oir parla aussi avec raison et 
avec sagesse. Il s'^illcndait à être eotendu avec dé- 
faveur; il demaiiihi que la discussion des intérêts de 
la France ne fût point troublée par des injures et des 
calomnies , et qu'on ne repouss&t point des opinions 
dictées par l'amour de la patrie en orîanb: «Agent 
de Pitt et Cobourg. u 

11 n'obtint pas d'abord lev égards et l'attration qa'U 
sollicitait. On ne Toulait pas lui laisser &tb que l'ae- 
qaisition d'un territoire n'avait la sanction du droit 
que par les traités. i\ fut interrompu bmyammeot 
lorsqu'il ajoutait : — s Devança Justice et Û raison, 
la ^isBBQce des -balon Bettes n'est rien. 

a L'état de guerre est or état de Tiolenee i il iiàt 
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finir. Il faudra toujours i[iie le gniivernenient français 

n'est pi>int par obéissant!', ù vos di'i rcis qu'elle renon- 
cera à la Belgique. Kn cliVi'iitnnt vMU: icnnion , tous 
renouvelez la déclaration de guerre, et rien de plus. 

n Mais [a victoire distribue quelquefois ses lauriers 
au hasard ; elle est inconstante, et la France, comme 
ses voisins , est tasse do la guerre.... Ne nous déabo" 
ocrons point par des actes ridicules. Attendons : 
l'henre de la paix a sonné ; laissez la diplomatie dis- 
cuter DOS intérêts. Vobs allez avoir an pouveme- 
oient; il saura vm ressources militaires et celles de 
vos ennemis; il. saura ee que tous' pouvez espé- 
rer ou craindre ; il se déterminera d'après des circon- 
stances et des motifs ijui m doivent pas être ici 
l'objet d'une discussion publique. I.e gouvernement 
seul peut conduire les relations eitérieures aveo oon- 
naissance ; lui seul peut négocier et traiter. La repré- 
sentation nationale sera ensuite appelée à approuver 
ou rejeter. 

o Défions-nous des séductions do l'ambition ; elle a 
détruit des nations et renversé des empires. Le génie 
militaire de Rome planta ses aigles victorieuses jus- 
qu'aux extrémités du monde connu. Ses triomphes 
devinrent le signal de sa défaite, et sa propre gran- 
deur lui fut plus funeste que la vaillance des bar- 
bares. Toute l'histoire dépose contre les ambitieux. 

eDd État peut donc s'affaiblir en s'agrandissant; 
mais combien les dangers augmentent lorsque les po- 
pulations conquises repoussent de toute leur force 
morale des dominateurs imprudeote. 

u Voue dites que les Belges ont voté leur réunion k 
la Franee et que la Aépnbllqae a accepté leur» vœu!.- 



Mais ne deveK-vuus pas savoir la manière crnellcmeat 
révolutionnaire dont ce vœu a élé commandé? C'est 
là qu'ont été fiûts les premiers essais du teiToriame el 
de la morale révolutionnaire; c'est là que Danton, 
Lacroix et autres ont développé leur talent pour les 
vols, les concussions et les assassinats; précurseurs 
des proconsuls qui' depuis furent envoyés daus les 
déparlemeota et aux armées. El l'on ose nous rappe- 
ler ce temps, qu'on devrait nous faire oublier! ce 
temps oii rien n'était approuvé s'il n'était proposé 
par les Marat, les Danton, les Robespierre; temps 
où ia Montagne arracbaït les votes à coups de sabre 
ot décrétait avant d'avoir pensé. 

" Les Belges no veulent ni de vous, ni de la mai- 
son d'Autriche. Ils souhaitent leur affranchissement, 
el diiteateiit la révolution que voua voulez implanter 
chez eux. Lorsque la Belgique fut évacuée, les Fran- 
çais étaient assassinés dans les rues de Bruxelles ; vos 
leprésenlatita étaient méprisés, votre régime ab- 
horré. Ji 

L'oratetir entrait ensuite dans de longs détails pour 
pronver que la frontière ainsi étendue serait plus dif- 
ficile à défendre et -exigerait une nouvelle ligne de 
places fortifiées. Il finissait en proposant d'accélérer 
les négociations pour la paix et de poser comme con- 
ditions l'indépendance des provinces situées entre 
Rhin et Meuse; la cession d'Anvers aux BoUandùs, 
qui donnerùent en échange à la Belgique la Flandre 
hollandaise, et la réunion à la France de Nieuport, 
Courtray, Menin, Tournay, Mons el Oharlcroy. 

liarmaiid cl Lcsage furent les seuls qui résistèrent 
à l'entrainetnent général. Cependaul la discussion se 
prolongea et prit un caractère de gravité cl de con- 
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veDanre. EschasBeriaux, Robeijot, Lefebvra de Nantes 
parlèrent dans le même sens que le rapporteur. On 
attendait un discoure do Boissy d'Ânglas, qui renoD(;a 
à la parole; mais il lit imprimer son opiiMon, qui 
était favorable à la ri'union. 

Merlin de Douai ivsumu la dtï;;us3ion, et termina 
par une pliriisc |)eu dif;ne d'un ora'.cur urdinairement 
sérieuï : — n Ciiupt/. lus angles au léopard; abattez 
au moins uni; des k'tes ^h■ l'aigle, aï vouB voulez qn6 
le coq |iiiisae dormir lra[H|iiillL'. " 

Lf pnijrt, (|ui a\Liit l'-lé disculii lui milieu de IV 
gitatioii dr Paris et des actes séditieux des seelions, 
fut volé quatre jours avant le 13 vendémiaire. 

Une semaine après ce vote la position des armées 
n'était déjà plus la même. Jourdan avait pris posi- 
tion entre Hayence et Manheim; il ee trouva en face 
de ClùrEayt qui, ^ant fait sajoncdon aveeWurm- 
sert ^vùt maintenant des forces considérables. Cn 
monvement de l'armée autrichienne fit juger au gé- 
néral français qu'il courait le risque d'6tre tourné. Il 
avait compté que la neutralité d'un territoire oit il 
appuyait sa gauche serait respectée et qu'il était en 
sûreté de ce coté. Les Autrichiens prétendaient que 
lui-même, au passage du llliin, avait traversé un 
territoire neutre. Ce prétexte leur sufiit pour opérer 
un mouvement qui eo m promettait l'armée de Jour- 
dan; il se dérida aussitôt à lu. retraite. Ce mouve- 
ment fut si i^réeipilé que les liagages de l'armée 
embourbés dan? de mauvais chciziing inmhiTejit en 
partie entre les mains de l eunemi. 

La division française qui assiégeait Cassel , tète de 
pont de Majence, sur la rive droite, n'ayant plus la 
VI. 39 
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possibilité d'être appuyée et Becourue par Jourdan, se 
hâta de repasser le fleuve, abandonnant les lignes de 
circonvallation. Lea divisions qui faisaient le xiége 
sur la rjjve ^auclie ne se trouvaienl pas non plus en 
force pour soiilenir l'allaque de Clairfayt. N'ayant 
plus Joiirdan » combattre, il fut possible au général 
autrichien d'entrer dans la place et de déboucher avec 
toute son armée sur la rive gauclie. Alors Pichegru 
fut contraint à convertir le siège en blocus, et l'on 
commença à évacuer l'artillerie dont lea lignes él&ient 
armées. I^es représentants en mission qui con^- 
nuoient ii ne douter de rien, s'opposèrent à cette me- 
sure de prudence. L'armée manquait de moyens de 
transport. Presque toute son artillerie n'était plus 
attelée; les cberaux étaient morte de faim et de froid. 

Le 25 octobre', Clairfayt sortit de Mayence avec 
des farces considérables et attaqua les lignes fron* 
çaises. Après une défense opinifllre elles furent 
emportées. Toute l'artillerie tomba au pouvoir dea 
Autrichiens, et Pichegru replia son armée de ma- 
nière à défendre Muihoim. Pondant ce temps Jourdan 
avait ramené l'armée de Sambre-et-Ueuse sur le bu 
Khin. 

Ainsi au moment même où la Convention faisait 
place au nouveau gouvernement, les opérations mili- 
taires que le comiié de salut public avaient ordon- 
nées, malgré les représentation s des doux généraux 
en chef, avaient complètement échoué ; les armées 
avaient repassé le Rhin. Le dénflment complet où 
elles étaient laissées avait contrïbué pour beaucoup 
aux échecs qu'elles avaient éprouvés. L'armée du 

■ 1 bniiHlrt. 
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Bhin était commandée par an générât qui n'attendait 
pour accomplir sa trahison que le moment où il serait 
certain d'y réussir. Telle était la BÏtuatïoii militaire 
que la (invention léguait à la République direc- 
toriale. 

Mois un plus funeste héritage, ce fut la politique 
qu'elle venait d'adopter el qui devait avoir une lon- 
gue durée. Elle avait reponssé les ehanccs d'une 
négociation qui aurait termine la guerre iivec hon- 
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traités qu'une paix dure, imposée par un vainqueur 
inexorable : conséquemment une de ces pdz qui ren- 
ferment en article Becret l'espoir de la revanche et 
de la vengeance. 

Cette poétique sans prévoyance renfermiùt vingt 
années de guerre; elle devait, après tant et de si mer^ 
veilleux triomphes, avoir pour dernier terme la perte 
de toutes les conquêtes, dont il ne nous est resté que 
la gloire, et la restauration monarchique que les 
révolutionnaires redoutaient plus encore que nos 
désastres. 
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